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Introduction  - -
L'assurance-maladie  al1em9.nde  sous  sa forme 
actuelle,  repose  eur quatre principes fondamentaux  ' 
qui  se  sont progressivement dégagés au cours  de l'his-
toire.  On  peut les éllonoer  comrno  suit 
l. L'assurance eet obligatoire; 
2.  La  loi reoom1a1t  à l'assuré le droit aux pres-
tations de  l'assuranoe; 
3.  L'employeur est responsable  du paiement des 
cotisations et 
4.  Les  organismes d'assurance  jouissent de  l'auto• 
nomie  de  gestion. 
Le  cercle des  personnes protégées,  qu'il s'agisse 
des  personnes affiliées directement  ou  indirectement  à 
1 'assurA.nce  (portée),  est étroite  ment lié au principe 
selon lequel 1 'assul  .. ance  est obligatoire. 
Le  droit a1cr  prestations est en rapport avec  la 
nature,  le ·montant et la durée  du service des presta-
tions  (prestations en nature et prestations  en espèces}. 
La  responsabilité  de  l'smployeur pour ce  qui est 
du paiement des cotisations constitue lé fondement  du 
financement  de  1  ':Jsf.~Uli:'a."tJ.ce. 
L 'autonoiL.ie 'do· gestion gara.nti  t  non  seulement 
l'indépelillanco  statutaire des institutions chargées  de 
l'assurance, mais  elle  se  traduit également  par la 
.  ·., 
diversité  des  formes  d'organisation de  l'assurance-
maladie  allemande  (structure),. 
Si ·l'on se  conformait  à  l'ordre  ét~bii ci-dessus, 
l'exposé devrait suivre le plan suivant  : '·.t  ~~: :~~~~.-
' '"' / ;''  ;  '!\'.t(.  ~· 
1  •  '  '1  "  '  •  - •  ~  ."-,, 
~- _._i- .,:  - 1 
,·  :  ~- ';  J  ;~  ' 
'•'' 
{~~::' ... 
:~~fi~  .. ·  .. 








1.  Champ  d'application. 
2.  Prestations. 
3.  Financement. 
4.  Structure. 
Mais  en vue  d'assurer l'uniformité  de  présentation 
ct d'observer le  plan d' étu.de  du  groupe  de  travail rela-
tif à  1 'évolution et au.X  tendances  de  la séc"lœi té  socia-
le  dans les pays  de  la Commtmauté;  cet ordre  a  été 
modifié  comrr1e  suit  : 
1.  Structure. 
2.  Champ  d'application. 
3.  Prestations. 
4.  Financomentll 
L'assurs.nco-maladie allemande n'est qu'une  branche 
d'assurance et fait donc  partie intégrante  cle  l'assu-
rance  sociale  allemande;  de  même  que  l'assurance socia-
le,  elle est sonmise  à  l'action de  divers facteurs 
d'ordre  économique,  financier,  soci':tl et politic:tue.  Ces 
factc~urs influent  à  des  degrés  divers  sur l'évolution 
et le  champ  d 12ction d.e  l'assurance-maladie;  ils  expJ~­
quent  don0  en p:'lrtie les di  verses  tend?Jlces qui se  sont 
fait  jour au cours  de  l'évolution dynamique  de  l'asRu-
rance-malac1ie  c~lle111aytdo  ~ 
Cotte  évolution  se  traduit ne  ft1çon  manifeste  dans 
la législation.  Aussi  a-t-on brièvcm.8nt  résumé  ci-après, 
dans l'ordre  chronologique,  les lois les plus  impor-
tantes qui  ont été  promulguées  dans  ce  domaine,  et ce 
indépendamment  de  la question de  savoir si le législa-
telœ  a  été  mû.  ps.r  des  considc§rations  d'ordre  économique 
ou financier,  par le  souci  du  progrès  socic;,l  ou par des 
impératifs poli  tiques.· 
* 
*  * 
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Evolution  historigue 
Pour l'essentiel, l'évolution historique  de 
1 'assurance-maladie allemande  jusqu'à l'heure actu.elle 
a  passé par les p:tirlcipales étapes  suivantes  : 
A.  Institution  Q.~Q-·  l'assurance-maladie  :  premières 
tentativ~e dans les divers Etats allemands. 
(jusqu'  e·n.  1876) 
B.  Evolution du  s'tatut des caisses de  secours 
dans  le cadre  de  la législation du Reich. 
(1876  à 1883) 
c.  Débuts de  l'assurance obligatoire. 
(18f)3  à  1911) 
D.  Extension de  l'assurance obligatoire. 
(1911  à  1914) 
E.  Consolidation de  l'assurance-maladie. 
(1914-1945) 
F.  Rupture  de  l'unité  juridique. 
(1945-1949)  . 
G,  Hétctblissemeut de  1 'unité  juridique. 
(depuis 19 49) 
'  1  . 
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Institution  ·de  l'assurance-ma'ladie  : 
Premières tentatives dans  les divers Etats 
allemands·-(. juâg'1i' en 1876)  . 
Les  prem:ièrés  initiatives qu'a prise-s 1 'Etat en vue 
d'instituer l'assurance-maladie  en Allemagne  sont anté-
rieures à la création du  Reich.  Le  centre  de  gravité  de 
ces mesures s'est situé  en Prusse,  pays  qui fut le 
premier à  ressentir les. effets de· la révolution u1dus-
trielle. C'est dans ·cet Etat que  se  sont établies les 
premières fabriques,  alors ·que  la manufacture-occupait 
encore  une  place  prépondérante  dans  d'autres Etats 
allemands,  par exemple  en Bavière  • 
L'o~dom1ance g8nérale  sur l'industrie  (Allgemeine 
Pre.ussischc  Gewerbeordnung)  qui fut  promulg~ée en Prusse 
le 17  janvier 1845,  a  établi les bases  juridiques de  la  , 
création des  "caisses-maladie  de  fabrique".  Elle a 
défini la portée  de  l 1assurance obligatoire,  qui était 
limitée  à  l'échelon local et devait se faire parivoie 
d'arrêté lo·cal  (Ortsst?-tut).  De  plus,  le  code civil des 
'  '  . 
Etats prussiens du 5  février 1857  contenait déjà des 
dispositions relatives aux attributions des  caisses-
maladie  existant en Prusse.  Cependant~ ces dispositions, 
qui vi·saient uniquement les compagnons  et apprentis,  ne 
s'appliquaient qu 1à  des  travailleurs manuels.  Etant  donné· 
que  ni le code civil, ni l'ordonnance  de  1845  sur l'in-
dustrie n'avaient permis d'atteindre le  but recherché 
par le législateur, le gouvernement prit,  en date  du 
9 février 1949,  ~e ordonnance  par laquelle il plaçait 
d'une  façon générale les ~a.vailleurs des fabrigues  sur 
le même  wied  que  les ouvriers  de  l'artisanat et  défi~ 
nissait d'ores et déjà les modalités  de  financement  des_ 
caisses-mal€1.die,  ainsi que  la composition de  l.eurs  orga-
nes.  Les  travailleurs, s'ils n'étaient pas assujettis à 
·_  '. ·, ·_)1111. 
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l 1obligàtion de  s'assurer,  devaient néanmoins  s'affilier' 
à  une  caisse,  et quiconque  travaillait dans  une  entre-
prise  pour le.quelle il existait une  caisse-maladie devait 
s'affilier à  cette caisse,  à  l 1exclusion  de  toute autre. 
La loi j_nstituant les associations  de  mineurs 
(Knappschaften)  groupat1t.  les- ouvriers des  mines,  de  la-
métallurgie,  des salines et de la préparatibn des  métaux·~ ·  .- \ 
qui fut promulguée  en Prusse  le 10 avril 1854, .devait 
.. 
~. -.,' ' 
pour la première  fois imposer  un  rég:LY11e  rigide  à  1 'assu~ 
rance-maladie  des  mineur.:§_  de  1 'ensem'ble  du térri  taire 
national,  mais  son application fut -limitée  aux mines et· 
aux salines.  La loi générale  de  l'Etat prussien sur  le~ 
industries extractives,  en  de.te  du 2 4  juin 1865,  a  amé-
lioré le réeime  d' a,ssurance-maladie  des  mineurs  et 
notamment  consolidé  la position des  divers  organes  au 
sein des  caisses  mini~reso  ',  ;  ~ > :·..:  ';  '-
Avec  les mineurs,  les artisans ont été,  jusqu'au 
milieu du dix-neuvième  siècle,  les premiers  en Allemagne 
à  bénéficier d'un.système  d'entraide  en cas de  m~lladie;.' 
ce  système  se  différenciait selon qu'il s'appliquait 
aux ma1tres  (corporations)  ou aux  compagnons  (confré·--
ries).  Les  institutions en question <lont  l'histoire 
remonte  au r1oyt::n  ttge  ont  subi' les effets des  mesures 
prises  par les gouvernements  des  di  vel"S  Etats et n.t o~t 
pu conserver leurs tradi  ti.ons,d.e  sorte  que  leur histoire 
s  1 écarte dès  1  'e:=~bord  de  l'évolution historique décri  te 
dans le présent rapport. 
L'assurance-maladie  des  g_ens  de  maif?-2Q,  de  mDme  que 
l'assurance-maladie des  travailleurs de  l'agriculture et 
de la sylviculture,  était régie par les règlements 
(Regulativen) édictés par les instances administratives 
inférieures"  Ije  plus  connu est le Règlement  de 1\thgdebourg 
(Magdeburg .Hegulativ)  du 22  décembre  1847. 
~:  '  ~  •  ~~~:~;.  1 ;~~;~~ 
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1  '  '  '  ••  :~-r  i.~~  '  ----.-··t;;tï·  De  tout  tempg1  les  _ge!_ls  de mer  ont 1
bén~ficié d'un· .  ·>;~~1 
régime  partic11lier pour  ce  q_u:i.  est de  1  ass:tstance  en  ~cas,  '·<.;.i)l;~ 
de  maladie,  Des caisses de  gens  de  mer furent établies ·dès  ---.~~;.::i?~ 
\'  '  1  --~l:.~'i 
le milieu du dix-neuvième  siècle  à  -Br~me,  puis  dans  ·  · .... ·  ... <~ 
~  ~~::::ep:::: ~l::d::  :~::  r::a~~~:~:~œ  d~  o::~:n:ont .  :~_.;,  ..  :.~  ..  _!_:.:_~.l.·.~-~-t:_.~.:_•·:::·_· 
les dispositions  pel~tinentes ont été reprises dru1s  ._  ~-~"-:.:~ 
1 'ordonnance  du 27  décembre  1872  sur les gens  de  mer.  .  ·/~.(~~ 
~ 
·Les  commis  de  oomm.erce  (Hanèllungsgehilfen)  formèrent 
leurs premières  un.ions  dans les grands centres  de  l'acti-
,  ..  '.·-.. 
vi  té  ..  commerciale et économique  allemande .  (Berlin,  Hambourg,,  ·:_:,f~ 
Nuremberg,  Leipzig,  Breslau,  etc.).  Ces  1Ulions  qui pour- 1  ·-·::_·  i 
suivaient une  action parallèle  à  celle des  syndicats 
-mais s'en  distin~1aient nettement -,  s'efforçaient 
d'améliorer la cond;:Ltion  sociale des  employés  et devaient 
aboutir  .3,  la création de  caisses de  secours libres. 
Mentionnons  ici la Caisse-maladie  des  commis ·de  la mer-
cerie  (Krankenverein der Commis  des  L~blichen Krameramts 
in He.mburg)  de  Hambourg  d'où est  i~sue l'actuelle 
Hanséatique  de  1926  et Caisse  agréée  Mercure  (Hanseatische 
von 1826  und  Merkur-Ersatzkasse). 
* 
PendD..L"'lt  la  p(~riode exami\née ici,  ce  sont toujours 
,des personnes isolées ou des  groupes  professionnels qui 
ont pris  1 'initiative de  créer une  assurance-maladie·. 
Les  efforts déployés  en vue  d'instituer l'assuxance 
obligatoire restèrent limités  à  l'échelon local,  bien 
que  l'Etat les eüt vivement  encouragés. 
L 1 insti  tütion type .d'assurance-maladie  de  1'  épo-que 
est la "caisse  de  secours  li~", Il s'agit essentfel-
lement d'organismes  privés;  certains d'entre  eux  n'avaien~ 





,  ,,·\. 
1  ':  •!'t\ 
j  1  :  • ...  >  '-~~ 
... •  :1', 
- {~'  .. ·.:~:{ :::. . 
~)i"'•: 
(4" :t'{ 
:  1_ :-"  \·~  ,.~: 
·,·,·; 
\  ' .  .:  ' 
'  ~ ":::  ' 





•,  1 
l''  ' 
/.,:.  ... À._.; 
~:~~~;; 
;-
•  /:r"  ,!' 
'· '' 
:  ...  " 
~".,. •  '  1- • '  : 
_;,·,  .; :  .. - '  ~. 
... '  ~  . 
·, 
''· 
;  : 
'-
/ 
,\  ' 
••  J  ::  ~:~~r  '·,. , 
}\  \  '  '  .-··  '···,  ~ ....  _,  1 _/ 
-.  11<  - ·'. 
'/; 
9 
pas  de  statut défini.,  et la loi n'établissait pas le 
droit des  membres  aux prestations.  D'une  façon générale, 
seules purent  se  développer et s1.--:.bsister  les caisses q_ui 
couvre.ient certains groupes professionnels déterminés. 
Ainsi,  la Caisse  da maladie  et de  secours  des imprimeurs, 
de  Berlin s'est n~aintenuG de  182 4  à  1914,  ann:§e  o-ù.  elle 
devint la Caisse-maladie locale  spécial3  des travailleurs 
berlinois  de  l'impreseion  (caisse  obligatoire). 
Il cxistni  t  déjà,  assy.rément,  des  .Q!~S de  socour_§, 
ce11.:.t~alisées  qui avaient été  créées  par des associations 
nationales  professio~nellcs de  travailleurs  de  la  m~me  bran~ 
che  (principe  de  solidarité).  Ces  caisses  de  secours étaient 
géréE:s  :notamr:.1ent  par lr;;;s  syndicats ouvriers allemands. 
Tians  la ~~' qui était l'Etat le plus  inè ustrialisé 
de  l'Allemagne  après la Prusse,  la loi sur l'industrie  du 
15  oetobre  1861  a  réglementé  po1).r  la première fois 1'  assu-
rance-rnaludiG  des  travailleu.rs des  fabriques.,  Cette loi 
a  imposô  aux  commu...'Yles  1 'obligation d'édicter,  par voie 
d
1 arr~té~ les mesures voulues  pour obliger tous les 
comn1is  et travailleurs des fabriques  qui ne  cotisaient 
à  aucu.:tie  caisse  de  secours libre  à  verser des  cotisations 
réglementaires  à  une  caisse  compétente  pour la localité 
ou le dit:itrict dans  loquel ils étaient domiciliés.  L'asr,;u-
rance  o·blifi;c~toire  des  gens  de  maison  a  été  réglementée  par  , 
1 'ordonnance  sur les {!8ns  de  r..1aison  promulguée  par la 
Saxe  le 10  janvier 1835.  La  plupart  des villes de  Saxe 
(Dresde,  1854)  ont créé  leur propre  caisse-maladie pour 
l0s gens  do  maison. 
Par l'amendement  du  23  juin 1868,  la Saxe  a  été le 
premier Etat ellem2..nd  à  instituer,  malgré  toutes les 
oppositions existantes,  1 r ils  surance  ,9b]j.  ..  gato~ro pour 
l'ensemble  clos  compagnons,  commis  et travailleurs des 
fabriques.  D'après cet amendement,  lea  trave.illeurs 
·  ...  ,-
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assujettis  à  l'assurance avaient le libre choix de  la 
caisse-rr.aladie.  Par cet amendeme·nt,  le  Ro~raume de  Saxe 
a  précédé la Prusse  dans la voie  de  l'institution de 
l'assurance obligatoire.  A la différence  de  la Prusse,. 
la Saxe  n'imposait pas  aux  travailleurs l'obligation de, 
·s'affilier à  une  caisse  donnée.  Ainsi,  alors qu'en Pr11;sse 
le travailleur employé  dans  m1e  entreprise pour laquelle 
il existait une  caisse-maladie  étai·t tenu d'adhérer à 
cette caisse,  à l'exclusion de  toute  autre,  en Saxe,  tous 
les travailleurs étaient obligés  de  s'assurer contre la 
maladie,  et ce,  dès  1868; ·cependant,  ils pouvaient 
choisir librement la caisse  à  laquelle ils s'affilie-
raient,  même  s'ils travaillaient dans  une  entreprise 
pour laquelle  1me  caisse  d' assurance-·maladie  avait été 
" "  creee. 
Il ost un  autre trait caractéristique qu'il convient 
de  signale.r d'ores et déjà.,  c'est le nombre  élevé des 
règlcm~'l::ts d'exceEtion.  En  Saxe,  par exemple,  tous les 
travailleurs occupés  dans los étab1issel'!l8nts  industriels 
de  l'Etat,  de  même  que  dans  les chemins  de  fer et dans 
les ateliers de  l'Etat,  et mêmo  dans  les rp.anufactures 
nationales  de  porcelaine de  Meissex1,  étaient libérés de 
1 'obligation de  s'affilier Èl  1 'assurance  (principe  de 
l'assurance subsidiaire). 
En  B~Y.i.,~re:~,  o-ù.  1'  économie  avait conservé  un carac-
t8re.  essentiellement agricole,  la manufacture,  qui était 
alors le  mode  de  production le  plus  répandu tant à  la 
ville qu  1 à.  la campagne,.  a  ralenti le rythme  de  1 'indus-
trialisation et a  freiné  de  ce fait l'action du légis-
lateur dans le  domaine  de  1'  assurance-rne.ladie.  C 'es·t  à 
'  ...  '·Y'·~· 
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Munich  seuleraont que  fut créée,  en 1809,  avec  1'  agrément  ~  · · 
du ministère d'Etat,  une  "institution d'assurance" 
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(Versicherungsanstalt)  dont le rôle consistait en 
quelque  sorte  à  donner  aux  l~xnichois·un abonr1ement  leur 
permettant de  se  faire  soigner à  ·"'l'hôpital généi'al". 
Cette institution d'assurance  établissait déjà une 
distinction entre les :personnes  qui étaient assujetties 
à  l'assurance et les persoltnes  qui contractaient volon-
tairement une  assurance complémentaire,  Le  montant·des 
botisations était fonction du  pri~ des  denrées alimen-
.taires,  à  savoir de  l'indice du  ooüt  de  la  vie. 
Par la·loi du 22  ~ai 1869,  la Bavière  a  institué 
l'assurance-niàladie corrmunale,  dont  le-fonctionnement 
était axé  sur la commune  d'orig~ne du travailleur.  Cette 
assurance s'est maintenue  jusqu'en 1914. 
·Les  autres Etats d 1Allemagné  ne  présentent aucun 
intérêt du point  de  vue  de  l'évolution de  l'assurance-
maladie  car ils se  sont inspirés,  avec  plus  ou moins  de 
liberté,  du  modèle  prussien,  au demeurant ils ne 
1 'ont suivi qu'incomplètement,  et non  sans hé si  t.ation. 
Leur attitude s'explique  par l'équilibre assez heureux. 
qui existait dans  ces Etats entre les établissements 
industriels et les petites exploitations agricoles;  la 
nécessité  de  protéger les travailleurs dans  le cadre  de 
l'assurance n'y était donc  pas  aussi impérieuse  que 
dans  les Etats fortement  industria_lisés.  E:n.outre,  des 
libertés constitutionnelles étendues gênaient l'Etat 
dans l'action qu'il menait  en  vue  de  +églementer 
l'assurance-maladie. 
* 
Toutos les tentativos d'institution de  l'assurance-
maladie  qui ont été faites dans les divers  Eta~s alle-
mands  et qui  ont été brièvement décrites ci-dessus 
renfermaient déjà en germe  les  tendances fondamentales 
,·. 
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qui devsjant caractériser ultérietœement l'assurance-
maladie  en  Alle:rn.a~;t"J.e. 




L'initiative de la ~lasse ouvrièrP.  organisée; 
L'esprit de  pénétration dont firent  preuve 
les che  fe d'  ûl'l.treprise  progressistes;  et 
Les  efforts dea gouvernements  des divers 
La  diversité  croiss~1te et le caractère fragmen-
taire de  1 'assu!'a.noe  .... maladie  pendant la période déc,ri te 
ici imposaient  de  toute urgence  une  modification  profo~-
de  de  la léé;islatio:n.  Mais  il ne  fut  possible  de  proc8-
der  à  cette modification qu'eprès  que  le pouvoir de 
légiférer en la matière  e'tlt  été transféré au R.eich 
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B.  Evolution  d~tatut des  caisses  de~ecou~ 
dans le cadre  de  la législatiOn du Reich. 
T1s76-1ss3 r-
C'est le  7 avril 1876  que  le .gouverne'ment  du  Reich 
a  franchi  le  premier pas  dans la voie  de  1 '1.mification 
juridique  du régime  d'assurance  sociale,  en promulgua_11.t 
la loi du Reich  sur lès  o~isses de  secours enregistrées. 
La  loi avait pour  objet d'encourager la création de 
caisses de  secours libres.  ~'aut:Pe pa:rt,  elle devait 
également inciter les communes  à  instituer de  nouvelles 
caisses obligatoi:ç'es  de  secours.  Elle s'appliquait donc 
également  aux  cais~~e seçours  obli~oires et aux 
ca..i§.ses  de  secours libres  enregistrée~. 
Outre  l'unification du régime  juridique,  la loi 
avait essentiellement pour but  de  rendre  l'opinion 
publique  consciente  des  avantages  de  l'assurance et 
d'élargir le cercle des  personnes  qui étaient affiliées 
à  l'assurance,  soit obligatoirement,  soit de  leur pro-
pre  gré,  sans  instituer cependant  d'obligation légale 
in®édiate et générale. -Le  législateur espérait que,  grâce 
aux dispositions .extrêmement.  prudentes et ratioru1elles  de 
la loi,  1 'idE:~e  qui  éte~i  t  à  la base  de  la création des 
caisses  de  secours  gagnerait du terrain,  et qu'il serait 
ainsi posAi  blt-;  d 1 élargir le  cercle  des  personnes proté-
gées  pa.r 1'  assurance. 
Mais  ces  espoirs ne  se  sont pas réalisés. 
A la fin de  l'année 1880,  559  caisses-maladie 
d'ouvriers,  groupant environ 123.000 membres,  s'étaient 
prévalues des  droits conférés  aux caisses de  secours 
enregistrées.  Sur ce  nombre,  on  ne  comptait  toutefois 
que  112  caisses  de  oecours nouvellement créée.s.  Toutes 
les autres étaient des  caisses  qui existaient avant la 
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'  f  .. -promulg~~.iqh qe  la loi et qui s'étaient simplement 
transformées  en ·caisses  de  secours enregistrées,  en 
~~,\~:~  ,  vertu de la nouvelle loi.  Il existait alors dans les 
~.,  ~  .. 
tS::.~:'.·.  à.utre·s· L!tnder  d 'A~lemagne 321 .·ca~sses de  secours  enrc2-
~~~-·~·,  gistrées·,  dont  120  seulèment avaient été  créées a.vant 
1876. 
Les  caisses de  secours obligatoires ont  suivi la 
même  évolution apr·ès  1876.  Lea  organes  communaux  qui 
étaient compétents  pour la création des caisses ne 
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dans les faits.  Le  nombre  des  adversaires  de  l'assurar1ce 
obligatoire était trop  élevé  dans les chambres  communales. 
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La  loi sur les socialistes,  qui est entrée  en 
'  .Il' ..... 
vigueur  en  octobre  1878 et qui visait le  parti  social-
démocrate,  devait marquer  vn  net  ~eto1~ ~n arrière;  en 
interdisant f'ormellement  les coalitio:ns,  elle devait 
juguler,  dans  tout le  pays,  le  développ~ment des caisses 
de  secours libres.  Do  nombreuses  caisses de  secours en 
voie  de  formation furent qualifiées d'associations 
politiques et dissoutes par la police.  Les  caisses de 
secours existantes  prononcèren~  ell~~-mê~e·~· leur disso-
lution et se  transformèrent  en  simples associationa 
d'assistance  (Ull.t.§.~:s~~t_~ms:_~y~~g_:h~o)  a:fin  d'échapper à 
·la saisiE;  d(;  leurs biens.  Leurs  membres  perdirent du · 
m~me coup les droits qu'ils avaient acqrds  aux presta-
tions des  caisses. 
Cette régréssion·n'a pas été  provoquée  par les 
insuffisances  de  la·loi sur les caisses de  secours,  mais 
par la siturttion politique intérieure  qui. régnait  à 
l'époque.· Une  fois  que  les  remous· intérieurs  se  furent 
calmés,  la loi sur les caisses de  s-eèours  put enfin être 
appliquee  selon l'esprit du législateur et déployer  à 
nouveau  tous  ses effets. 
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Dans  1 'intervalle,  le  gouvernement  du Reich avait  :·· -\~' 
fait un nouveau  pus  en avant  en  vue  de  diffuser la  ,;  .·.·j:~;~< 
:::~:~a~~o~~  a::~u::-::~:~e  d~  ~~  o:::~;::f::é  1:: sur .. _Jif 
.:::  ·~:~~~:  l'industrie,  étaient simplement  des  associations profes-
sionnelles indépendantes chargées  do  promouvoir l'esprit 
de  corps et de  maintE-n1ir  ot de  renforcer le  sens  do 
l'honneur professionnel parmi leurs membres 1  le droit 
de  protéger cGux-ct  en cas  de  maladie  et d'établir à  cet 
effet des  caisses-ma.ladie  de  corporation  de  métiers, 
par VOie  de  statut complémentairG  du  statut de  la corpo-
ration.  D 1 apr~s ln loi, les resso1œces  des diverses 
caisses devaient être  gérées  séparément de  celles de  la 
corporation.  Les  membres  de  la corporation qui  adhé-
rr:Lient  à  une~  caisse  -m."llt.?.die  de  corporation  de  m·3tiers 
qui  satisfaisait au.:x  prescriptions  de  la loi du 
7  avril 1876  sur les caisses de  secours,  pouvaient 
r~silier leur affiliation à  la caisse  de  secours  à 
laquello ils étaient  pr~c8demment ter1us  de  s'assurer. 
Hais,  en fin de  compte,  la loi du  7  avril 1876,  sur 
les caisses de  secours enregistrées,  et la loi d11 
18  juillet 1881 portant modification de  l'ordonnill1ce 
sur 1'  industriE~ du nord  de  1 'Allemagne,  n'ont nullement 
éliminé  la disparité  existant entre les caisses-maladie 
allemt:::J.ndt::s;  elles ont  simplement  permis d'établir de 
nouvelles caisses-maladie facultatives  dans  le cad.re  de 
normes  uniformes  applicables  sur l'ensemble  du terri-
toire du Reich.  Toutes les parties intéressées s'accor-
daient cependant  à  reconna1tre qu'il ne  serait possible 
de  modifier radicalement la situation qu'en instituant 
1 • obligation  g~3rH)rale  de  1 'affiliation à  1 'assurance et 
en opérant une  refonte complète  du statut des caisses-
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En  conclusion,  on  peut  indi(].uer  que,  par l'effet 
de  certains factcure d'ordre politique,  la phase  de  ges-
tation de  l'assistance mutuelle  (deuxième  grande  étape 
de  l'évolution générale),  dont  l•histoire vient d'être 
retracée brièvement,  n'a pas produit tous  ses effets 
1 
pendant les quelques  anné~s sur lesquelles elle s'étend, 
à  savoir  jusqu'en 1883.  Néanmoins,  elle  a  établi lee 
bases  juridiques qui  devaient permettre  à  l'assurance 
de  se  développer ultérieurement et renforcé la thèse 
de  l'assistance mutuelle  organisée. 
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c.  Débuts  de  l'assurance  obli~toire­
Ti883  a1911) 
C'est ln loi du 15  juin 1883  sur l'assurance-
maladie des  ouvriers qui,· en établissant expressément  ;;':{%;; 
1 'assurance  obligatoire,  marque  de  façon  décisive la  ._,  __ ,_!j'•'-: 
:  ·,  ,  i'c 
1 :;~ 
transition entre los premièros tentatives de  création  r1;-
de  l'' assurance  et 1'  institution effective  de  1 'assurance-. 
maladie  sociale  en Allerfiagne.  c•est à  juste titre que 
1 'o·n  voit dans la loi. du 15  juin 1883  le  point de  départ  /-
de  l'assurance légale  obligatoire  des  ouvriers.  Elle  a 
assujetti les ouv-riers,- les eompagnons,  les aidGs  et les 
apprentis  (mais  non los  employés)  à.  l'obligation de 
s'assurer;  elle a  établi la responsabilité  de  l'em-
ployeur  en  ce  qui co:ncerne  le paiGment  des  cotisntions 
ct -elle  a  institué le droit légal  aux prestations et 
garanti l'autonomie  de  gestion des  o:rgElllismes.  La  pro-
mulgation de  la loi sur l'assurance-accidents devait 
suivr~ dès le  6  juillet 1884,  et celle  de  la loi sur 
l'assurance-invalidité  (assurance-rentes des  ouvriers) 
dès le 22  juin 1889. 
Aux  termes  de la loi du 15  juin 1883,  les insti-
tutions chr1rgéos  de  l  'assure.nce-maladie étaient au 
premier chef los  c'ai s se  s-maln.di  G  locales,  qui devaient 
être créé(.JS  par i8s  communes.  En  l'.occurrence,  le prin-
cipe  de  la caisse-maladie  organisée  sur nne  base profes-
sionnelle l'emportait  (c'est ainsi que  furent créées  de~ 
caisses-maladie locales  pour les ouvriers  de  l'industrie, 
_pour les ouvriers  de  l'impression,  pour les opticions et 
les mécaniciens,  pour les commis  de  commerce,  etc.)~ 
Dea  onisses-maladie  d'entrepris~ pouvaient ttre 
créées par les e-mployeurs  qui  occupaient plus  de 
150 travailleurs  • 
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Etaient considérés  co~m0 detl  caisses maladie  des 
~uvriers du  bâti!!P~ les  organismea  d'assurance qui 
devaient être  cré.és  dès le début  d'une  E:ntreprise  de 
construction de  n'importe quelle nature  pour toute la 
durée  des  travaux de  eonat~1otion. 
Des  caiJLêes  l'!1adie  d~ coruorations  de  méti~..§!. 
pouvaient  ~tre établies  pour asstlrer les compagnons 
et ·apprentis des  a.r~_s&ls groupés  dans  les diverses 
corporations. 
Les  caisses maladie  minières couvraient les ouvriers 
des mines  et àe  la métallurgie. 
/ 
L'assurance-maladie  <:':&-~~a subsisté en tant 
-qu'organisme  d'assurance  subsidiaire,  dont la·protection 
s'étendait à  tous les ouvriers·,  journaliers,  etc.,  potœ 
lesq_uels  i.l n.' existait pas,  ou pas  encore,  de  caisses 
.Particulièr-es. 
De  plus,  les Qllisses  de  secours  enr~..ê.i.rées,  qui 
avaient été créée$ en application de  la loi du 7 avril 
1876,  conservaient leurs compétences. 
Les  dispositions  de  la loi du  15  juin 1883  devaient  .. 
être complétées  ultérieurement,  et ce  essentiellèment  à 
l'effet d'Âtendro  l'assurance  9bligatoir~ à  d'autres 
groupes  profesBioru.lels,  notamment  aux ouvriers de  l'agri-
culture et de  la sylviculture 8t 'àux  travailleùrs  à 
domicila,  et d'améliorer  oonsta~nent les prestations. 
Les  prL~cipav~ jalons de  cette  étape  ont  été les suivants : 
la loi du 28 mai  1885,  portant extension de  l'assu-
·ranco-accidents et maladie; 
la loi du 10 avril 1892  sur l'assurance-accidents et 
maladie  des  personnes  employées  dans  l'agriculture 
et la sylviculture; 
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la loi du 26  juillet 1897  portant modification de 
l'ordonnfWl,ce  sur l'industrie; 
la loi du 30  juin 1900,  portant modification de  la 
loi sur 1 'assurance-Uk""tladie ;. 
la loi du 25  mai 1903,  portant modification de la 
loi sur  l'';~ssurance-maladie. 
Cette  derni~e loi présente  un  intérêt partictùier 
en ce  qu'elle  a  c~blé la lacune  qui existait précédem-
ment  entre· 'la fin de la période  de  service  defS  presta-
tions  de  l'assurance-maladie  et· le début  du  servine des 
prestations de  l'assurance-accidents  (en vertu de  la loi 
du.  6  juillet  ·1884  e.ur  1 'assurance-accidents). 'Précédem-
ment,  le  service des  pre.:) stations  de  1 'assurf:tnce-maladie 
prenait fin au bout de  13  somaines,  et celui des  presta-
tions  de·l'assurance-accident ne  d6butait qu'à partir.de 
lr;,,  vingt-sixième  semain<?.  Désormais,  la durée  du service 
des-prestations de  l'assurance-maladie était étendu à 
vingt-s~x sema.ines.  De  plus,  l~s commis  et npp;rentis ·de 
commerce  dont la rémtmération a1u1uelle  ne  dépassait pas 
2. 000  HM  furent assujettis  à  1 'assu.:rance  ..  Les  caisses 
avaient la fe,cul té  d f étendre la durée  du  s:çcours  d,  accou-
chement  de  quatre  à  six semaine's, ·ce  à  titre de  presta-
tion complémentaire.  Les  caisses-maladie ne  furent  plus 
autorif:lt~8S  (~llos l'étaient  Gupo,rav~nt)  à  refuser le 
ve'rserrwnt  de  la prostn.tion en  esp?;ces  en cas  de  maladie 
vénériexUle, 'et les  pc.::~soru1es  à  la charge  des ·assurés 
purent recevoir des  prestations en  espèces  en sus  des 
soins et du  traitement gratuits. 
Le  chr:1mp.J!..~ application de  la lo:I.  de  1883  englobait 
tous les ouvriers,  quel  que  soit leur saln.ire,  et les 
employés  dont  la rémunération ne  dépassait  pas  2o000  RM 
par an.  Ij 'assuré  dev2-i t  trava:t.ller dans  une  entreprise 
assujettie·  à  l'assurance  (fabriques,  mines,  fouilles, 
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.carrières  •  houillère  a,  chan  tiers navals  •  chemins  de  \  , 
fer,  chantiers de  constniction,  insemble  de  l'artisanat, 
professions du  commerce,  employés  au service .d'avoués, 
de  notaires,  d'huiseiers et d'institutions d'assurance, 
toutes les entreprises  de  transpol~s motorisés,  les 
établissements·techniques relevont des administrations 
;~~:f·:  .. r  ·des postes,  des télégraphes,  de  1 'armée  et'·  de  la marine 
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et,  enfin,  l8s entreprises de  transport maritime  et de 
cabotage).  Pouvaient également être assujettis  à  l'assu-
rance  des  personnes  employées  à  titre temporaire  seule-
ment,  de  même  que  les membres  de  la.  famille  du  chef 
d'entreprise,  les travailleurs  à  domicile  et les ouvri.ers 
et employés  de  l'agriculture et de  la sylviculture.  Il 
incomb0-it  aux  communes  d'étendre l'assurance obligatoire 
aux travailleurs  à  domicile,  par voie  d'arr~té local. 
Les  personnes  qui remplissaient certatnes conditions 
déterminées pouvaient également s'affilier de  leur plein 
gré  à  l'assurance  • 
. A titre de  prestations. légales  (prestations minima) 
les caissGs  maladie  a?suraient,  en cas  de  maladie, 
l'assistance médicale  gratuite et la fou.rnitW:-e  gra-
tuite  des  médicaments  et petits articles d 1 i.mpcrtance 
secondaire  (lunettes,  matériel de  pansement,  bandages, 
etc.), a.insi qu'une  prestation en  espèces  qui,,  e;n  cas 
d'~capaciyé de  tra~, éta~t versée  à  partir du troi-
s.-ième  jour d' incapacj_ té et s'élevait  3.  la moitié  de  la 
rémunération que  l'assuré.avait perçue  pendant la der-
nière période  prise en considération poui le calcul de 
la cotisation. 
L'assuré  pouvait bénéficier de  l'hospitalisation aux 
lieu et place  des prestations en espèces et en nature 
susmentionnées.  Le  cas  éohéant1  les membres  de  la,famille 
'. 
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de  l'assuré recevaient la moitié  de  la prestation en 
espèces  à  titre d'allocation familiale. 
Le  service  dès  prestations était assuré  pendant 
vingt-six semaines. 
En  cas d'accouchement,  les caisses-maladie versaient 
un  secours d'accouchement égal  à  la prestation do  maladie, 
pendant  huit semaines. 
L'indemnité  de  décès  s'élevait à  vingt fois le 
--~-----------~---- montant ·du  salaire  journalier. 
Les caisses étaient autorisées  ?1  majorer·  les 
gestations minima  payables  en vertu  de  la loi {pres-
tations normales);  par  exemple,  elles pouvaient  prolon-
ger le  service  de  la  pre~tation en  espèces au-delà de  la 
période  de  vingt-six semaines et élever le montant  de 
cette prestation  jusqu'à concurrence  des  trois-quarts 
de  la rémunération quotidienne,  ou  encore  augmenter 
1 'allocation familiale et admettre les membre-s  de  la 
famille  au bénéfice  des prestations  (prestations supplé-
mentaires). 
En  1911,  les dépenses  globales. des  caisses-maladie 
allemandes  se  sont élevées  à  395  millions  de  marks;  le 
nombre  des  cas  de  maladie  e.ya."lt  entrainé  une  incapacité 
de  travail a  &té  de  5,6 millions. 
Les  ouvriers et les employeuro  devaient assurer le 
11!Lancemen~ des caisses au moyen  de  cotisations.  Ces 
cotisations,  dont le montant  devait  être fixé  par les 
organes  de  chaque  caisse  en fonction de  ses besoins 
financiers  propres,  étaient payées  à  raison des  deux 
tiers par les assurés et d'un tiers par 1·1 employeu.r. 
Les  ouvriers qui  s'assuraient volontairement 
devaient acquitter intégralement le montant  de  la coti-
sation. 
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~u début,  de  nombreuses  caisses exigeaient dès 
nouveaux assurés une  prime  d'affiliation,  en  sus  de  la 
qotisation normale  (voir plus  haut). 
Primitivemen~, l'aesurance-maladie instituée par 
la loi ne  bénéfiou.i  t  pas  de  1 'aide financière  de l'Etat. 
Très tôt, la nécessité  d'aborder les problèmes 
essentiels dans  -un  eapri  t  de  collaboration imposa  la, 
création  d'associ~l~ons ou d'un_i9ns  des  caisses-maladie. 
Cette collaboration s'est révéléi nécessaire  en parti-
culier lorsqu'il s'est agi de  réglementer de  façon appro-
·priée les rapports dea caisses avec le corps,médical, 
d!élargir lu portée des  prestations conformément  aux 
exigences de  1 'époque,  et'· de  défendre  1 'autonomie  de 
gestion des  caisses qui était attaquée  ouvertement 
dans le public et menacée _par  les empiètement des  orga-
nismes  de  surveillance.  C1est ainsi que  fut fondée,  le 
25  novembre  1894,  l'Association centrale des caisses-
maladie locales du Reich allemand,  qui devait devenir 
plus  tard l'Union centrale  des  caisses-maladie alle-
mandes. 
En  1900,  les médecins constituèrent l'.Assocîation 
des médecins  allemands  (Hartmannbùnd).  Cette association  --------------- .. ~......_  ..... ~~-.--...-
avait  (et a  e·rtcore)  pour but,  notamment,  de  faire  admet-
tre sans rostriction aucune  le libre accès  des  membres 
des caisses  à  tous les médecins établis.  Cette coali-
tion des  médecins  a  créé  un état de  choses tel qu'en 
Allemagne  "il n'existe guère  de  profession qui  soit 
aussi  solidement et complètement  organisée  selon les 
principes  eyndicaux que le corps médical,- et· qu'il n'est 
guère  de  rap:ports  de  travail que  1 1 on n'ait tenté d' im-
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le lock-out,  le boycottage, ·le blocage,  la propagande 
publique,  etc.,  avec  autant d'acharnement  que  le  rapport 
·de travail entre les médecins  et les caisses maladie". 
Si l'on examine  l'objet des  débats des  réunions 
annuelles  des  membres  de  l'Association centrale  des 
caisses-maladie locales,  on constate  - et c'est 1m 
tableau significatif- qu'elles se  sont constamment 
efforcées de  définir les rapports des  caisses avec  le 
corps médical,  de  fa:t.re·  modifier la loi sur l'  assttrance-
maladie,  de  lutter contre les maladies sociales,  de 
promo.uvoir  1 'assistance aux convalescents et de ren-
forcer la prévention des maladies,  et qu'Glles  se  sont 
également employées  à  résoudre  le  problème  des maladies 
professionnelles et à  rendre les caisses-maladie alle-
mandes  conscientes  de  J.'intér~t que  présente l'auto-
nomie  de  ge~~tion et à  défendre  cette autonomie  contre 
les autorités de  surveillance de  l'époque. 
En  1911,  l'Union centrale des  c~isses-maladie 
.allemandes  comptait  environ cinq millions d'assurés.· 
* 
La  troisième  grande  étape  d.e  l'évolution· de l'assu-
rance-maladie  allemande,  qui vient d'être retracée 
brièvement,  a  permis d'imposer la notion de  l'assurance 
obligatoire;  en 1911,  pour  une  population de  65,4 millions 
d'habitants,  l'Allemagne  comptait 15.077.000 assurés 
obligatoires,  qui  sc répartissaient comme  suit entre 
23~000 caisses  : 
.  1  :·t~; 
~~}  ~ 
.'~  .  ·~ '.r.:' 
•  1  1  (  .',~· r'  .... 
'  ,:·  ·'~,,~:~ 
'  :  ~  ~i/(:·:~ 
.  ''._::,  -~~* 1  ~  •  ' 
~· 
'  '~~  " 
.  .~·'  ~ ï  ,,  ~ 
.... 
,r,  ' 
- 1 
. '·.' 
'  ; .  ~ 
;_·.  ....  1  ~: 
r,  ·>:., 
'  '  J . '  '  ,•'  ~' 
<\~:>  ~  f  ~-~;:_·.:·,',.\v~, -'; ~''>  .  ',  :,,, 
...  '\  ·,  'l. 
'1  '.:.. 
Caisses-maladie locales 
Caisses-maladie  d'entreprises 
Caisse-maladie  des  ouvriers 
du bâtiment 
Caisses-maladie  de  corpo.ration 
de  métiers 
Assurance-maladie  communale 
Caisses-maladie  des  mineurs . 
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En  instituant l'obligation de  l'assurance par la 
loi du  15  juin 1883,_le  gouvernement  du Reich avait  en-
gagé  la reforme  de  1 t assurance  sociale  da~1s une voie 
nettement  définie  ;  cependant,  comme  il s'agissait  dt 11n 
domaine  absolument vierge,  les efforts en vuè·  d'élargir 
et  de  renforcex- le co:n.cep't  de  1'  assurance  se  so:1t  déployés 
dans  toutes les l;)ranches  de  l'assurance.  Depuis  l.909, 
cette  tendance  s'est manifestée  par la volonté  d'assujet-
tir au.x  dispositions d'un texte untque  lea diverses 
branches  d.e  l'assurance -assurance-maladie·,  assurance-
accidents et assurance-invalidité  -:- qui faisaient  jus-
que-là l'objet de  textes distincts. 
Cette  évolu~tion a  abouti à  la promulgation  du ~ 
ge&.EB~~œ-~ng~~~~~ch, en  date  du  19  juillet 1911 
(R.G.B.L.~  p.  509).  Ce  code  contient en son premier 
livre len disposi  tians  cormrnmes  applicables  à  toutes 
les branches  de  l'assurance  ;  le  deuxième_livre  traite 
de  l'assurance-maladie,  le troi,sième  de  l'assurance con-
tre les accidents,  le quatrj_ème  de  1 1 a.ssura...11ce-invalidité 
et vieillesse, le cinquième  dos  rapporta  des  diverses 
institut  ions  d 1 assuJ:-ance  entre  elles  et· avec  d·' autres 
organismes  dô'bttours,  1;.3t  le  stxièmo  de  la procédure. 
La  loi d 1 ap:plj~cation du  19  juillet 1911  (R.G.B.LI) t 
p.  839)  a  fixé  au 1er  janvior 1914 la date  d'ent!'ée  en 
vigueur  ~es dispositions  du  deuxième  livre  (assurance-
maladie). 
- '  '1  '~ 
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Le  Code  des  assurances  du  Reich n'a guère  apporté 
de  modification substantielle  à  la structure  de  - .  .,.  -- ~ 
1 1assuraijce-maladie.  Pour ce  qui est des  catégories  de 
caisses-maladie,  s·eo  diepoei  tions allaient  (lans  le sens 
d'une  extension progressj.ve  de  leur champ  d'application 
et de  l'évolution juridique qui·avait été la leur  jus-
que  là. Depuis  le ler janvier 1914,  sont  considérées 
comme  caisses-·mala.die  :  .les caisses-maladie locales, 
les  caisscs-~aladie rurales,  les caissen-maladie  d 1en-
trepr:ls~s et les caiss.es-maladie  do  corporations  de 
métiers. 
Les  caisses-maladie.l.Q.Q.g].~ créées pour les dis-
tricts locaux  reç~rent 1 1appellation de  caisses-maladie 
locales générales•  Outre  ces  caisses,  le  Code  des  assu-
rances  du Reich reconnaissait primitivement  des  "caisses-
maladie  locales spéciales" instituées pour une  ou plu-
sieurs branches d'industrie,  ou  'U.lJ.  ou plusieur·s .genres 
d'entreprises,  ou  pour les assurés  du  même  sexe  seulement, 
qui existaient  d.':)l).s  une  localité lors de  1 rentrée  en 
vig~eur de ·la loi. Ainsi,  au 1er  janvier 1914,  il exis-
tait dans- certaines localités des  caisses-maladie  locales 
spéciales pour les mécaniciens,  pour les  commis  du 
commerce,  etc. 
Le  Code  des assurances  du Reich a  inst:ttué les 
cais~-m~~l.:31.die  ~~ural'i§. à  comptor  du  1er  janvier 1914. 
Leur création résulte  de  ce  que  le Code  a  effectivement 
étendu le  champ  d'application de  1 1assurance:"maladie 
légale  du Reich  à  tous  les travailleurs  de  l'agriculture 
et de  la sylviculture.  Les  gens  de  maison  sont  également 
affiliés aux  ca~sses-maladie rurales dans  les districts 
où il en existe. 
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IJe  Cod·e  des  assurances  du  Reich autorisait la 
création de  ca~sse...ê...-:nalaqj-e  d 1 er!.t~ises pour  tout 
établ;Lssement  occupant haoituellement  150 assurés  au 
moins. 
Les  Qai_~s-mg_l.§:.ftb.~e~  d~.ê_®V:Ji:i~zs  du  bê~~ment qui 
existaient précédemment  ont  été  supprimées,  mais l'en-
trepreneur qui  occupait temporairement  un plus· graYJ.d 
nombre  dl ouvriers  dans  u11e  entreprise  temporaire  de 
construction devaitt  sur l'ordre  de  l'Office  supérieur 
des  assuranc~~' créer en leur faverœ une  caisse-maladie 
d'entreprises. 
Pour  ce  qui  es~ des  Qai~.E:es-:ffift.l  ..  t2:,ÇiM-~,  __  Ç5Jrporati@. 
de  ,!ll~~lli_u,  le Code  a  repris les dispositions antérieu-
rement  en vigu.eur,  mais  il en a  subordom1é  la création 
à. le~  candi  t1on qu'elles couvrent  en  periJlanence  au  moins 
150  personnes assujetties à  1 1assurance. 
Depuis  le 1er  janvier 1914,  les  ca~sses des caté-
gories  susmentio1mées  sont considérées  comme  des  c~i$ses­
maladic  au  sens  du  Code  des  assurances  du  Reich  (R.  V  ._K.-
~~!Ù· Elles  sont  des  organismes  de  droit public. 
Dans  l)no  section spéciale  du  deuxième  livre,  le 
Code  des  assurances  du Reich  a  reconnu  en outre,  à  titre 
de  Q.ê.~~""'-l~E  ...  Z2.P  ___ .§Eréj,.S.§,,  los  ancie:r..nes  "caj.sses  de 
secours  enr~::gi8t~:·éesa et les  "associations  d'assurance 
mutuelle n,  et il les a  autorisées  à  conserver  leurs· 
avoirs.  I1e  Code  dos  assurances  du Reich  Q.isposai  t  ce  qui 
suit  en la matière  :  ULes  associations  d 1assurance  mu-
tuelle  auxquelles 9  avant le ler avril 1909, il a  été 
accordé,  en vertu du  §  75  a)  de  la lot sur ltassurance-
maladie,  un certificat de  caisses  de  secours enregistrées, 
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sont,  sur leur demande,  reconnue  à  titre de  caisses 
agr~ées pour  1~ district et le cercle de  leurs  membres 
assujettis à  l'assurance,  district et cercle déterminés 
à  la date  précitée par leurs statuts,  pourvu qu'elles 
comptent  régu.lièrement  plus  de  mille membres  et_que 
1eurs statuts soient  conformes  au.x  §§  504  à  513. n 
Cette  disposition témoigne  nettement  de  la tendance 
à  intégrer,  dans  le cadre  de  la législation nouvellement 
élaborée,  les  instit~tions qui étaient issues d'une 
évolution historique • 
Les  caisses  de  secours libres enregistrées qui 
avaient été établies  en vertu de  la loi de  1876  et ne 
pouvaient  être reconnues  comn1e  des caisses libres 
agréées furent  supprimées le 1er juillet 1912,  date 
à  la.quelle la loi du  7  avril 1876  sur les caisses de 
secours est  devenue  caduque  en vertu de  la loi du  20 
décembre  1912  portaçt_aprog~tion ~ela loi sur les cais-
ses de  secours  (R.G.B.L. 1  p.  985). 
Le  statut des  caisses-maladie  des  mineurs,  qui 
s! occupaient  surtout  de  1 t assurance-maladie  qe s  El,ineurs, 
n 1a  pas  été touché  par le Code  des  assm·ances  du  Reich; 
néanmoins,  le  code  a  fixé  des  normes  relatives  a~x pres-
tations normales,  p.otamment  aux prestations en  ~spèces, 
que  les  caict~es minières  sont  tenues  d'accorder.  D'une 
façon générale, le  régime  de  1 1 assurance-maladie  des 
mineurs  ne  devait être aménagé  dans  le  cadre  de  la légis-
lation du  Reich qu'à m1e  date ultérieure,  à  savoir le 
23  juin 1926,  lors  de  la promulgation. de  la loi du  ~eich 
sur les associations des mineurs  (R.G.B.L.,  p.  431). 
1, 
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Pour  ce qui est de  l'asslœance-maladie  des  gens  d~ 
~  seule est compétente  la caisse-maladie  des  gens  de 
mer  instituae  par la caisse maritime  (Syndicat  des 
gens  de  mer). 
Lt assùra,n,QQ:::!1}!lladie  co,.mmEE:.ê:12.  fut  supprimée le 
1er  j&lvier 1914,  d~te d'entrée en vigueur  du Code  des 
assurances  d~ Reich. 
Lorsqu•il a  modifié le régime  d'assurance-maladie 
en_l911,  le législateur a  tenu compte  de  la possibilité 
qu'il y  avait  de  décentraliser lfassurance  sur une  base 
corporative,  de  sorte que  les organismes  existant~ 
furent  préservés  dans  toute la mesure  du  posstble.  Son 
action a  également été motivée  par le fait qu'il importe 
d 1 assurer sans délai le  service  des  prestatj_ons  de 
1 1assurance-maladie,  sc~s devoir proc?der au  pr~alable 
à  de  J.onguos  enqu~tes e.dministrative?~ Et,  de  1 1avis 
du législateur·,  pareille  procédure n'est possible que 
si les conditionn  déterminant le droit aux prestations, 
et en particulier,  la conservation de  ce  droit,  peuvent 
~tre établies et contrôlées  de  façon certaine par les 
organes  qui  sont le mieux  placés  pour  se  rendre  compte 
des  circonstances qui  doivent.~tre prises en ·considéra-
tion dans  chaque  cas  d'espèce. 
"D'autre  part,  on  n'a pas  jugé  opportun de  co~fier 
ces attributions  à  des  associations  plus importantes, 
car il semble  que  des  institutions  clont  le champ 
d'activité est limité géographiquement  sont plus 
aptes  à  gérer  l~s ressources  avec  l'attention et le 
.souci d'économie  nécessaires que  ne  le sefaient 
vraisembla1:>lement. des  associations  pl.us  importantes•" 
··or'·. 
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Le  Code  des  a.ssu.rances  a. également  maintenu le  prin-
cipe de  1  'gu}_.Q!l.J2.!Jà..2..il~  ges~.i.Q!l•  I1es  organes  des  caisses 
de  maladie  étaient le  comité. directeur  (organe  ex~cutif) 
et l 1assemblée  des  délégués  (organe  législàtif); ils 
jouissaient de  l'autonomie  da~s les limites fixées  par 
la législation et les statuts. 
La  s1u:yeil:L2D~ des  Ct:\isses-maladie  était confiée 
à  des  instances spéciales  de  l'assurance,  dont  les at-
tributions en mati.ère  de  surveillance  consistaient 
simplement  à  assurer  qt:;.e  les institutions ch2.rgées  de 
l'assurance  se  conforç~aient aux dispositions  de  la légis-
lation et des  statuts. 
L'entrée  en vigueux  du  Code  des  assurances  du Reich 
a  étendu le  ch~~_JL~~~~jca.t~~ de  1 1assurcnce-maladie, 
notarnment  aux  secteurs  de  l r agriculture  et  de  la syl  vi-
culture  (y  compris  les  pgches  et l'horticulture) et, 
par voie  de  conséquence,  à  l'ensemble  des  personnes 
oçcupées  dans  ces  secteurs.  Néanmoins,  l'obligation de 
l'assurru1ce  était  ~imitée aQX  persormes  exerçant une 
activité rétribuée. 
L'une  dos  raisons  qui  ont  incité le législateur à 
étendre  lo  champ  d' applic!a ti  on  de  1 t e.ssurance-maladie 
à  tous  les  OlJ.vriGrG  agricoles est  que  les  ouv.rj_ers  agri-
CQles,  dont  certains étaient précédemment  exclus  de 
1 t assuru.nce,  s' estim2ient défu  .. vorisés  du point  de  vue 
juridique,  et  que  cot état arosprit avait contribué  à 
accentuer l'exode :rural qüi atteignait déjà  des  propor-
tions  inquiétantes. 
Le  Code  des assurances n 1a  guère  modifié,  non plus, 
les J?restations  dos  caisses-mt:\10die  9  mais il en  a  établ-i 
une  classification systématique.  En  principe,  le  Code 
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distingue les secours  de  maladie,  les secours d'accou-
chement," les  indemnités  de  décès·et les  secours  de 
L•~ssurance .a également  pour  objet les  ~rest~ti~ 
s@Plémentaires qui  sont  prévues  par les statuts des 
diverses cai.sses.  Bien  entendu,  ces  dernières prestations 
ne  sont  autorisées que  dans  les limites fixées  par le 
Code  des  assurances du Reic4. 
Les  ~  CO.Jl.rS _o..e  ma~_ê:die  _  comportent  l tas sistance 
médicale  (Efe~tations en nature)  et l'allocation de  ma-
ladie  (E:.esta_iio~lS en  e...§l?.k~).  Le  .secolU'S  de  maladie  est 
acoordé.pendant vingt-six semaines  à  titre de  prestation 
normale.  Le  délai est le même  pour l'octroi de  l'assis-
tance  en  ca8  d'hospitalisation,  que  la caisse peut,  à 
sa discrétion,  su~stituer a1u  soins  m~dicau~ et  à  1 1allo-
cation  de  maladie. 
Le  secours  d 1 accou.chemont  est accordé  aux femmes 
-..;...;;...;;...;.;;;;--.....;;;;.......;,.;..;;..;;;..;-.-~--
assur_ées  qui,  dans  le courant  des  àeux dernièrew  année·s 
ayant  précédé  le  jour  de  leur délivrance,  ont participé 
durant  10 mois  au moins, et,  clans  le  courant  de  la der-
nière  année  qui  a  précédé le  jour  de  leur  c~élivrance, 
durant  six mois  ~u moins,  à  l.'a~surance-maladie  du  Reich. 
Les  prestations  en nature  comprennent les  soins médicaux 
nécessaires pendant  l'accouchement,  de  m~me que  la four-
niture ·des  médicaments  et moyens  thérapeutiques,  et les. 
prestations  en  espèce  consistent  en une  somme  versée  à 
t:j. tre de  contribution unique  au..~  frais née  es si  tés  par 
l'accouchement,  ainsi qu'en une  allocation  d'accouchement 
et une  allocation d'allaitement.  La  caisse-malg.die  peut, 
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avec  le  consentement  de  l'assurée,  remplacer l'alloca-
tion d'  accouc~emaat Pal."'  les coins  et l'entretien dans 
une  maternité. 
1 r .igden}11~J2..~~.! uorr;nale  s'élève  à  vingt fois 
le montant  du  S9.laire  de  base. 
Lors  de  1 t en·t.rée  en Vii;ueur  du  Code  des  assurances 
du  Reich,  le 1er  janvier 1914,  l'indemnité  de  décès 
et le secours  de  fami~ls é-ta.ient  simplement  des  presta-
tions  supplémentaires. 
L'assurance  8-tait  financée  par les  cotisations  que 
les assurés et les  employeurs versaient  ?- rais  on  de 
detLX  tiers et  d 1un tiers,  respectivemento  La  perception 
d'un droit d'affiliation a  été interdite  à  pgrtir du 
ler  janvier 1914o  Seules les caisses-maladi'?  minières 
rostaiont autorisées  à  percevoir le droit d'affiliation 
traditionnel 9  mais  uniqu.emont  di1ns  le cas  des  personnes 
qui n'avaient encore fait partie  d'aucrme  caisse-maladie, 
De  plus,  les  revGnus  des  placemen-ts  et les  amendes 
venai~nt grossir les ressources  dos  institutions d'assu-
rance. 
Le  Cod.e  des  e..ssurances  du Reich  no  pr6voyai  t  pas 
de  contribution de  l'Etat au financement  de  1'  assurance-. 
maladie.  Se11l.e  faisait  exception l'assurance-maladie 
des  mineurs. 
Ainsi 9  même  après  le 1er  janvier 1914 7  les caisses-
maladie  sont restées  des  .instit~~ions d'azstœanco  indé-
pendantes  sur le  plan financier. 
* ~r~~r~:~.:n/tr  ?l1?~i 
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Peu avant l'entrée en vigueur du  deuxième  livre  du  ~  ··  l~f 
Code  des  assurances  du Reich,  le  développement  de  1 tas- . :.;.:  ./.~t~ 
:~ra~~::::~:::: ::d:::~: :: ::~:~  'c:n~:~~i 1  ::::r:~a- J:·;It.i 
vement  compromin  par le  conflit toujours  plus aigu entre  -"'"'  '  ,.  ·<~::.i~ 
les caisses-maladie et les médecins  ;  en effet,  le  corps 
médical avait déjà co:u1plètement  organisé  UJlG ·grève 
. .  '.··-:.:~ 
importante  en prévision de  l'entrée en vigueur  de  la 
nouvelle législation au  le!~  janvier 1914.  Toutefois, 
····::':~-~ 
.  ,  ''1 
'  ~· '  ........ 1:  .. 
grâce  à  ses  efforts tenaces,  le gouvernement  du Reich 
parvint  à  convaincre  les intéressés 
;  .  ~· 
'  . 
.  '/~• 
tr  à  renoncer  à  ces luttes qui  me:naj.ent  à la 
rupture  ouverte,  pour  reconna.:ttre  la nécessité 
d'un arbitrage  com:mu:t;1  et l'obligation  o~ ils 
étaient de  n~gocier"• 
/  1'  ."l  ~....,.\ 
C'est dans  ces  circonstances  que  fut  conclue,  le 
23  décemb:re  1913,  la Convention de  Berlin qui s'inspirait 
dturL  proj~t de  l'Associàtion des  caisses-maladie d'en-
treprises. 
L'état de  choses antérieur se  trouva modifié  en 
ce  que  les caisses-maladie ne  purent  plus  désormais 
définir statutairement·le  régime  des  médecir-s,  ni  m~me 
désigne-r  elles-mômes  les médecins  qu1el+es  entendaient 
agréer en qurilité  de  m6decins  de  caisne. Il.devait y 
avoir  dorénavant  u...11.  médecin  de· cr:~isse  pour 1350 assurés 
(dans le cas  du  traitem?nt  d.e  familles,  1.000 assurés) 
(système  proportionnel).  Les  modalités  d'octroi de 
1'  agr~~  furent  définies lors· de  la créatioi1 des re-
gistres des  m~decins qui furent  étab_lis  par la Commission 
des registres.  Pour  le reste,  les rapports contractuels 
entre  médecins ct caisses-malÇtdie  continuèrent  de  relever, 
quant  au fond,  du  dro~t civil. 
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Dans  l'intervalle,  les caisses-maladie  d'cntre-
priGes,  les caisses-maladie  de  corporations c1e  métiers 
et les caisses-maladie rurales avaient  constitué  des 
tmions  centrales  (Associa·tions  de  caisses au  sens  de 
l'article 414  du  Codo  des  assurances  du Reich.) 
(Spi  tz§_~verbande,E),  à  1'  exemple  des  caisses-maladie 
locales.  Les  caisses-libres d'ouvriers avaient constitué 
l'Association des  caisses libres  (Verband freierKranken-
kassen)  et les  caisses~mal8die d'employés,  l'Association 
des  caisses-maladie  9,es  commis  (Verba:nd  kauf'mamlischer 
13erufskrankenkassen).  En  1923,  l'Union centrale  des 
caisses-maladie locales allemandes,  à  laquelle les 
cais:aes-maladie  rurales?  les caisses-maladie  d'entrepri-
ses ct les caisses-maladie  de  co~porations de  métiers 
avaient  adhéré  entro-temps,  modifiait  sa raison sociale 
pour  dev.~~:nir 1'  Union centrale des  caisses-maladie alle-
rrand e  El  ( Ea  UJ?i.Y~~l-:~1-.. J?_gu t s cher  .. Kr<:g1J~11ka~Mlli  • 
* 
On  peut dire  que  la période  qui visnt  d'~tre exposée 
brièvement,  üt qui  a  été caractérisée par la consolida-
tion ot  1 1cxtonsion  de  l'assurancG  obligatoire  (Cluatrième 
étape),  a  éga1E.:mont  été une  période  de  codification sys-
tématique  de  la législation relative  à  l'assurance  sociale. 
Elle constitue  lte.boutissemcnt  de  l'évolution antérieure, 
puisque la législation fut codifiée  en un seul et mt!me 
texte,  mais  elle devait également  marq~or de  son empreinte 
tous  los efforts de  réforme  ~térieurs. 
* 
1  ,, ;.·  ..  ,- .:..: 
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En  1914,  sur les 67,8  millions.d'h~bitants que 
comptait la population du  Reich,  16.916.000 personnes 
étaient assurées par les caisses-maladie  allemandes 
elles se répartissaient  comme  suit  : 
<:;~ 
' . :·:é  .~:f~~< 
·  '':.:~t,)]L 
2.785  caisses-maladie locales 
-.594  caisses-maladie rurales 
>-.'~:·(;:~ 
9,  714 • 000 assurés.- ,.-:(;:~J 
2,096,000 as  ru. rés  1fj~ 
3 .408.  000 assurés · :  ...  ~~~~~· 
r  '•JS:::  5.488 caisses-maladie  d'entreprises 
931  caisses-maladie de  corporation 
de  métiers 
,  ..  :.;~~;~~ 
391  ~ 000; assures  ··  .· ..  ~~:;-
146  caisses minières 
~  ,  -'  1l  ~·1~-k 
916.000  assures- . ·:·\t· 
.  ,''.;_f'{ 
391.000 assurés* :;  ·  67  caisses libres agréées 
Indépendamment  du  Code  des  assurances  du Reich, 
mais  presqueaumoment même  de  sa promulgation,  la loi 
sur  ltass~rançe  d~s employés  instituait, le 20  décembre 
1911  (R.G.B.L.,  p.  989)  l'assurance-rentes  des  employés. 
* Non  compris  les caisses libres agréées  qui rele-
vaient  du contrôle des  Lander. 
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Consolidation de  l'assurance-maladie 
,.... ___  llll  ~  ............. -.  •  .,......~~~-~-...-=.-.....__  ..... 
('1914  à  1945) 
Immédiatement  après l'entrée en vigueur  du  Code  des 
assurances  du Reich  (1er  janvier 1914),  l'assurance-
maladie  allemande  devo.it  affronter les années  difficiles 
de  la premièr~  guerxe_~ondi2le et de  la dévalorisation 
~onétaire (inflation).  De  plus,  de  profondes  modifications 
internes,  qui étaient provoquées par l'évolution des 
structures sociales et écorlomiqucs  en Allemagne,  et, en 
particulier, par la forte  augmentation du  nombre  dos 
travailleurs,  devaient influer sur le régime  de 
l'assurance sociale et placer les caisses-maladie  devant 
de  nouvelles  tâches,  Néanmoins,  les tendances  qui leur 
étaient inhérentes  ont  continué  de  se faire  sentir,  en 
particulier dans  le  sens  de  l'extension progressive  de 
leur  ch?mp  d.'application et  de  l'amélioration des  pres~ 
tations. 
La  plupart  des  loie relatives  à  l'assurance-maladie 
qui furent  pro~1lguées pendant la guerre  devinrent 
naturell~mont caduques  à  la fin de  la première  guerre 
mondiale.  Néanmoins,  la notification du  3  décembre  1914 
sur le secours  de  guerre  aux  mèr~s revêt une  importance 
particulière en  co  qu'elle  a  étendu  à  la fille,  à  la 
fille  dtun premier lit et  à  la-fille adoptive  vivant  en 
communauté  domestique  avec  l'assuré,  l'octroi du  secours 
familial_d~ccou,ÇÈe~nt accorde§  à  1'  épouse,  et ce,. à 
titre de  prestation normale  de  l'assurance-maladie. 
Il y  a  également lieu de  mentionner.ici l'ordonnance_· 
du  23  décembre  1928  tendant  à  garantir l'assistance 
médicale  fournie  par les caisses-maladie,  de  m~me que 
1 r ordonnance ·au  13  janvie·r 1919 tendant, à  garantir la 
capacité financière  des  caisses-maladie. 
/ 
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~'!_;}.;~  Ont  été  promulguées . pondant la période  de.  déprécia-
tion de  la monn~ : 
la loi du  20 avril 1922  tendant -à  garantir  l'assis~: 
tance médicale  fournie ·par  le~ caisses-maladie  ; 
la loi du  27  mars  1923  tendant  à  prése·rver la capa-·· ·/ef:f%i 
:·',.'_(,''if.~ 
ci  té,  de  prestation des  caisses-maladie  ;  ,  !-!.<;::::_~-~ 
l 1 ordonnance  du  30  octobre 1923  sur les médecins et  ~:\:i.(R, 
les caisses-maladie  ; 
'  f  '1~~~ 
.- ~:  ~~  ~·~  .,_._:, 
l'ordonnance  du  29  nGvembre  1923 sur le  secours  de 
maladie  accordé  par les  oaisses-malad~e  ; 
1 r ordonnance  du  26  janvier 1924  sur 1'  équivalenc·e 
des  prestations des caisse.s-maladie  ; 
l'ordonnance  du  29  février 1924  sur les limites des 
gains et des  revenus,  sur les salaires de  base  et. 
sur l'indemnité  de  décès  dans  l'assurance-maladie. 
La  potificayion,  en date  du  15  ~ce~  1924,  du 
texte nouveau &~ Code  des  assurances  ~u ~ch* 
1 
(R.G.B.L. ·r,  p.  779)  réunissait en un texte  complet le 
Code  des  assurances,  avec  toutes les modifications et 
adjonctions  qui lui avaient été apportées. 
Les  années  qui -suivirent  ont été marquées  par la 
promulgation de  ta loi du.l6  ju~llet l927  sv.r  le ,EJ.acement 
et  1 1 assur~cc~chômage (R.G.B.L.  I, p.  187)•. · ·  .. 
Assurément,  ladite loi na relève  pas  directement  de 
ltassurance  sociale allemande,  au sensétroit du  terme, 
mais  plut8tode la législation sociale;  néanmoins,  ne 
se.rai  t-ee  que,  par ceux de  ses effets qui  peuvent  ~tre 
exprimés  par des chiffres,  elle a  exercé  une  influence 
sensible  sur l'évolution financière  ~es caisses-maladie, 
,. 
·B.I.T.,  Série législative 1924- All.  10. 
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en particulier dos  caisses-maladie  locales auprès 
desquelles.les  chemeurs  devaient  5tro  assurés  contre 
la maladie. 
En  Allemagne,  le  nombre  des  travailleurs  secourus 





2  millions  au total 
3,2  millio~s en moyenne,  et 
en 1931  à  plus  de  4  millions. 
Le  chiffre le  plus  él~vé est celui de  1932,  année 
ou  il a  dépassé  6  millions. 
Pour  1 1 assm  ... ance-maladie,  ces  chiffres  se  sont 
traduits par une  forte  dimi!-1ution  des _rece~tes,  car 
1 1admission des  chômeurs  assurés  (qui payaient une  faible 
cotifjation)  équivalait en fait  à  une  perte ,du fait  que  les 
risques"réels"so  trouvaient multipliés  par le nombre  des 
chôme11.rs (mais il y  avait paiement régulier de  la cotisation). 
Les  ordonnances  du  Président  du  Reich  sur l'~ 
d'u~~~~ en date  des  26  juillet 1930,  lor décembre  1930, 
5  juin 1931,  8  décembre  1931,  témoignent  de  la gravité 
d~ la situation de  l'économie  allemande,  et partant  de 
l'assurance-sociale  allemande  ct  de  l'assurance-maladie. 
L'ordonnance  du  26  juillet 1930  devait  introduire un 
élément  nouvoau en  ce  qu'elle instituait,  à  titre de 
mesure  d'assainissement,  un  droi  ~--_13yr  ~les fe_y.:!:1._les  de 
maladi8  et prévoyait la l2Qrti.9J..Q_ation  de  l'assuré au 
coût  dGs  médicaments  ;  ces mesures visaient au premier 
chef_à empêcher une  ut:j.lisation abusive ·des  prestations 
de  l'assurance-maladie. 
Avec  l'ordonnance  du  Président  du  Reich  du  26  juil-
let 1930  tendant  à  enrayer la crise financière,  écono-
mique  et sociale  (voir ci-dessus),  l'assurance-maladie 
/  . ' 
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ac.compli  t  un  pas  d~cisif en ·avant  car 1'  assistance 
maladie  a1cr  membres_de.la famille  de  l'assuré devint 
une  prestat~on normale.  L'exposé  des  motifs  dispose  1 
"L'assistance-maladie  a1U  membres  de  la famille 
de  1 1assuré.était  jusqu'à présent une  prestation 
facultative,  Il fa,u:c  inscrire  à  1 t actif des 
caisses-maladie le mérite  d 1avoir presque entiè-
rement  créé de.leur propre  chef cette branche 
de  1 1assurance.n 
Ainsi,  c'est pendant une  période  de  crise.grave 
que  1'  assistanç_c-maladie  aux familles est devenue  une 
législation de  réorganisation qui  a  marqué  de  son  em~ 
preinte l'évolution de  1 1assu+ance  sociale allemande  sous 
le régime TI2.tional-soc·ialiste.  La  r,.2_fonto  de  1'  assurance  ...  : 
maladie  a  été  opérée  par ·14  ordonnance$  au total,  qui, 
pour la plupart sont encore  en vigueur.  Cette  époque 
sr est caractérisée par les tendances  suj.vantes  ~  centra-
lisation accrue  de  la legislation,  suppression de  l'au-
tonomie  de  gestion des  institutions d1assurance et 
limitation de  l'indépendance  dont  les.caisscs-maladie 
jouissaient  dl?.,ns  de  nombreux  domaines~ 
1 
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Ia loi du  5  ju.ill~t 1934  ço:n.cernant  10  réorganisa-
t~o~ de  l'assurance  sociale  (R.G.B.L.  I,  p.  577)(B.I,T~, 
S.L.l934- All.  lO)a  m~rqu6 le début  de  cette  évolution. 
Ell  't'  ]  ,  e  a  e  e  promu"guee 
"en vue  de  faire  cesser la dispersion des  efforts 
et le manque  de  cohésion dans  l'assurance sociale 
et d'augmenter la capacité  de  prestation  en procé-
dant  à  une  coordj.nation d'après un  plan unique." 
D'après ladite loi, les institutions chargées  de 
l'assurance-maladie et de  l'assurance-rentes étaient 
..;;.;,;,;-.;.;.;;,;.;~---
réunies  au sein d'une  organisation unique.  Les  institu-
tions  chargées  de  l'assurance-invalidité prenaient  en 
charge  l'assurance-maladie  en  ce  qui  concerne  les 
"tâ,ches  qui devaient  être le plus efficacement  exécutées 
en commun  pour  la.ciroonscription de  leur ressort 11 
(tâches  communeBl•  Ont  été définis  comme  tâches  communes  : 
le service  des  médecins  de  confiance,  la gestion des 
maisons  de  cure et de  convalescence,  la vérification  d~s 
comptes  des  caisses et la gestion commune  des  réserves. 
Les  caisses-111c1.ladie  n 1 étaient plus  chargées  de 
l'assurance-maladie  que  dan~ la mesure  où il ne  s'agis-
sait pas  de  tâches  communes. 
L'autonomie  de  gestion des  caisses-maladie,  pour 
autant qv'elle  se  f1'lt  manifestée  précédemme:J;lt  par l'élee-
tian des  organes  de  gcstion 9  fut  supprimée.  Les attri-
butions  de  ces  organes furent  confiées  à  un W"ecteur 
~ühre~~1~i~l· Le  directeur des  institutions centrales 
d'assurance-rentes  devait  être un fonctionnaire  du  Reich. 
Les  directeurs  des  caisses-maladie  étaient nomrr1és  par 
le directeur de  l'établissement d'assurance  du  Iand  com-
pétent  pour la circonscription. 
•  •  f  ~._~  ~  ·, :: ;1 
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En  vue  dr éviter les inégalités injustifiées dans  ·.  ,~;:;l{[ 
le montant  des cotisations et des  presta·t;ions  9  une  · ·  ·.:~.:~t:;t:. 
~::r::s  c::::s:m!~!d~:é!:'  :a:~:r~aé:::~:~:::i~~:! ~r~:a '.,'J~ 
été affectée.  Le  ministre  du  Travail du Reich devait  ·;}>':iS 
fixer,  de  concert .avec  le ministre  de  ltEconomie  du 
Reich et le ministre  de  l'Alimentation et de  1
1 Agricul~ 
ture,  le  pourcentage  d~s charges  que  les caisses se 
voyaient ainsi imposer.  Toutefois,  cette charge  commune· 
n'a  jamais été créée  d.ans  la pratique. 
"J 
t>:~li 
La  garantie  de  l'octroi de ·l'assistance-maladie  .  ·~  ,~. ': 
au.A  assurés et aux:  membres  de  leur famille  a  également été  1  >':< 
profondément modifiée  pend8..J."l.t  ce tt? pétiode.  Cette  évo-
lution avait  commencé  en  1923  déjà.  Elle  se  caractérise 
en  ce  que  lfassista.nce médicale  est garantie par  d€:S 
associations  éle  médecins  de  caisses qui'collaborent avec 
~  ~---~..:.·.-.:~";h~~~~  ... -- -~.t'~' 
les ass·ociations  de  caisses-maladie •  .Ainsi,  les  ~rog:rès 
de  cette forme  de  gestion autonome  au sein dlnssociationa 
ga:ranticsant la fourniture  des  prestatio!).s  de  maladie  té-
moignent de  l'extension du  principe  do  l'administration 
par des  "associations  .. corporativesu  énoncé  dans le mes-
sage  impérial de  1881.  L'ordonnance  sur la Fédération 
a1lemande.dos.médec~ns de  caisses,  eJ}.  date 
du  2  aoftt.l933  (R.G.B.L.  I, p.  565)  et la 
,. 
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.d' 
maladie,  en date  du  6  septembre  1937. (B..G.JJ.L.  I, p.  964), :,  /<~ 
qui  a  transformé les associations  de  caisses-maladie 
.,...__~  ...  -·'*='~~~'"~~~~~=---·-~···&-~.'~ 
(article 414  du  CodG  des  assurances  du  Reic~) en organi-
sations obligatoires ct  organismes  de  droit  p~blic, 
ont  interrompu tomporairement cette évolution. 
Désormais,  les rapports  entre médecins et caisses-
maladie  cessèrent  de  relever du  droit civil. 
:, -~r  .~· 
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Ils entrent  dans  le  domaine ·du droit  public. 
Tout  comme  l& première  guerre  mondiale,  la .. 9.i::YJ9.}me 
œer~:!L.!lli2f!.~~-.êJ.~ devait placer leB  caisses-maladie al-
lemandes  devant  de  nouv-elles  tâches 9  dont  certaines de-
vaient marquer  de  façon  durable  ~-'évolution ultérieure 
de  1 1assurance-mnladie  allemande,  Citons  à  ce  propos  : 
1)  la création de l'  !~.§§~~,;Q;~];;"Jag).-.f~.  de~s  \)él'l~f~%ire,§_ 
~:g.!_.~s pn.r  la loi du  24  juillet 1941  portant 
amél~oration des  prestations  de  l'assurance-rentes 
(R.G.B  •. ~.  ~'p. 44-3)  et l'ordonnance  du  4  novembre 
1941  sur 1'  Ç18~u*ance-1;naladio  des bénéficiaires  de 
rentes  (R.GoB.L.  I,  p.  689). 
2)  la loi sur la protection des  travailleuGes mères. 
(].o~~ SlQ-:  ....  l~·t  ..  .NQ:t~.2  .. ti-.2!U-!LJ.:fL ma_te:r,gi  ~-q)  du 17  mai 
, g42  1 ·c,  n  T~  T  I  3°1)  ..,  t  l'  l'  t ·  't'  ..L..  \.l.'l.,_  ••  _l ... JJ•  .  ,  p.  c....  ,  ç1on  app  ~ca  ~on a.  e  e 
confi~e aux caisses-maladie. 
3)  la cré2 ti  on de  la c otisél~12n.  111'1;;.~...9,ll~-§;  ...  ~_fi§ surance 
.-1  .ê.Q&ale,  par la deuxième  ordo1mance  sur la simpli-
fication  dG  la rcpt~nve.sur sal&ire,  en  date  du 
\. 
24  avril 1942  (R.G.B.L.  I,  :PQ  252)  qui  a  chargé les 
caisses-maladie  de  recouvrer,  en  GUS  de  la cotisa-
tion de  1 t a;Jsuranco-maladie,  les cotisations  de 
l'  assuranco-·rontcG  et de  1 1 aosurance-chômage  et qui, 
a.  en  outre  ô"tabli Bur une  base  uniforme le mode  de 
détermint";;.tion  de  }. r assiette  de  1 1 impôt  sur los  sa-
laires qt  de  la cotisation unique  d 1assurance 
sociale. 
Enfin,_l1arrêté  du ministre  du  Tra~ail du 
Reich  sur l'amélioration de  l'assurance-maladie 
légale,  en date  du  2  novembre  1943  (Reichsarbeitsblatt 
II,  p.  485)  c~  marqué  un nouveau pas  en avant, 
,  ,-A '\  •  1  - ~ 
.  ) 
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puisqu'il a  supprimé la J~~~Jl~_j~rée imposée  au 
service  des  prestations  de  J.fassuranoe-malndie~  ~a li-
mite  de  durée  qui était précédemment  imposée  pour le 
service  de  toutGs  les prestations  des  caisses de  maladie 
ne  fut maintenue  que  })our  les prestations  on espèces  9  _ 
à  savoir llallocation à.e  maladie,  l'hospitalisation et 
les prestations  d 1accouchGment  en espèces. 
La  législation de  réorganisation a  radicaloment 
modifié la str~~~  de  1 1assurance-msladie  en  ce 
qu'elle  a  dépouillé les caisses-maladie  de  leur sou-
veraineté et exclu  de  leur  champ  d'activité d'importDn-
tes tâches,  qui  deva~ent relever par la suite  de  la 
com·pétence  des  établissements d'assurance  des  Lander. 
..  .  -~--=-~·:  .  .  ...  ~.~--=-=-.ft~!:-..-.~~~ 
Conn:ae  la vérification des  comptes,  qui,  précédemment, 
éta,it  effectuée  par les associations  de  caissos-maladie 
fut  confiée à  l  t établissement  dt assur8.J."1ce  du  Land,  les 
caisses-maladie  se  virent retirer toute  possibilité 
d'éluder les directives et les mesures  de  l'~tablissement 
d'assurance  compétent  du  Lando 
Enfin,  la suppression  des  organes  de  gestion et le 
transfert  de  leurs attributionJ,  qui assuraient l'au-
tonomie. de  gestion des  caisses,  à.  un  direçJ~ i]Jei  terl 
investi à  la fois  de  pouvoirs lérislatifs et exécutifs, 
a  également  ou une  importance  capitale.  Pendant  les 
années  qui  suivirent  (jusqu1e!l  l9L~5) 9  le directeur  se 
vit certes adjoindre  un  "comité  cons11ltatif 11  (Beirat) 
dont  les attributions étaient. définiGs,  notamrnent  en ce 
qui  concerne  l'~tablissement du  budget  et la structure 
des  cot~sations  o  iv.Iais  1'  existence  de  ce  comité  consul-
tatif n'a rien changé  à  l 1application du  principe  du 
guide  (Führerprinzip)  dont  procédait le.principe  du 
directeur  (Leiterprinzip)o 
'  ~  .,1 
...  .  .. ~ 
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C'est le directeur commercial  qui était nommé 
directeur de  la.caisse-m~ladie. Dans  les  a~soci~ti~[ 
·centrales de  caiss.es-maladj_e,  le directeur  e~erçai  t  ses 
activités à  titre bonorifiq,ue  et d.evai  t  ~tre  ~onuné di-
rectement  par le ministre  dU Travail  du  Reich. 
Les  diverses catégories de  caisses restèrent telles 
qu'auparavant,  mais leur ;nombre  a  sensiblement  diminué 
après 'la promulga,tion de  la dixj.ème  ordonnance  portant 
réorganisation.de  l'assurance  sociale,  en date  du  26 
septembre  1935. 
Il existait  da.,..'Yls  le Reich allemand 
.  ~..  .  ...  . 
1.857 caisses-maladie  locales  groupant  12,12~!'000 assurésÎ 
.408 caisnes-maladie rurales  groupant  1.802.000 assurés 
3ol35  caisses-maladie 
d'entreprises 
710  caisses  de  corporation 
de  métiers 
33  caisses-maladie  des 
mineurs 
1  caisse-maladie  des 
gens  de  mer 
47  caisses libres agréées 
Soit au total  : 
6ol91  oaisses-maladie 
en 1937 
919  caisses-maladie locales 
365  caisses-maladie rurales 
2.978 caisses-maladie  d'en-
treprises 
298  caisses  de  corporation 
de  métiers 
groupant  3.002.000 assurés 
groupant  529.000 assurés 
groupant  564.000 assurés 
gro"tlpant  50.000 assurés 
groupant  1.878.000 assurés· 
groupant  19.949.000 assurés 
groupant  13~196~000 assurés 
groupant  1.810.000 assurés 
group~nt  3.821.000 assurés 
groupant  658.000 assurés 
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35  caisses-maladie  des 
mineurs  groupant  701.000 
1  caisse-maladie  des 
gens  de  mer  groupant;  .  56 9000  assurés  :--~!~ 
.  .  .  ~ 
29  caisses libres agréées  groupant  2.115 .ooo  assurés· ...  \~: 
'  .  \~;:.< 
SQit  au total  :  '/ 
.. ,  ·''  '· 
.-~  ! 
4.625  caisses-maladie  groupant  22.357.000 assurés  •· '· .. ::: 
'  __ ...... 
La loi concernant la réorganisation  de  l'assurance 
sociale  a  transformé les caisses libres agréées  en so-
ciétés de  droit puplic,  et les a  a.ssv.jetties  au contrôle 
des  autorités  de  ltassurance sociale. Auparavant,  c'était 
le  bureau de  surveillance  de  l'assurance privée  de 
Berlin qui était chargé  de  la su.J::·veillance  des  caisses 
libres agréées.  I1a  distinction entre  caisses libres 
ag~8ées d'ouvriers et caisses libres agréées  d'employés 
disparut ct,  de  ce  fait·,  le cercle  d.es  membres  des  cais-
J 'b  '"  '  .  d  +  .  ,  ses  _l  ros  agreees,  a  savolr  es  personnes  auvor1sees 
à  s'v affilier fut  à  nouveau  cléfini  sur une  base  uniforme  ... 
corril.Ile  il l~ avait été  dans  le régime  c;n  vigueur au ler 
avril 1909. 
La  législation nationale-soci~liste a  sensiblement 
élargi le  ,2_hanœ__.92mllco:~];_Q_g do  1 1 assure.nce-malad.ie  ; 
le  20  avr:i.l  1938,  elle  a  institué 1 1 assurance-maladie 
po ur le  s  .§.Y~~~.}.'lJfl~lL.  j._.sê.._';.S...9J-..  ê!:.~~l?-~.~~ à  1 a _  _Kt?. er~ - qui  , 
au  demeurant,  fut  SU1Jprim8e  par la su.i  te  - ainsi que 
l'assuraneG-maladie  des bénéficiaires  de  rentos.  Ltas-
sul-.ance-naladie  des  personnes  enrôlées  dans l'  §rm~ 
(Wehrmacht)  et  des  membres  de  leur famille,  dont le 
Reich devait  payer les cotisations,  a  encore  élargi la 
portée  de  l'assurance-maladie.  Do  plus,  l'affiliation 
à  1' assura.nce-maladie. des  milli.ons  de  travailleurs étran-
-==~--=-~-~  ..... 
B2F...ê.  employés  en Allemagne,  qui avaient droit  pour 
eux-mêmes  et pour les membres  de  leur famille  à  des 
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presi1ations  qui devaient être servies même  à_l'étranger, 
·a  imposé  de  nouvelles tâches  importantes  à  l'assurance. 
Pendànt  cetta pério~e, les ~FJL~tations des  caisses-
maladie  ont  été  ét&ndues,  car les limites  imposées  au 
service  des  prestations en  espèces furent  supprimées 
de  plus  les caisses-maladie  durent  également  accorder 
aux  femmes  enceintes  l~s prestations exigibles en C?-PPli-
cation de  la loi sur la. protection de  la maternité. 
Le  Reich a  compensé  ·1~  surcroît de  dépenses  imposé  aQ~ 
caisses-maladie  par l'application de  la loi sur la pro-
_toction  de  la materrJ.i té en  se  basant  sur los  indications 
qui  devaient lui être fournies  pour  chaque  cas particulier  • 
De  plus,  la modification  des  rapports  entre les 
caisses-maladie et les méQ.ecins  a  pro_fondément  influé sur 
la nature  des  prestations.  Les  caisses-maladie  payèrent 
désormais  los prestations fournies_par los médecins  en 
versant un montant  forfaitaire  à  l'assoçiation des  méde-
cins de  caisses de  leur circonscriptiono 
De  môme  que  précédemment,  l'assurance était financée 
.  ' 
par les  cotisations  payées  à  raison d'un ti?rs par  ~es 
employeurs et de  de~rr tiers par les assurés.  Les  caisses-
maladie  recevaieJJ.t  une  indemnité  pour le  ~"ecouvrement des 
c·otisat~ons de  1'  E:tt3sura.nce-rentes  et de  1 1 assurance-
chômageo 
Le  mo~tant forfaitaire  vers8  aux  caisses-maladie  au 
titre de  l'assurance-maladie  des  bénéficiaires  de  rentes 
qui,  à  1' origine,  s t élevait à  3,  30  DM  par pension et par 
mois,  s'est rév8:é  insuffisant.  Au  début,  la perte finan-
cière qu'elles subissaient  de  ce fait fut  compensée  en 
partie  par les çotisations  payées  au titre des-personnes 
enrôlées  dans  l'armée,  car après le  début  de  la guerre, 
_la :plupart des :nembros·  de  la famille  des  personnes .  \ 
_,  ......  ~  -- .  i 
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enrôlées  dans  l'armée étaient  obligatoirement assurées 
à  titre personnel. 
PenQ.ant  la période  qui s'est écoulée  de_l914  à  1945, 
1 'Etat n 1 a  pas  contrj_bué  au financement  de  1'  assurance-
maladie,  sauf·  do.11S  le cas  de  1 t assurance-maladie  des 
mineurs. 
* 
l'enQ.ant  la cil\<Hlj.è·me  étape  de  1' évolution histqri-
c:tue  de  1 'assurance•mt~ladie allemande  qui vient dr être 
brièveTIJ.ent  retracé$,  l'assurapce-maladie  a  affronté  avec 
s~ccès deux  guerres mondiales,  une  dépréciation totale 
de  la monnaie  et une  crise économique  rr~ondiale,  et néan-
moins  e~le a  sensiblement  ~tendu la portée  de  ses  pres-
tations. 
Pendant  cette période,  les  établissemAnts  d 1assu-
ranco  des  Lt.:nder  furent  appelés  à  se  charger d'une 
partie  de  l'assurance-maladie,  et  l 1autono111ie  de  gestion 
des  cr;tisses  a  été  supprimée  ;  ces mesures  ont  eu des 
répercussions  scnsiblee,  certes,  mais  elle8  ont  cependant 
été  compensées  par le  ren±'orçcment  simultané  de  l'in-
fluence  des  unions  centrales. Et  pourant,  au t2rme  de 
cette étape,  l;;s  caj_sses-mnladie  all:Jrn&ndcs  étaient 
toujours  de  vé:r.i·t~e,bler:;  institut  ions  d'  assu.rano.::~,  en dépit 
de  toutes les  appréhensions  cqntradic·coireB  que  1 1 on 
avait  pu  no~rrir à  leur sujet. 
Le  mérite  en r0vient  dans  une  large m8su.re  à  1'  ac-
tion du ministère  du Travail  du  Reich qui,  n~9.lgr6 toutes 
les ini  tiativos cliverr:;entes  du pouvoir central  de  1' é-
poque,  a  assuré  1e  mcd.ntien  de  1 t assurancü  sociale al-
lemande 1  ot,  pa:' la même  occa$iOn;  1'  indépendance  de 
1 1assuranco-maladie  nllemnnde. 
* 
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F.  RuE:ur~,_j.!L_l 'uni  té  jur,1§19..~ 
(1945  à  1949) 
On  a  parfois )>Qrlé  de  "crise"  de  ~'assurance-maladie 
a:tlema.nde  à  propoa da  la période  qui s'est écoulée  depuis 
l'effondrement  du teich,  en mai.l945,  jusq~'à la créa-
tion de  la Ré:pu.bliqu.e  fédérale  dt Allemagne  e 
Le  terme  est erroné car·11assurance-maladie alle-
mande,  de  par sa nature  m~m.e,  est  en  mesure  de  résister 
aux crises,  ce  grâce  a"ll:t<  principes  fondamentaux  déjà 
mentionnés  au début  du  présent rapport  dont  elle ne  s'est 
pas  dépa:;:·tie.  Seules  des  influences extérieures  ont  pu 
-·-.---~,-~..,.  ------~ 
menacer  temporairement  son existencec 
Ce  fut  une  période  où l'assurance  $8  res~entit de 
l'abs~rice de  directives centrales et de  politique  cohé-
rente.  Le  Conseil  de  contr8le,  par sa décision du 1er 
octobre  1945  (LL  1100),  scella la désintégration terri-
toriale  de  l'assurance,  en  ordonnant  la suspension dee 
associations  de  caisses-maladie  du  Reich et la fermeture 
de  leurs bureaux  ;  par là il a  rendu  impossible  toute 
concentration  ~nstitutionnelle des  organismes  chargés 
de  l'assurance. 
Dans  ces  circonstances il ne  restait plus qu'à 
tenter d' or.2:,2-niser  tout  d'abord 1'  assu-rance-maladie  à 
l'échelon des  L~nder et des  zones  d'occupation.  Des 
associations  des  caisses-maladie  de  Lander  (Landesverbande) 
devaient très tôt so  çonstituer dans  le  cadre  de  ces 
limites  territoriales~ 
Le  WJ.agistrat  des  quatre  secteurs  de  la ville de 
Berlin fut le premier  à  prendre  des  mesures  d'ensemble 
en vue  de  réorganiser sur  dGS  bases  qui lui seraient 
appropriées,  l'as~urance  sociale et, partant,  1 1assu-
:rance-maladie  ~  Pa:r  u11  9.rr~té en  dat0  du  14  juillet 1945, 
l.  1 
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il a  défini le  régim~ de  l'assurance  sociale  du terri-
toire  de  son ressort. 
Par cet  a.rrêté 9  l'office des  assurances  de  Berlin 
(]lu:~çhe~lL~~L~~lt Berli~) a  été désigné  comme  l'ins-
ti  tut:Lon unique  chargée  de  toutes les branches  de  1'  as-
surance sociale pour les quatre  secteurs  de  la ville. 
Outre  1 1 assurance-maladie,  sa compétence  s'étendait  do:no  -
à  1 1assurance•accidents,  à  l'assurance-invalidité et à 
1 1assurance-vieillèsse,  à  1 1assurance  dos  employés,  à 
l'assurance  des  mineurs  et à  l'assurance-chômage. 
Le  :principe  de  l'affiliation oblj_gatoire  à 
l'assurancG-mala.die  a  été maintenu intégralement,  en 
conformité  des  dispositions  du  deuxième  livre  du  Code 
des  assurances  du  Reich.  Avej.ent  droit aux  prestations, 
sans avoir  à  payer  de  cotisations,  les bénéficiaires 
de  rentes  de  l'assurm1ce  sociale,  les victimes  du 
fazcisme,  lus rapatriés,  les mutilés  de  guerre,  les 
survivants  de  soldats tués  à  la guerre  et les  chômeurs. 
De  plus,  les bénéficiaires de  rentes,  les bénéficiaires 
de  1 1assistence  sociale et;  les étudiants,  au titre des-
quels 1' administration de  la ville ver·sai  t  tme  contri-
bution forfaitaire  9  av0ient  d.roi  t  à  certaines prestations 
de  maladi8  déterminées.  La  Q.qti~lli-oll...Ellig_ue_, pour toutes 
les  brcnchc~1 do  l'assurance  a  été fixée  à  20  pour  cent 
du salaire,  jusqu'à la limite  do  revenus  de  ?.200 marks, 
l'assuré ct l!employeur versant  chacun 10 pour cont. 
Dnns  le ens  des  ~pprentis, c'est le patron qui 
devait verser intégralement le montant  de  la cotisation. 
Le  lur avril 1952,  l'office des  assurances  sociales 
de  Berlin s'est scindé  pour former los·offiçes  dos 
assurances  de  Berlin-Est et  de  Berlin-Ouest.  En  même 
temps?  l•office  des  assurances  de  Berlin-Ouest  se 
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divtsait  dans  le  cadre  de  son ressort territorial,  pour 
consituer  œ1  ÇJffif1o  Çi.e  1 1a.ssuranoe-maladie et un office 
de  1'  assurance·--rentos.  Dans  1' intervalle, 1' office  des 
asBurances  de  Ferl:l.n e.vait fait retour au.  11système 
classiquo 11 ,  de  sorte qutà cô-té  de  la Caisce-maladie 
locale  g6n~rale de  Berlin,  des  caisses  d'entreprises, 
des  caisses  ~o corporations  et des  caisses libres 
agréées  également,  pourvoient  actue:).lement  à  1 t assura...'Y).ce-
maladie  de  la population berlinoise. 
Dans  la .&Qne  _fl2Viét_iqu~ également,  il f~:tt  créé  des 
offices  des  assurances sociales,  dont la compétence 
englobe  les diverGes  branches de_l'assurance  ;  il en 
existe  en  Saxe,  en Thuringe,  dans  le Mecklembtlrg  et en 
Poméranie  (Vorpommern),  de  même  que  dann  los  provinces 
do  Brandenbotrrg et  de  Saxe  (Saxen-Anhalt). 
Ce  Gyf.rtème  d'assurance  générale  existe  encore  à 
J_fheure  actuelle  dans  la zone  sous  occupation soviétique. 
L'assurancc-m~ladie n'y constit'l).e  pas  une  branche  indé-
pendante  de l'  assura11ce  sociale. 
Les autorités de _la  zone  sous  occppation ~ritanni­
g~e ne  sont  p~s inrniscées  dans  l'organisation de  l'assu-
rance  .so.ciale, Elles  se  sont  bornées  à  édicter  des. direc-
tives ayant trat  t- à  certaines mesures  pEtrticulière s. 
·,. 
0  Ainsi 9  la diroctivo  n  4  du  4  octobre  1947  sur l'assurance 
sociale,  a  fixé  à  6  pour  c8nt le taux  de  la çotisation 
de  1'  assurance-maladie  pou:r  tous les assurés. 
Par la  suite~  les diverses directives relatives. à 
l'assurance sociale  ont  été  complétées  QU modifiées par 
des  ~11nances sur l'assurance  sociale. Ainsi,  l'ordon-
nance  D
0  15  du  30  juillet 1947  sur 1 1assurance  sociale 
a  institué une  commiss~on provisoire  pour les médecins 
et les  caisses-maladie~ 
,/  ~ 
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Il convient  de  signaler également  à  cet  égard que, 
depuis  son entrée  en vigueur,  le  premier arrêté relatif 
à  la simplification du régime  des  prestations ct des · 
cotisations  de  l'assurru1oc  sociale,  qui fut  édicté le 
1 
17 mars  1945  d~~..}& Z.QnL9rital'ill!9.:H~  ..  y  a  été appliqué 
sans  j_nterruption oonformément  à  une  décision de  la 
Commission  de  con~le ;pour  l'Allemagne,  en  date  du 
18 novembre  194-6,  .ais que  tel n 1 a  pas  été le  cas. dans 
les  zones  sous  occ~pation a.méricaine  et française. 
De  toutes les puissances d'occupation,  ce  sont les 
autorités militaireo américaines  qui  se  sont  le  moins 
ingérées dans les activités de  l'assurance  sociale alle-
ma~1de  ;  elles ont  laissé aux autori  to~ des  divers  Lander. 
de  la &2.fle  soufL_qccupa.tio!l_~TTl.él~iq.§Ël~ le soin  d'adopter 
toutes  los mesures requises.  Deux  offices des  assurances 
de  L~nd dovaiGnt  atre créés  ult~rieurement_dans cette 
zone,  l'un pour la Bavière,  à  M11-nich,  et l'autre :pour 
le Wurtombe:rg-Bade 9  à  Stuttgarto 
Pour 1 1esaentiel,  le régime  de  l'assurance-maladie 
est demeuré  inchangé  dans  tous  les  Lander  de  la zone 
mous  occupation américaine,  à  eavoir la·navière,  le 
Wu.rtembe:rg-Bade,  le  pays  de  Hesoo et Brt3rne.  En  fait,  les · 
autorités  des  Lanèier n'intervinrent  que;  pour· autant qu'il 
fût nécessai1:·e  de  promulguer  Ci  1' échelon du  Land 9  la 
réglementation  voulue pour présorvcr la structure 
des  prestations. 
L'enclave  de  Wesermtu1de-Bremerhave11 constitue un  cas 
spécial du fait que.les autorités militaires. américaines 
compétentes  y  ont  créé  une  caisse-maladie unique  ;  elles 
ont  donc  dissous  les anciennes  caisses et  transfé~é 
à  la seule ~!~  loc_§J~  génér8J.~de VVesermunde  1 t  admi~ 
nistration de  1 1a.ssurance-maladie. 
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La  plus  import~~te mesure  qui ait été prise  par les 
auto ri  tés d'occupation  de  la zone  fr  ..  ~~s.Ese a  été la 
promulgation,  le  27  ?,vril 1946,  de  l'arrêté n°  39  des 
autorités militaires. En ce  qui  concerne  1 t assurance·-
maladie,  cet arrêté prévoyait  qurà partir du 1er  juin 
1946,  les pe1·sonnes  assujetties à  1'  assurance  en vertu 
de  l'article 165  du  Code  des  assuranc8s  du Reich ne 
pourraient s'affilier qu'aux seules  9::d.:ss~1LJ:.9ca~~ 
g§~ra~es. Cet  arr~té entraîna la d,issolution  de  toutes 
les  ca~sses d'entreprises et de  corporations  de  métiers 
et  de  toutes les caisoes  ruraleD,  des  caisses de l'ad-
ministration des  postes  et des  entreprises  de  chemins 
de  fer,  de  même  qu~ la suspension des  caisses libres 
agréées  de  la zone,  La  seule  assurance particulière qui 
ait subsisté  est l'assurance  des  mtneurs.  Une  association 
des  caisses-maladie  locales  a  été  instituée pour tous 
los  Lili1der  de  cotte  zone  d'occupation. 
Cette  mesurA  a  pouss6  très avant ltapplication de 
la nthéorie  des  trois piliers"  (~j.s~ule!!,  -~~he_ç~rieJ  dans 
la zone  sous  occupation française.  Selon cette théorie, 
il n'existe  quTunA  seule  institution d'assurance  pour 
les trois branches  de  l'assurance,  assurance-maladie, 
assurance-acciùents et assurnnce-rentes. 
t 
A  ,  0  ..0  •  L  arr0te  n  74  du  ConLrnanda.nt  en  chef  2-.rança~s,  en 
date  du  8  d6cembre  1946,  a  profondément modifié l'or-
ganisation de  1'  assurance  sociale  dans la fu:vre_.  En 
application  de  cette  ordommnce,  le gouverneur  a  aligné 
],. 1assurance  90ciale  sur le  régime  de  sécurité  sociale 
de  la France. 
Le  ler  juillet 1947,  les anciennes  institutions 
d' assurance  ..... ma1adie  indépendantes  ont  ét6  dissoutes. 
Le  personnel et les ressources  de  ces institutions, 
\'  .. · ~t~~:'~fi~~~,:~~:'~~:z:?;·~.::; 
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de  m~me que  tous  leurs droits et obligations,  ont été  ,  -.<{·:tli: 
1  •  - .. ;_?~ 
transférés à  ltof:t;ice  des  assuran~J~ Land  de  la Sarre,··,_~:.:·:~-
au sein duquel furent créées des  divisions  cha~gées de- ·  :,:;:~ 
s'occuper des diverses branches  de  1'  assurance.  -~;;~ 
_.,  ·:.- {::~~ 
Les anciennes caisses-maladie locales furent  rem-
placées par àBit  offices des  assurances de  district, 
qui relevaient  directement de l'office des  an~urances 
de  la Sarre- (Division de  l'e.ssurance-maladie).  La  ré-
,~· ~:~·1$ 
\  -·:~'}~::~ 
_.  L~ -~t~~ 
:·-~:~:~ 
.;  '.f. 
:_,  ~~1~  gle:r;nentation  des  rapports  contractuels avec  les médecins,.  __ -~:- ::; 
etc •, relevait désormais  de la comp~tence de  la.  divi_sion 
de  l'assurance-maladie dudit office. 
Ainsi donc,  c'est an Sarre  que_la prépondérance  de 
l•office des  assurances  de  Land  a  été la plus nette. 
Dans  ce  Land,  les  caisses-mal~die.ont dû  renoncer com-
plètement à  leur indépendance. 
A l'heure  actuelle~, la situation est inchangée. 
Les  associations  des  caisses-maladie  de  la zone 
sous  occupation britannique fusionnèrent.dès  1946  pour 
créer· des  organisations professionnelles. En avril 1948, 
les  caisses~maladie locales opéraient une  fusion  avec 
l'Union des caisses-maladie locales de  la zone  sous  oc-
cupation française  (associations de  Lander)  au sein de 
l'Association  fédér~le des  caisses-maladie locales  de 
la zone  occidentale. 
L'office  de  1 1assurance-maladie  de  Berlin a  adhéré· 
à  cette association avec  le statut d'association de  Land. 
L~s caisses des autres catégories ont fusionné  de  la . 
m~me manière  pour  pouvoir mener  une  action-collective. 
'-
Quant  au corps médical,  il n'était pas nécessaire 
de  procéder à  des modifications structurelles,  puisque 
la plupart -des  associations de  médecins  de  caisses 
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. fonctionnaient  auparavant  à  1'  échelon  des  Lander. 
Abstraction faite des questions  touchant  aux modalités 
d'octroi  de  1 1agrément,  les relations entre les caisses-
maladie  et le corps  médical  ont  port6  principalem8nt 
sur le  montant  des  honoraires  des  médecins~ 
En  conclusion,  il convi~nt de  signaler à  propos  de 
cette période  qu'au moment  de  la ;r:'éforme  monétaj_re 
~.~=-c::-~..-e.-..:s:.~--
(20  juin 1948)  les caisses-maladie  ont  eu  à  faire  face 
à  leurs obligations  à  l'égard des  assurés  à  raison  de 
1  DM  pour  1  RM,  et qu'elles ne  purent obtenir pour elles-' 
mêmes  qu'une  réévaluation de  l'ordre  de  6,5  pour  cent, 
en  dépit  de  la modicité  de  l~urs ressources  ;  de  plus, 
à  la différence  des  sociétés  d 1s.ssurance  prj_vées,les 
institutions d'assurance  sociale ne  se  virent pas  ac-
corder par les établissements financiers  des  "crédits 
de  compensation"  qui les auraient aidés  à  combler  1~ 
déficit financier  entraîné par la réforme  mon8taire. 
* 
La  description de  la structure,  du  champ  d'appli-
cation,  de  la nature  des  prestations et  du financement 
de  l'assurance-maladie  pendant  cette  sixième  ét$-pe  dé-
borderait le  cadre  de  l 1évolution générale  de  l'assurance 
dans  les  diverses  zones  et dans  les divers  Lander,  puis-
que  les solutions appliquées  à  l'époque  - à  l'exception 
de  la réglementation  de  la zone  sous  occupation sovié-
tique et du territoire  de  la Sarre- ont.toutes fait 
place  à  la législation fédérale  uniforme. 
* 
Il convient  cependant  d'indiquer que  les éléments 
statiques,  qui constituent le fondement  de  l'assurance~ 
maladie  allemande,  se  sont maintenus  pendant  ce~te pério-
de  d'interrègne. 
* 
.  :-G.  Rétablissement  de  1 'un.i  té  jl!:rid_!_gue 
(depuis  1949) 
c'r est la loi fondamentale  de  la République  fédérale 
d'Allemagne  du  23  mai  1949  (R.G.B.L.  n°  I)  qui est  à 
la base  du  rétaplissement  de  l'unité  juridique  ~e l'as-
surance  sociale. D'après  cette loi,  qui est entrée  én 
vigueur le  24  mai  1949,  le droit  de  l'assurance  sociale 
fait l'objet d'une  législation coordonnée  (Konkurrierende 
Gesetzgeburtg)  et relève  de  la compétènc.e  du  pouvoir 
fédéral. 
La première loi qui ait été adoptée  en vue  de 
rét;lementer d'importantes questions  d'assurance  sociale 
est la loi du 17  juin 1949  sur l'adaptation des  presta-
tio~s de  1 1 assura~ce sociale  à  la structure  des  salaires 
et des  prix et sur la stabilité financière  de  l'assurance 
(§2zialv~J:~her~anpas~un~gesetz).(Gesetzblatt des 
vereinigten Wirtschaftsgebiet,  p.  99).  Chronologiquement, 
cette·loi relève  déjà du  champ  d'application de  la loi 
fondamentale,  mais  elle· ·fut néanmoins  promulguée  simple-
·ment 9  c omrne ·une  ~oi du  Cons8il  économiq_:ue  de  la ZOl?;!l, 
économiaue  unifiée et elle a  été considérée  comme  la 
première  mesure  transitoire  adoptée  en vue  d'u:p.iformiser 
à  nouveau les rapports  juridiques au sein  de  l'assurance/ 
sociale. 
Cette loi reconnaissait la nécessité  d'adapt~r la 
structure  de  l'assurance  sociale  a~~ modifications qui 
étaient intervenues  dans  la structure  des  salaires et 
des prix,  et de  financer les dépenses  supplémentaires 
qui  en résulteraierit par un système'conforme  aux règles 
d~  sainQ  économie  et aux  principes  de  la politique 
sociale. Cette loi,  bien qu1il se fût agi d'une 1Q! 
d'urgence  que  le  Conseil économique  et.le Conseil des 
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Lnnder  avaient  promulguées  pour faire  face  à  une  situa~ 
tJ.on cri  t:ique  paf:JGe.gère,  renfermait n8anmoinc  d(§ jà les 
(Sléments  fondamc~ntaux qui  devaient  détermint..~r l'  évolu-
tion ul  t~riev.re  de  1 t assurance  sociale  dans  la République 
f;5dérale. 
La loi relat].ve  à,· J.' adapta ti  on  de  1 1 as  stu·ance  so-
ciale ·a  apporté  les principales  modification~ suivantes 
à  l'  a8surance-malo.die  g 
La li  mi te  d:..1  st.:Jt~.;~re  d.r~tormin8.nt  l  t s.s su·iettissement 
•  fltt'-tp;w::'.w:;ot';rf.;l!P~"'-"'-~~'I(L)~ot--t.=-n~".......,;:.-.~~r-~""'_..·...,..m-~~'"..-.~~,._. 
1 
~~Q,y;:Sl!:.. a  ôté  élevée  de  3.600  DM  à  4.500  DlJ.I:  , 
par an.  J;e  mor::Lan't  pr(~Vtl  prir~J.i  tivement  se  chiffrait 
à  5.400  DM,  et mêue  2.  7  ..  ~00 DM  selon les proposi-
tions  de  certo.ins  ~Lf.~ndD:-c. 
2.  L'allocation de  ménage,  devenue  une  prestation nor-
male  de  l  t  asl-:~Ur8.nce-maladie  a  été fixée  à  33  1/3 
du  S<::-il:?tii'e  de  base  po1u~ les assurés  ayant  u_11e  person-
ne  à.  charge,  à  40  pour  cent  du  salFlire  de  base. pour 
deux personnes  à  charge,  à  45 
poux  cont  pour  1e3  Ei,SG1.LL'és  aysmt  trois perso:tmes  à 
charge  et  à  50  pour  cent  potlX  les assurés  ayant 
J-.  '  1  "'1- l'.)...  •  t  .  l'  '  qua~re personnes  a  cn8rge.  ~ le  e~a~  maJoree  a 
rais  on  de  5  pour  cc:n t  du  calai  re  dü  base  au titre 
de  chaque  autre  personne  à  charge,  jusqu'à concur-
rencG  du montant  de  l'allocation maladie  en  espèces 
qui,  à  1 1 époq_ï.,_o  ~  était fixÉ:e  à  50  pour  cent  du  sa-
laire  de  baS()  dans  la z,one  britannique,  et  à  50 
pour  cent  9  au minirnnm 9  danf:1  la zone  américaine  ..  La 
d  l f'  ,.  l't' d  b  .  loi tenait donc  compte  ·e  lnee;a.l  e  es  esolns 
des  familles  a.v8c  ou.  sans  énfantn. 
3.  I1a  loi prévoyait la  I:§~!'  ....  i~t~. entre les co-tisations 
vers  .Je s  par 1 tas  LliTé  c-t  1 1 employeur,  qui  devaient 
... 
'  '- '~· 
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che.cu..11.  payer la moitié- de  la cotisation. Ainsi 
fut  satisfaite une  exigence,  qui  avait été formu-
lée  dans  la législation sur la réorganisation  de 
1 t assu:rance  promulguée  en 1934.  Cette  égalité  dans 
le  paiemen·i.;  de  la cotif::tation devait  se  refléter 
ultérieurement  da:ns  la c om.posi ti.  on paritaire  des 
organe~~  àes  caisses-maladie  (voir plus loin). 
4.  L'article 13 contient :ttune  Ges  dj.spositions  les 
plus  im.porte;.:ntea  $t l!)c  :pluG  frapps.ntes  de  la loi 
sur l'adaptatio:n de  l'uesurartce  sociale puisqu'il 
traite de  l  t f~ê..i.~.,t~'!~..;..l..tlf?:.US:.!?~ que  l?s caisses-
maladie  doivent  Ci' accorder mutuellement.  Il prévoit 
m1e  péréquation des  charges financi.ères  entre les 
diverses  caisses-maladie.  Cet  article s'inspire 
du  m;?;rne  esprit  qt~.e  la loi de  1934  concernant la 
réorganisation dP  l'assurance-maladie qui avait 
prévu. et défini les  ncharges  communes"  des  caisses-
maladie.  Toute:foJ..s,  ni la  1bharge  commune n  définie 
dans  le. loi de  1934  ~  :ni 1'  11e,ssistance financière" 
:p1·évue  par la loi de  1~149 lll?  so:nt  concrétisées 
dans  le  domt:~ino  cle  1 1 ::.i~: ~~uranco-mala.die. 
5.  Enfin,  la loi_  fixait lo  m.odc  do  recOllVreme:nt  des 
cotise~ttono,  qne  les  caiss<~G-mnladio doivent, 
c ommç  par le  passé,  porc!~voir au ti  tro  de  1 t al? su-:-
rt:mC()-rentes  ct ë.e  1 1 t~ssurance-chôm.age également. 
La  première  mesure  législative  quo  lo.go1.:1verncment 
féd~,r,.~l  e,i t  prise  derls  lo  domaine  de  1 t assurance-maladie 
a  été la promulgatlon  de  l'ordonnance  du  12  mni  1950 
étendant  les droits et  statutfJ  de  1 •administration de 
la zone  économiqu.e  un.if'iée  en matt  ère  d'aB surance 
sociale  aux  T.iander  de  Bade,  de  la Hhénanie-:Pfalz,  du 
Würtembc1·g-Hohenzollern et au district bavarois  de 
..  , 
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Lindau"  Cette  orlJ.onn.3.nce  fut  appliquéo  r~ux  Ls:nder  de 
1 t anoio!îno  zone  sou.s  occupation  fra.nço..i~i8  da:ns  les 
mOmes  conditions  que  sur lü  r8ste  du territoire f6dé-
ral,  de  E:o~ctt~  qu.:;  la  otructurc~  de  1 1 aH0urance-maladie 
ct  dc~s  instl  tut1onz. d' a  .. sr:3ura:ncc  y  est  ~t  nouveau en 
harmonio  a.vr:~c  celle  drt  territoire féd0ral. 
Aux  teJ..··mes  de, la Joi  d.n  22  fév:rier  1051  sur  1 1 au-
tonomie  de  gestion et  lE:s  :üodifior:~tionc;  d::;c1_  dispo9i-
tions relo  .. t~_vc  s  i\ 1'  .::a.Gm}ro.:noc)  eoG:~alc  (1\gbl.  I,  p.  124), 
qui  clavait être  !'lCJdi:êii_~:u  'fl~'t;c.tiallcment  et  coLJ.plétée  par 
1  1 
-~  d  ,  '2;  q  Î  ,A+  "'!  ~:::: :- t)  {  ·~:; :-; -..  l  "f"  .,..  4  ') l  6 ')  ()  a .  o.....  u  ..L ...)  c:'" ~  ·.I "  -~- ~' :.; '·.  '- 1  .... c  ,) u  ..... •  .L ,  .t) •  ~...  9  )  ,  ..  ,  664)  les 
01, r:rr:>''1'"'  c•  de'}  l  t  ~Cl "'''1"f'a-'YlC r:-._'ll"·q  ï  ,-.,  (::; l. e  c•e:l  c o·r'lPO sr:::,·:·l+  P' o~llr  mo .;tl'  e'  f.:.:>C.t.·~L  ~,,.._;  "-""  ..  f,.,.,./IJ~~)o._A  ...... t..c..,_  -.J  L  .. c:v~'--"  ...  J,  ~>  J-~~  ),  ~- J  ...L. 
de  d~lt6gt-l-3:;J  d :.:..s  auE:nJr:~)s  et  pcu:e  moitié  de  délégués  des 
oœ.ploycurs. _ 
IJ0S  o~ge.nes  dos  CrJiSBOD  libron  aeréées  comprennent 
DOl"'lS  '1  t  r:;C<C'<"l1''<:'.'ncn  r·~""-r-·i (.-.•.  ·_;  1··,  C'<Y':"-I··!_\"f'',::\ 
C)J.  ,&.)....  ..J....  C..~,t:J~i\  ...  _ ...  LV.r  .J'./  ••  J..,~ •. l.J  •. _,"  . ...:.,.  v  7  ,_,  of!  }_)  V\.•.!  ....  ~ .... .~  des  1 J  doy~ns 
QEJS  '  Il  (  ·~  ·  "  '  • ·- ·  '  )  .  '  J'  !:l(';('l 1 I~e:-.c:<  vn·f>Ci~ C'1l'"V'"'"('I''"I"··! -<··r.-co·-n.,.- 'J  E''ï8  Go"•;)  1-.J  .  .-..l.•'7l..L.  '.  _._L  V\..d,cv  __  I.J\..·•:Jllt.,;..._.L  C-v  ...  v  ~1aln"tenu. 
:.,.~·~,  loi_ ç:;ur  1a protcct7_on  d:-:~-3  trrtv[:illunses mères 
(Bgbl.  1 9  :p.  69) 9  du  ~?.4  je  .. n·\.ri8r  1952 1  rcv~·t.une  impor-
l'  ::lLi3Ura:nce-m2-ladic.  Elle  s tins-
:pire  de  la loj.  dn  17  me,i  l  91{ 2  su::~  la protection de;  la 
JYLats:::c:!.J.i té  (-;re ir pJ.u3  lu::u.t)  c:·t  s t .::J.ppliquE::  à  toutes les 
Cç,tte  lei?  c_u;.i  in.Jl;e:r.dj_ t  d' omploy,:;r  des  fen.ll.rJ.es  en 
étc.t  ë:•:.:  grosr  :--.::  s~H:;  pendr:-:rJ.t  u21  cor·tain  -~cmps avant  1 1 ac-
de  la J:J.ère  et  de ..,v-~~-i-'t~t:t.~iJ:~t!~~f,i~~~à';',"«j;:;Ç"1'~~~  :jfi;.·~~~~-~107-li:~':!'W  ~·~\~f
1;';:'4~$S"r"{r~~r:~"\f~·~:W~~"N11.'\'(f.~;.~~"i·-~~  ~tj:!r.?;.~">:·  tlfofr;)"~'  • · · 
:: 
.A..~-.  !é; 
·,  ,':-'·Y-*.0;~  .  ..  i~· 
1'  enfant. Elle prévoit  que  1'  employeur  continuera· à  .  ,  ~.~~~~ 
Y8rser le salaire  penJ,snt  les périodes  où il est :ï.nter- \tf~~ 
dit à  la fcrnm.e  de  travailli·:Jr et pondant  les })ériodes 
de  protection.,  et fix3  le montant  des  allocations  de 
mn terni  té et d'  al.lait.:;mcnt  qui  son.t  versées  pendm.Lt  les 
périodc-:;s  où  ~cs fermrhH:J · enceintee no  sont  pr:-ts  autorisées/  . 
à  travaillc~:r. 
.  ~<~";:»~ 
.:-·~..-~~Ji~ 
·  .. :  ~·~F;r:·~~ 
.'  ~)  -~f:?\Î 
~1~  -, ,:,ryi;~ 
~:;;:/:t~1 
'·  i~~  IJo.s  c.lép~nsGG  sup:p16me:c:tf;;.ir(~ o  au titre dos  prest  a- :  :~.?~}.-~ 
ti  ons  en cspecCJa,  qui r{sul  t(lnt  de  1
1 
application de  la.  . ;_:  ..•..  ··_~i._·~.;,.~-: 
loi sur la prot(;ctio:n  ~lu  la Date  ::eni té,  sont  couverts  _  . ; 
par le  pouvoir :fédéral  EltU"  la baoe  de  d8oomptes  indi-
-.:Tiduels. 
Ln  lo:L  dn  13  aotlt  1952  port~Jnt majoratton des 
· limites  d1-;  revenus  ~ont il E.H·1t  tonu  compte  c,_ux  fins 
de  1 t assurance  r:;ociale  et  do  1 t assurancc-çhôm.ag~,; 
(  ~.itLk  OlillPÊ,Xl~~!1~,~?..nf!È§h  ~-~.ill"&2..ll) ,  (  :Bg b 1 •  I ,  P •  4 3  7 ) , _ 
a  :porté  à  6.  000  DM  pal"'  an la lirni  te maximum  du salaire 
déterminont  1 'asoujotti8s8:nGnt  à  1 t assurance,  le montant 
mnximum  d<.;  1 r assiette dos  cotisatj  .. ons,  le montant  max~-
mu.m  de  1' assietto  d~:; s  :prcst;-:t.i.::i.ons  ct le montant  des 
revenus  o  .. u-flol8.  duq_uul  1 r  .:;,.fl:Lli:;..tion  à  1'  n.s r-3urance  est 
facultative. 
Ln .loi  pur le  t::::lln.;,:n.-:-J.l.  f~ocial du  3  septe:~mbrc 1953 
( Bgbl.  l,  !:ll).  1239.,  13é26)  :0. 1 a  pas  seulement  rétabli une 
jur·idîction u:n.iqnc  polU' l'  assurancu  sociale.,  mais. elle 
a  égalen;,ont  défini ln réparti  ti  on  des  com:pétcncos. 
et  exoeutoire, 
1' échelon  (i,;;s  di:_d;ric·t~=i,  le;s  tr~ibunaux: socir:.nx  de  Land, 
à  1'  échu lon  des·  }~fu;_ de::',  ot  1(~  tribnn3.l  so0in,l fédéral 
•.  ', 
.  \'-./~  ·,:; 
'\.,.~ 
.  ,''<Il 
·~ ·~~~:j1 ....  ·; 
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.  l 
.  1 
J 
,-
:  ./· .. 
._'0~ •;  ~-:-:~:-~: ~:  ~:  ..  : /,··:.  ~:-.'.' ': ;:  ;;~('  ~: 
.. 
de  Cassel,  à  l'échelon de  la République  fédérs.le,  ne 
sont  plus  désormais  quo  çles  instances disposant  de 
pouvoirs  juridictiolJ.nt;;ls. 
La  juridiction sociale est  donc  exercée  par des 
tribunaux c-.tdruinistratifs  spéciaux. qui  no  dépendent 
pns  des  autorités  e.drninist:ratives • 
Il  convj~ent également  de  signaler ici la loi du. 
9  mai  1956  relative  à  la création de  l'Office fédéral 
des  as~3uran,:;uc:  1  r~,u  ccntrôJ.o  des  ir.u:Jtitutions  chargées 
de  1 t assurance ·soc it:Jle  et à  1u rlr0finition  des  campé-
La.di  te:  loi rc:)glemento  1 1 exe:ccicc  du  contrôle  des 
insti  tutionB  d 1  aoDurance  du terri  toirG  fédértl.l. qui 
,/,  ... }1r:nJp-:-.  a'·  1 a  ,_,.  (,...  ·- '.c  .  t...,  .  ·'-'-~  juridiction des  tribunaux sociaux. 
L'anct0n Office  do8  assurances  du  Reich n'avait 
pr:s  ot;:.l1rnnc;::lt  deo  pouvo:Lrs  de  cqntrôle  et  des  pouvoirs 
juridictj_oJr:.Lols  ;  il éto.it  l:galeme.n"t  hn.bili  té  à  édicter 
des  directives  u.dminir::~ ~:r:citiv(_:s  de  caro.ctèro  général. 
C  1 est  désorraD.is  1o  goU\'".t-'lT.le~:.tt:n1t  fédé.ral  qui remplit 
cette dernière  f one tio:n  9  8.vc: c  1 t  rte:;:ré.m8I~t;  du  C  onsoj_l 
ft~dôra1.  A la  diff.~ronco  do  l  1 ancic::.;n  O.Zfice  des  as su-
rances  du  Hcich~ l'  ac·tucl  Office fédéral  des  s.s:?urE.:.ncGs 
IJo  17  ::cr0:t  l~1~j5  mc~rque ur;.o  date  :importante  pour 
l  t ôvolution  des  rrq:;rortu  c.:;ntre  les méck:cins  nt les 
C'est  à  c~::ttc  ct .  .-:rèie,  e:-:1  effet,  que  fut  publiée la loi 
mo<~i:.L'i:.~nt  lob  di1::;posi tionD  elu  Dcuxiè:21e  Livre  du  Code 
de  ~-j  ::L::_.: cura,ncu s  du  I?.o ich ct  1 't  t  J  1  .  com].J  .e·  Cill  __ a  .  o:,_  our le '  •  t ..  :  ~  1  ~  '  '  ... ,·. 
.  ..  .  .  .._'"  \.''  '! /("1  .  -:~  ~  '~~.,· ~  -,  . ~ ..  ., 
·~f  • ·-~\~ \- - ~Î 
_.  ;  ..... 
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{Bgbl.  I,  p.  513),  tout  comme  la loi our les associa-
ti-ons  de' caiesos  .. ,  .. m.alaclie  légnles et  de. cai~Ges libres 
agréées  (L~rqan_cl2g~sf~~- Bgbl,  1 9  p.  524). 
Los  rapports entra  los médecins  et les caisses-
maladie  ont  été rétablis  sur un  pied  d'égalité,  et les 
uns  Gt  les autres  sont  considérés  co~mnc  dGs  parties 
à  un rapport  contractuel :.coleva:::.tt  du droit public,  qu~ 
jouissent  de  droits  égav.x  et sont  reconnus  lsgalement. 
Outre  les 2$t;Oci&tion6  cle  L!:tnder,  les associations 
do  caisses-maladie  suivru1tos  se  sont.constituécs  en 
. application  de  la loi du  17  eo~t 1955  (voir plus haut)  : 
l'Associ~:'Ltion fédérale  des  caisses-mc:}.ladie  locales, 
société  de  droit public, 
l'Association fédérale  dos  caisses-maladiG  rurales~ 
soci8t0  d0  dToit  public, 
1 1 .t1.ssoct~:t.t:Lo:.1  féd8ral8  cleB  caisees  d 1 ent1·epri:.:;e s, 
~oci8t8 de  dl'oit  J.JU.blic, 
ct 1 1  Aseocic~tion féd(~r~;,le  des  caisocs-maladie  des arts 
Gt  L'létiCl'S, 
soci~té de  d:r·oi t  }.''"Ll  ..  ~):I.ic, 
d.e  m$111c  q  un 
•  J'  t ;·  ...  f  ,. 
80CJ..e·-o  en1·cgJ.s·c::;ee 
ct  1 1 lü3soci.~:ttion des  caisses-malaélio d'employés, 
C'est nfin de  diosiper d6finitivement les doutes 
qu  t engcnd.r·ant  tort~Jonru  1 t ar:lsuranee-rn;J.ledic  des  bénéfi-
ciairos do  renter  d 1<3limtner  des  difficultés d'ordre 
financier,  que  fut  prori:v.lt-;:rtt:e  la loi du  12  j-u.in  1956 
sur  l  t  assur~l,llC(>··me.ladic  dl:')S  bé:né~iciairc:D.  du  rentes 
(Lgbl.  I,  p.  500),  en vertu de  lf1,quelle  l 1 as0m~~tnce-, 
.·  , \  '""' 
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maladie  des  bén~ficiaires .de  rentes  a  pris le statut 
d. 1une  nassurancG  de  catégorie particulièren. 
A1.J..x  termes  de la loi,  qui est  entrée  en vigueur le 
1er aoi1t  1956 9  los :pernonn8s  ayant  droit  ou faisant 
valoir  dos  droits  à  'LillE.:  ron  te  aoquiè:re:nt  lu quali  t~ 
de  mombreo  réguliers  dr une  caisse--maladin,  si elles 
ont  été  assurées  contre  la :œ.aladie  pendant  une  année 
au moins  au  cours  dc;s  cinq  e.nné0s  qui  9nt  précédé 
la pré sents.tion  à.u  la  dciYH.1,:'lile  üt.;  r·::::rrce  o 
Llac-1surancc  obl.:.f.r·c.toir·:.::  qo.ti  d~)coule  de  l'exercice 
d 1une  activi  t0  a!:.:su.;juttis~3ant  le bénéficiaire  dG  la 
rente  à  1 r assurEnco  l  r 0.mport(.;  sur l  t af.-3,surance-wa.ladie 
des  bénéfici:'lires  du  ren-tes. 
IJa  loi du  26  juin l95?  tendant  8.  a.m:§liorc:r  la 
protection économique  d~3s  ouvr~_ers  c;r1  cas  cle  maladie 
( Lo11Dfor~~c1lll:~RP.@~::~~)  ( Bgbl,  I,  p.  649)  a  8galement 
i:ntroùui  t  uno  innov~,;;,tion  j_mpo:ctanto.  En vertu de  cette 
loi,  1 t alloe:J.tion  de  rr:.:·:l:.~.die  s 1 élèv·u 9  d~:;p1.::.is  lo ler 
juj_llet  1957,  8,  65  pou:r.~  cunt  c1o  la rômü.!J'.jration  d3  base 
prandant  les six  de  lrincapacité  de 
travail. 
Dans  dGD  cond:i  tians  dét(~:rm.inécs?  1 1 employeur doit 
ac(:order  c.u  travai~_lG  tlT'  urap·3ché  par 1a maladie  de  prêter 
.  .  ::;)  t  1  .  . '  .  d  sos  serv:1cc~3,  penü.'_;,n  c [3  t.1:Li;::  premJ.er8:J  st.~malnes  e. 
1 t incap:.t.cit,j  d")  t:c:-:~vnil 1  1..n1  supplôrncnt  aux prestations 
..  ·,c·:  r;n  ::J,,  •lf•.n<;<  ··-,nq- ,,:,)  lrd·'  l·"'(c)  o  ''T•-l,_S.,..,..,.,,Yit  r.:.c·t  8!1  c._..pecc  .._)  C. ... ,  ,~J, .... ,,.:U-t..  ,_.,n~_  ~.::...-ma  .. :..a .•  Le •  Jv  ~U:P.J..t..vl:lC.LJ.  '-'~::~ 
()gal  à  la dtff  8rGIH.:u  ontro 1'  all.oc:J.tion  d.G  D1<.1..ladie,  y 
compris  tcut.,;t:~  le~::)  m:..1.jor~~tionu?  et  90  pour  cçnt  de  la 
r8E1un8r~:~tion nette  c.~f.t'c~rcnt~;  ù  la yôriode  c1ni  a  précédé 
le début  do  la maladie. 
. ' l  .~'  )- ;.  • 
.  ::Y.~.:  ..  :·-;:~: 
.  .~  ~·: 
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Enfin,  il faut  encore  signaler la deuxième  loi 
portL:1nt  majorati9n dns  :;Lirni to  s  de  revenu,, elu  27  juillet 
1957  (Bgbl.  I,  p.  1070). Elle  a  port·3  à  7.920  _DM  par 
an la limite :maxj_mum  du  sa1airG  déterminant 1'  assujet-
tissement  à  l'assurance  des  employ~s, la limite  des 
revenus  aru:1uels  assujettiGS(~nt lus perscnnes indépen-
dan  tes  et lo  montant  de.s  rovonus  au-delà 
duqu~l 1 1 affiliation à  1 f e  .. ssura  .. nce-mo..ls.die  est facul  ta-
tive. 
* 
CettG  El(-::ptiè:rnc  CI'.:l.Jl.·iü  étape,  qui  oe  caractérise par 
lo  rétablis,c.;ur~r~J:r~  é!r:)  !  ..  1  l~r.Li.. té  jtv:-iè·1 iq_uo  c1a:':1~J  le  domaine  de 
1 1 assure,nco-·J.J.l2lJ.dJ_e  alJ..enklndc  et par  ~L' E~d·':l:Jtt.:~tion  des 
prestation3  de  l'sssurrnco  à  l'évolutio~ act~elle de 
le  chnn.tp  d 1 r.r;~l.-lj_c::'.t:i.oj_1,  la :p:::-estg·i.;toil .Gt  l!)  fi::.-:s.J.lcement 
d r-'~  lt  ~"Jc:.;:é'1~T·~·:l';("c:._·rp:·,-l ···i·i ,·.  '·  0''.: ~··1,-::.  •lfJ,l:q  1 o  T.:.,6·:î"'l,·J·l  J'  ,"'1··1·-·•  fe'de'- .....,  ..  ~v  1  ... ~  ~) o..r  ..... _  ,.  ~·  __  v  . .  .L .......... _  • c  J'~-- .  ..._  •..J'  t._...  1._..1  ..J,... \...,.t. __ v  '\.  ,  ~li  .<.  ~- __ L.v  ._t c.~ .r:' '- 1  _  •  ...  ":1.  t  ,..,... 
rc:t.le  d 1 All:JLlai~~18  dent  un trcr  .. ve1.  ... a  un(_;  (le sert  pt  ion dé-
., 
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:F1VOLU~PIO.N'  ET  .'1
1E~1DANCES  ACTUELLES 
Dans  là.  H.épu.blique  fédér~lc d'Allernacne,  le légizla-
teur étudie  actt:ellement  L.~  r6forma  cle  1 '!:tSsÙrrtrlce-maladie 
lég~3.le,  avec  le  CO!lC:O'tU'$  act.if de  ·to-~.lS  ]_::)S  parti.cipants 
et  ir'!.téressé~3. 
Cette réforme  o~vr• a.e  ~~rge,~  pe...f:.?D:3_9_tiveo  à  1'  évolu-
tion et s 1 1 orienta  ti~  f1..lt\U"$~f  d.o  1 1 cl,sgur&nce,  mais  elle 
provoqu2  8gal8mr·:n.t  lW.$  ~~rt.&S,!:f.Si:tton  pass::;.gère  de  la.  législa-
tion.,  Los  divors  te:~tea  ~ut davien;;.1ent  caducs  sont laissés 
de  côté  p.'3.r  ld  légi.sl.e,t(:tltt',  q11i  l~~s  rep:rer:.dra  r.1  ..  1'  occa.sion 
de  la réf.  orme  en.vi2agée .. 
Il :n.e  s2rn"0le  '?as  quo· la réforme  p:"évue  p,J_isse  toucher 
aux principes fondamentaux  de  l'as~urance obligatoire, 
d .,  .,  ]'  1  1  ,.  d  ,,  l"' 
~.u  oro:L  ~  _c,~;;:t...:.  aux  pres·cr:~-vlons  e  ___  assuré::.nca-ma  aaJ..e, 
do  la respons··.bili  té  de  l  t employeur pour  ce  qu1  est du 
recouvrement  ftcs  coti.saticns,  et de  1 'autonomie  de  gestion. 
I"lalgré  la  eomplexi  t,5  et la mnl ti  pli  ci  té  des  me su-
r0s  qui  oy:;t  le  domaine  de 
1 'assuraecû-ll'Œ~.lad:ic  lÔ:';;  ... J c,  HOU•3  la r:n·esbion · c1e  chc~ngements 
d 1 ordre :fin3.ncier,  soci~.\J  ..  on poli  tiq_1:u-::.,  :-~.:esures  qui  ont 
de '+ermJ..',.,p  -.lA  cr·r"'l:"'t,(·:re  1-t-':tr-~T'Q•:·e··~,:::.  Clc,  J."a  lc'gl'"•1 atJ..'On  alle  u  ,  .u  . ._,  ,,  ct  ·  .<·  ....,  '""  •·.  ~,_,  ..- .••  t.:>  .~.l'-'  c.:  ,_  .. - ·  .  ~;.~ ..J_  -
mqndP  rnlQ  +J..  . .,.,.!.l  ~)  1 r -~Ct  C:!'l~-.-:-:n co  I"'"' l"JQ'] i e  l.. 1  1'1  t  C\r::  dam~ure pao  .  "'-"-'  ._..  • ,  ....  ._.,v  ··v  ·.:..v  ..  ~  ... ·o~'.; J..c·  ......  t...,,  ....  .L1Ct  ·:..-..~,  -- '  ~  t ....  v..  """·  .......,  .-, 
pé1S  moins  qn' il n'  e;:~t  guère  c:e  domaines  juridiques dont 
les  caract~-~-::·i.::.:·tifJ.uos  fond[~:-n~3:n.talen  se soient mail).tenues 
g,vec  ::;tutant  de  COi1Stance  que  dans  l'assurance-maladie 
légale de  1 '.A.llemJ.gne. 
On  indique  dr~.ns  lf~S  pr.::.ges  q1ti  sui:vent  les tendances 
q1..ti,  auj ourd t hui  one ore,  s;::~mblent  de  nature  à.  ontra1ner 
mte  modificiation  de  la structure  des  prestations  de 
1 •  a.s 3\lrr:.' nce-mal9.die  allemande., 
.  '--. ,_'.;  '  ..  ~ '  . 
- •',' 
:~-~.- ·--::..:·.<_!::>  :, t ..  _  ,:  ,:'- ~:~-:~~~~~··~;~~,:;·}/~::<~·-' ... jtV~,  ;f-10><:·t  ~:-; /  _:.  ,: c: ..  ·.f  :'<r: .. -.  ~-: ~·~~·.:.  ~·:~  ~  ·~  ~  •  .•  :  -~::  • .'  :·  -,  ,;~
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1. 
'  .  1  ·:. f ..  ~ 
a)  Entraide 
En  Allemagne,  l 1entraid8 est actuellement le 
fonde:,nurJ.t  de  1 '.J.sourance-ma.laè.ie  RociaJ.c.  On  peut  en 
rotracer  l'~volution - encore qu'il y  ait  Ju solution 
.  _, 
,•, 
~  . ,· 
de  continui  t6  - jusqu'  e.ux.  plus anciennes  fo.rr::es  à rassis- - ·•: 
tEn1ce  coopél  .. ;;;_,tive,  q_u:L  eont  j_ssues  d 13S  "guildes de 
..  _~_:_,rotect:Lon".  On  ·.1  'a  dP.j,9,  c:·->=--·:·,oc'r:<e  dr:"îS  l  c:r  'Y\·::lrtl·  G'  I  sur 
1  ......_  •  - - - -~'  -~  ..  ~ .l:;  ~'  ~.;  -"" J. ... L  - .. c:,  i';J L •J _._  -
'\ t,.; ("11-rcl  'l'U  J.  C·'nr· o·_,-·-:·:  .. r  .....  t.l  -' vt.-- ...  ........  ..  ..  _,__.~  ,.J)_  .,., ..  '  ·.to  p:ri~.1cipe  de  1 1 o:ntr.:_tic1e 
;_\n~~u1aire  de  1 'assur:tnce-maladie 
..,  .. , . 
.  ·-:t.llem~~·.nclç_:~.  IJer~  '.1S0Ur:5::3  (~;t  J:~  t~  employeurs  en  constituent  _.,  ·., 
los  rr:~:::;sou:rceEJ  en  conu  .. nun,  s2.11.s  que  d 1<--:n1tres  org'3..nismcs 
(en  pa::::ticuli.er  1 'Etat)  y  cor:.tribuent.  Il y  a  entre les 
associ2tions d'entraide d'autrefois et les institutions 
ch::=tr·g{(~B  ;:"tctuellercent  cle  1  'é..!.ssu:rt::~.nc:;3-mnladie  allemande 
une  fi:i  .  .i  r:~.t:Lon  directe  que  l'on peut  c;:ncore  déceler dans 
certaines  c:=:~iDuos  1ibres agréé  en.  On  ne  pou.t  copon.dant 
icno:ecr qu' E::u  f5i0cJ e  dernier le Tégime  d' entra  .. ido  était 
ag·r  -:-~  ~ .. ,  ,. 
(_  •  -....,  (-_.  \_,  t:..:>' 
to1res • 
. I1' in(3  ~;~_ ttltion de  1'  assur:1n0e  obJ.ir;J. toire  :.1 1 E:..  rien 
chc-:::..ng.-5  c---'-ux  :princ·.ip-::·s  do l'  ér:.traid.e ·  cocJpér~rcive  ..  Blle  l  1 a  'JI 
F' i.mploœcnt  0t:·:.tliliG  sur une  bc.::Jc  o blige.to ire et  a~3suj ettie 
Èt  ce~ctain:-.:~r.::  nor~'1;.:n  dnns  df~Lt  c~tS  o~- cette  errtr::.:1.ide  n'avait 
,,  C1  "=~  --~ •1-j  f·  C.!+ ,-_·p  cq-:o-·l+···n&·  •:>11t  ?.  C"" U''  -~  de- d ·1.· t't'l'  cult:~  Cl  p  ~..o~  o  , ..  n  ~c.~..  _,. _  .....  ,_,  v  ·~-·  .~..  ,:,) J!  .t  lJ c.-t.  ..... 1n ,...  ,  .  __ ,,  ,:;.~_,  '-, E  ...  .  _  ,,., )...., 
C ~ CO.r"1Qn,_. ·.i_q- 1 E?  r~  r'-11  dA  ""o-,.1 ("'l. C 1  ~-,-.q .l. J.  nn""  d 'or·"l·re  Y)Ql l.  ·t  1.· q•11 e  .  '-•- u..  • ..,.  V- .- \,.;  .L~t.J  .),,•,,,4,,,\.J  ...  J ..... D  .  --l..t •.  l'-·- '  < .... 
I1  'e.xp~rience montre  que  toute nouvello  obl:Lga ti  on 
et  toute .t1ouvello  organisR:tj.on  obli.ga-t.oi  r.u  se  h,~urtent 
tout d.  f 9.ÎJC)l"cl  ~~- UllG  O~pOE-.'it:Lon.  C 1est f.tinsi  que  1'  On  peut 
expliquer pourquoi  l·JS  nc;:_.tis:::~es  cle  sccour8  J:Lbrüs 
cnregi:3trécsn  et les  assoo:Lations  mutuelles d'assurance 
n'ont  conn11  do  •..ré ri  table  os sor qn 'au r:\omont  où.  la caisse 
- -r~. 
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obligatoj_re est devenue  le nouveau  type  normal d';insti-
tution chargée  de  l'assurance-maladie allecande.  En 
ef'fet,  elles offraient alorD  aux personnes assujetties 
à  l'assurance la possibilité d'éviter la création de 
caisses  obligatoires. 
Cette tendance  ost particulièrement nignificativè 
dans  des  caisses libres  agré~es d'enploy6s,  dont 
la  cr<:~ation a  été  encol~ragée pG.r  la volo:nt8  tradition-
nelle  d&s  employés de  régler autant  quo  possible  "entre 
eux"  les qu.--_:·stionfJ  en rapport  avoc  la sécurité sociale. 
On  rs-lève  ùt:~s  tenda.nct:1;;:l  pr.';1.ra.llèles  au s'ain des 
syndicats  d'omploy~s ot da  l'Indtitut  f~d~ral d'assurance 
des  employés  •. 
b)  Adœinistrntion de  la  s~curit~ sociale par des 
organj_smer3  de  droit public  .. 
Bien  quo  la principe  fond3m0ntal  de  l'entraide 
coopir~:;.tive ait été respecté  d3.ns  1 'a[~surancG-mala.die, 
on  rJlf..:ve  o.ctuelle1:1ent  sur .tout le terri  t:)iro-··.ae  la  ·:-Rupu• 
bliquo  unG  tcnd.:?..nce  à  confier 1 's.dministrati.on de 
1 'assttranco-mJ..ladie  à  des  orsa.i.1:i.nrues  de  droit pu.blic. 
Ainsi,  même  pour le3  caisd0S  libres  agr~6es,  qui  ont 
pourtant  succédé  aux  n  .. nciulHies  assoctD.tions  mutuelles 
d'as  suran  co,  1! orgs.nisa  t ion  de l'  as:3urnnce  est oortie  _ 
du  domainG  du droit civil et relève  d6sormais  du droit 
rublic  (1935). 
~i'oa tos  les  j_nsti  tut  ions d'  ::Lssurance-maladio  sont 
soit des  société~) de  droit  pnb lie,  soit des  organismes 
(par exeople  des  divisions)  dépendant  de  ces  soci6t~s. 
Sont  dot~es en  propre  de  la  personnalit~ juridique  : 
les caissea-taladie locales, 
les  caieses-œ.al~J.dic rurales 
.  ' 
los  caisses-rn_alaclie  d'ontroprisoEJ, 
1<-;s  cais  2GS-·malac1 ie  d-~;n  arts 8  t  métiers, 
les caicses·libres Qgré:ées. 
'' ',. 
'1 
..  /  ·:;:.~, ::(  ~~,~- l~  ·: ~--;~Y-::-=  x_;_;:.~::~-·  ~ ·:· 
~-:- '  :.,  '  '  '  '  ..,...  .  '\  ' 
Par  contre~ l'assuranco-rualadio  dec  mineurs  ost 
touj  Olli'f1  une  sectj_on  do  J.  'a;Jsoci~l-~ioD  defJ  minour0  compé-
tc'_ato,  lB.  c::iS~'lG  de  mç'l.lê;~.di-a  des  gens  d.:;  rr:;)r,  vn-9  section 
du  synè.ic::? c des  (_Sens  dn  u~er  ( ca.iBS8  marit  imn),  ot les 
di  "\lisj_orks  ëh~  1 'E-tscurance-~cnrtlad.ie  des  of::ïc:J~ d'  .:.HHJurance 
des  L~nder, des  sectionu  dasciits  offices. 
'  . n  1 r· a".: e  c• 1 0nt.  /.. ()' ., 1 ,.. D:H.:.  ~'1\ t:  ft),':!  ·nJ.· rd s  t"~"' .--:a  -n <) r  u  'Y)  C01'·1i ·t -~  d-ire  c  ,_l_],e~  ·='"·  l  ,  w  ...  J  c 0 ::~----C  _.t:;J,.J.  -~  .c;.~:...  -~- ·  ·'- ""'-'  ,t.J.-.:..  u.- .  l  -·  t;:  .1.  "'-
teur •.  D:3vns  lE7S  o:f:'fioe~  d 'a~H3t:.rance  d,.;s  Ili::.1dor  ,  ce  sont 
dos  for.i.Ction.r...::~iY't;;o.  qn.i  60r!.t  (;ha..I\~~~s  dn  J.  1 ,:td;:lini.stration 
des  affe  ire~~  ccn1:!:'~:.ntao  e.t,  dr,_n.s  les  c.CJ.iSS0S··-malaclie, 
t.  ..,  ..,  ~  .  '  t  ce  so:r1"  (.1<3S  on:·;:~.LOJ/(~,g  quJ.  f.~  bh  OCC'l1.pen·  ., 
Tu  ·~. -.·t- ,..,  -1  ,,  ·.~  b  '&~  ri!  ~,  > "'  '.)  1  ":'1  -r  -~ C<  <"'  V' .!.  n  C-v.L  ,c,_J.1  . 1.L0nl  .$.e  \...(,(;.  c,-::s  '~,ffi_J.LC:.,  ~jl(.)  ..,,.,Q •  .Lv  QSClJ.jC ttis 
cD.iss  -~s-·m-q,J.~::t di<3  occupent 
fTr9rl'f0 qUgPQtellt0)•  \  '  -~~-Ji..  -'1>-.J)  ":"'-··  ~' 
dans  tpus  las  c~~,  il s'J~it de  tnchJs ressortissant à 
lr;,  "fùr,_cti_,·~n.  p·~_lb1iquo
11 • 
Cn  co::lstD.t.::  ·:.ouj  ot·~cr:  c:J:~~  1\. s  onl:iJlo~yô:J  des  caisses-
rnalr;~.dio  et  r~  .. u  scix1.  du.  cc:J."':r,_ .  .r.:  .  .L·..:::··~:.:::J.t  1.:r;.:li.'J  -~;c:;,_:_d~-~:r.c0  à  attl"·ibuer 
.L '1  C:~  ;--'  .•  Qt~i·,L~~,-_,  à.t~  Q 1 _i ~..,-"'(~Cf',l' ;)_-{l  ,~1.·,n  C  'll'  ''1R·;::  ,...._-.,~:-."'! ):)(=!;  .:;,  r•tf:.')'; r1nalen  ( 
~;  r.~  .!.·'  - \.,..,'  _  \:,..  "~  -r- "  ._  ·- '4  \_,  .,.•  .1  ~"  f.,..J  >  ...  "'-"  ~"::>  .1,,1, ..  ~~-~- .~··  A.J.~:...  \.,'b-.. "-.  0  ·. 




i11• o·;l  r:-n+Y'î-1  nun  1··•  .-.F;T,'•(}  .D'6n·~ri--·] rJ  - "  ~  --- v  -~  J  •  -' (J  .1. J  .. i.L  .;  c-, '" .  -t,.  .;:;.  - spéci:1ux" 
que  l'on 
(;;uro)écns  ef:lt  dél_,_t,é<J  de  foL.d.cr;,_.--:;nt  d':J.:as  le  c&s  c1e  1 'assu-
r8~:1.Cc)-;::-:alaclie,  peur  a__,_:_ tant quo  ~- 1 o::.'1  conçoi  vc  1~:.-~s  régir:1es 
""p6 C.; ''tJX  COI'Yr\·  /'~;,t·•  l·  ... ·,r•+J' .1.- ~-t--' ('YI,·•  1· L.t  ~'Y'G~À·lt::.r~  0  :,.;·,- ..... ~ __  ,  l.-tÙ  •.t'.  iJ  .  l.1.0 v.  vl-c,.r.l.~ JJ.D  .~.1\..::'  C~.  ·s~:~;j_  ,_,0,  qu::.. 
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continuent  clo  fonctitJnner  à  c8té  du 
,  . 
regJ..m.e  ,  ,  1  genera  .. 
Hztis  on  pout  cepondant  distinguer 1m  "régioe  général" 
ot  certains "régiEles  s_péciauz",  si 1'  on c onoidère  les deux 
.,  t  •  b  '  a  express1on  .o~ogenos 
du  "rôgime  cl' c;ns em blo"  e-
Ds.ns  eo  cas,  les caisses-maladiG  J_ocalcs  et les 
C8l ·~~Cd  ln11I'0ln~  a~  QnV()ir  leQ  col"cQ~0-~~,0().
1 io  C~l')~t  le  c:>  0~"')-:;,.,_)  - .u.  '-'~::>,  ,.)O,v  -~  _,_  .._.  '-·  )....J!·.JI..:;>...)  ''-~'·.L'-"'  ---v  ..1.  .1. •• 
ressort  s t étend  sur un tRri  .. itoire nett;;.-:nsnt  c1ôlimi té 
géoc;raphiqUG!"'.Gnt  (~lV..niCipali  té,  district,  Circonscription 
rurg1o)  relève:nt  donc  du  r~gime g8n.é::'n1 o 
Pour  ces  caisses-maladie teritorialos,  c'est toujours 
1'  ore;anismo  territo:rin,l  su:r  le tcrri.toire duquel s'étend 
le ressort do  la  c~isse-mnl~dio qui  est garant  de 
l'assurance., 
On  ne  peut  donc  parler de  régime  s,écial à  propos 
de  1 'insti  tnt  ion des  cc; isses-maladie rurales,  cc;:,r  il 
n'existe pas  des caisses-m'lladio  dans  tout  os  l8s tmi tés 
terri  torinlcs de  la R8p1...1blique  Fédérale d'Allemagne 
a  pas,  les  pE::.rsonl~.·2f3 
)~  D~ns les régions  o~ il n'y en 
occup6cs  dans  l'agriculture et la 
syl  vicultu:ce  ~jont  f.1.êfj_lj_._r,ef:i  ·n1:x:  cair:JGOS·-maladie  locales. 
Il czriqte  Cl cne  à "::q  n'('~~;"..! ,-,ne  ..  c  ?IP·"'~ .-,_ .. '!.:.J.u nour  J OR 
.....  ~  J  "'  ••  '~ ....  ..  "-"  1....  ~~  ..  ::... ..  ..$ .. ~.;:.,~:L.::..'::..-... c  .. ~t~~  1  ,  ..  ~ 
pcrsonn8S  occu.pé0s  dctns  •.'lee~  ent:r·;~pri;;;cD  ayant  institué 
leur  l~I'O  pr;:_;  o:::tis;:Jo  d. '2"G;;;)uranc8-r:!aladi.v.  Il en existe 
6gRlemcnt  pour les  personnGs  occup~es dans  des  exploita-
tions  artisanales et industrielles pour lesquGlles  des 
cais8es-~r~aladi~  lib~cus  ag:r·éées  ont  été  instituées,  pour 
les mineurs  o·t  pour les gens  do  mor. 
Les  caisse:J libres agréées  des  ouvriers et les 
.  l"b  ,,  ,  l  l'  f'  t  l'  1  t  t•  ca1sses  1  ~res  ~::.gree::;s  Cles  Oin:p_oyGs  ·on  ega  GD.lcn  par  ~e 
des  régimt;S  S~)écj_DJ.lx,  puisqt"'.8  1
1 appe..rtenquce  à  un groupe 
profesoionnel  d6termin~ qui,  a1rr  ter~es des statuts, 
conf~re le droit d'Rffiliation à  la caisse,  est la 
candi  tian préalable de  1 1 affiliation à  u~1e  caisse libre 
, ,  1  .  agreee..  en  c:.JJ..f3CleEJ  des 
,-, ':J. 
~- \\  ~H\ ; '  \  0  ~  ' 
~  : ..  1..,  ~ï-·  • 
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., 
autr(-;s  régimes  spéciaux en  ce  que  - théoriquement  tout au 
moi.ns  - 1 'affiliation à  une  caisse libre agréée  - et le  ,~ ./.'-" 
retrait de  la caisse libre  agr~~e - rol~ve en principe 
de  l'initiative propre  de  la personne  réunlssant les 
conditions requises pour l'affiliation.A cet égard,  on se 
rapportera également  à  la page  • 
A ltheuro actuelle,  les effectifs du  r6gine  général 
sont  constants,  mais  ceux  des  régimes  spéciaux augmentent 
sans  cesse  •. 
Le  gouvernement  fédéral englobe  dans  le  "régime 
. .  ·;  __  ~ ,  . 
'  .. 
général"  tous  Jes  régimes  è e  1 'e.ssura,nce  sociale  allemande,  ··~·  ·_ .. · 
8.  1'  exception de;  1 'a.s sur:3.ncc-nnladie  et de  1 'assurance~- -~ ..  ·. 
rGl!.~e  dGs  min(.;urs,  ot  d.::;  J.  'assura~1ce-vieillesse des tra-
va:i.lle·l:rs  de  la  ~étallurgie de  la Ss.rre. 
Effuctifs des  caisses  : 
C  ~~-i  ... ê..2 .  .ê.::,''1 sJ.ad  i e  1 o cales 
1932 
1956 




dt où une  e.ugmentatlon  de 
1952 
1956 
d'où_  'll.Jle  augmenta  t:Lon  do 
C  ~l-_?~  Q.!:~f~::Iü§.l  g.d i._?_d.('J. EL_~rt  JL  ei;_ 




dt où.  une  augr.1entation  de 
10.125.000 
10.680.000 
555.000,  soit 5 % 
585.000 
504.000 
81.000,  soit 1,4 % 
2.,351.000' 
2.856.000 
505.000,  zoit 21  ~ 
467oOOQ 
709 "OC)O 
212.000,  soit 51  % 
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1952 
1956 
d'où une  augmentation de 
CJ.isêes-~aladie d~.  gens  de  ;ner 
1952 
1956 
d'où un3  augmentation de 












soit 59  % 
d'  oi-1  une  augmentatiox:..  do  80.000,  soit 83  % 
C:1i..E..ê..es-maladie  dGs  €:mployés 
1952  2.212,000 
1956  3.368.000 
%· 
d 1 o11  une  eug::1enta ti  on  de  1.156. 000,  soit 52  %· 
LcR  chiffrGs  qui  précèdent  concernent  1J_niquei:v;nt  les 
assurés,à l'exclusion des  b~néficiaires de  rentes. 
d)  Partiç_iP.ation des  assurés  à  1 'a.d':Uinistration  des 
institutions d'assurance. 
Le  principe  de  l'autonomie  de  gestion est  à  la base 
de  l'assurance-nuladie  allornan1e  depuis  sa  cr~ation;  et 
même  pendant  la f!ériod.e  qui  s'ect 8couléG  entre  1930  et 
lQ~~  J.."l  8  t+e~  N6l~.~~~lPnlort~  ~~nncr•t~  ~  cecJ.."  -o~~s  qu'a'  .J  ·t~J'  l~  \_,..V  t:  ..  ..._..  _.,_. __  "'•  ..._  .. _.\.....>-~·V  .J.  1,_....)..)· 1~  ..J\,..1  \....-'  _.(•  .J;  ....._-' 
partir de  1935,  la  si elle  ~tait autonome, 
n'  ·é-tait  plus  entre lss u!ains  d. 'organismes corporatifs mais 
d'ind.j_vidus,  à  savoir les directeurs  (LBiter)  d&s  institu-
ti.Jns  d'  :3,ssurance. 
La  loj_  dn  13  aoüt  1952  concen1ant  1 'autonomie  de 
gestion ct les modifications dos  dispositions relatives 
au régime  d'assurance  sociale  (loi sur l'autonomie  de 
gestion)  a  rétabli l'autonomiG  de  gestion corporative  des 
institut  ions d'  assurE:\nce  de  la République  fédôrale 
'  . ' 
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d'Allemagne  et,  du  môme  coup,  la participation des 
et dos  employeurs à  leur eestion. 
assurés. ') 
:Mais  alorG  que  jusqu'en 1953  les organes  des  cnissos-
malndie  (assemblée  des  Jélégués  et  cami  tc3  directeur)  so 
composaient  (E1~mes proportions  que  les ressources)  pour 
2/3  de  représentants  dGs  assm-~és et  pour 1/3 de  roprés~n­
tants des  employeu_rs,  la loi  sur 1 'autononie  de  gestion a 
établi,  ct ce  sur  l~ base  des codifications  ~pportéos au 
mode  dG  constitution des  ressources  - la ~arité au seim 
des  organes  (assemblées  des  d~l~gu~s et  comit~ directeur). 
Denuis,  les représentants des  assurés  et los  représcnt~nts 
d(:?f3  employeurs  so  partagent également les  sièges dans 
tous  les  organes  des  caiss2s-maladie rurales,  des  caissos~­
~a~adie d'entreprises  et  des  caisses-maladie de  dorpora-
tions  do  métiers,  de  m6~o que  dans  la caisse-maladie dos 
gens  do  mer. 
Dans  lsa mines,  les sièees  sont répartis dans  le 
rapport  de  deux-tiers/un. tiers  ( d;:;u:x-tiers  aux assurés  Gt 
1u1.  tiers aux  em:Jloyours),  PJéiis,  d~1ns  les caisses  libr.8s 
agré éc·a,  les  organes  se  compof!(:Jnt  exclusi  voment  de  repré-
. sentants des  assurés. 
Il  n.o  s0mble  pas  que  la réforme  quo  1 'on  en7isg,ge 
d 1 imposer  Ô.  1 1 8.SS1.lrance-mal::.di3  doi  VO  I:lGdi:fior  quoi  que 
Co  <::t""l. -1- À  l 0  c•t,...1.lC+,,r~:.  des  Ol':t"-~ll,-.,8'  V  ki t..J  _  U  Ç...t.  ..  •..,).,  0  L  .J  V  \....-!...  \,.;  ,..  ~  •  - Q  ...,..,.  -......;  • 
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Cb.s.que  ir:~stit1J.tion d'  assurancc~-nnladie est adrJinistrée  i  <-.· 
"' l'  - l  "1,  ,  +  . t ,  ::J  •  t  par u:n.e  as~:3o~::Jb  ':Je  ct.es  c.e  esuE~s  ou  par un  col~l  e  (1.lrec -eur. 
L'assombl6e  ~ d3s  fonctio~s  l~gislatives et,  dans 
los  li2its~ fixéus  par la loi et les statuts,  elle se 
prono11ce  sur les  st.r:ttnts  de  l'institution c1''gsf.:1urance,  ot' 
en particulier  définit'l~ nature  et la portée  des  presta-
tions  (J2!.GS~~i0ns  supi2_lé::ent:::tir~)  ainsi que  le montant 
cies  cotisa-tions  ,  établit le budget  et approuvo  les  comptes 
annuels. 
Le  :nor:ll)re  d.es  mor:1br  ~: s  de l'  assenblée  des  délégués  et 
du coBit6  ~oit Otre  fix~ par les statuts. La  loi fixe  ~ 
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60  personnes  (30  et )0),  au maxinum,  le nOElbre  des 
me:21bres  de  1 'asserriblée  des· dülégl.lGS. 
Le  comit6 directeur est  l'org~no exécutif. Il 
administre la ccisse dans  les liBit0s de  la loi et des 
statuts,  en  se  conformant  instructions de  l'assemblée 
des  délégu~s. Il represente l'institution ~'assurance, 
judiciairement et extra-juè.iciairement., Los  me;.abres  de 
l'assemblée des  dé~éétlés qui  sont  élus  au  co~ité directeur 
cessent d'être membres  de  l'assemblôe  à  pgrtir du  jour où 
ils commencent  à  GXil:r.cer  leur r.1.and:.1t .. 
Ch'lque  organe  t}l1  t  un  président  at  tm vico-président  1 
.qui doivant  être choisis,  respectivement,  l'un dans  le 
gr~1pe des  assur6s et l'autrG dan3  le groupe  des  e~ployeurs 
(s8uf  d~ns lo  ens  d&s  caisses libres  agr~~os). 
D.:1ns  les minGs,  le président  -.:;st  toujours  un  r.Jpré-
S8ntant  cles  t:::."'9.v:.lilleurs  choisi d3ns  le groupe  des  ou-
vriers,  le  pi"'~,~~lier  vice-..-pr8sidcnt  un  re1;résento.nt  des 
em:ployeu:-·s,  ct le s8cond vico-président un rcprés,,;ntant 
des  traYaillours  choisi dans  le groupe  des  enploy~s. Les 
organe~J  établissent  leu~ propre  rèclem.ent  int8rieur.  Le 
règle~'l.c::nt  intériour du  coni  tc5  diroct2ur doit  être  approuvé 
~ar l'assemblée  dGs  délégués. 
Les  menbres  des  o~ganes sont  6lus  librement  ot  au 
scrutin secret selon le  syst~me de  la ropr6sontation 
proportionnelle;  les élections  ont  liotJ.  tous les quatre 
ans.  Y  participent les aosur{s  (y  co~pris les  b6n~ficiai­
res  d'J  rontec) st les  ot~ploy(~urs.  Les  n.seurés  font  un  choix 
entre des  list-:;s  de  candidatures,  présGntées  p·1r  les 
syndico.ts  et par les  2~Sf30ciations  indé:;?endantcs  d 1 employeurs, 
et s'inspirent de  consid~ratione professionnellos  ou 
sociales.· L'apparentement. des listes est autorisé. 
Seuls  sont  61us  les menbres  de  l'nssembl~e des dé-
légués laquelle,  par la suite,  choisit en son sein les 
membres  du  comité directeur  .. 
DQnS  les mines,  on élit tout d'aborà  los doyens  des 
''  - .. ··• - 7  3  ' ·1  ·!,.:'<.r;;i~ 
~:· !!  '1 ;l.V, 
"  ""i·'~"\-pj  '  ~il 
:~::r::: ~~~é~:!~ent à ,lour  tous  les  membres  de  l'assem~ i.~ 
par  1~:  :::~e:
0 ;s~;!:~~;::s  à  e:a:~~=-~::s;::n::o::b~:~:  .. tt 
des  clélé~és et les comités  d;irecteurE!  siogeani~  séparerlBnt-,.  '/~:·::;~ 
·""  1111~-
La  tendance  à  doter un  6'3111  orgD.ne  des  pouvoirs  de  :~·,/t.i~ 
::.,  1  1\<...1..), 
1 1 assomblée  dos  délégués  (organe législatif) et du  co::nité  ·~~/:t~ 
; ..  r~..  ~-If, 
directeur  (organe  exécutif) s'  c;st  do  nouveau r:1anifestée  ·-~::~/~ 
à  l'occasion do  la ;réforue,  m.:.:;.is  1 'a.ccord  ne  s 1 est pas  · '{_.·~:;} 
encore fuit  sur ce  point. 
1  ~  ;"'. ~~-,0 
'  .~:  ·;~ 
e)  Centralisation - Décentralisation 
,;'(_', 
'' 
Cette  question sera controversée aussi longtemps 
qut3  1 1 assurance-maladie  allemande  se fondera  principalement,-.··. 
sur une  base légale. 
Elle se  posera avec  une acuité nouvelle  dans  le 
cndro  do  la réforme  envicagée. Il semble  que  l'on soit 
porté  à  permettre  aux caisses obligatoires  de  conserver 
leur  orggnis~.tion décentralisée.  Bn  tout état de  cause, 
lo lé[Sislateur a  jusqu·• ici d6fendu le point de  vue  que 
non  seulement les  caissos-ma:t_adie  doivent  continuer à 
se répartir en caisses locales  Gt  rurales,  en caisses 
d'entreprises et  en  caisses de  corporations de  métiers 
(caisses obligatoires),  mais  enco~G que  cette forme  d 1or-
ganisation  d~centralis6e s'impose  car  ell~ est la plus 
réaliste4> 
1os  cuisses libres 
, , 
n.groces  sont  d'ioport~ntes 
institutions d'assurance  centralioées qui,  :pour  leur part, 
oatisfo:nt  aux  exigences  du réaltsme dans  le cadra  de 
leur8  organismes  administratifs. Il n'y a  pas  lieu de 
s'attendre que  cotte  centr:J.lisr:i ti  on,,  qui s'  est r:1aintenue, 
soit modifiée  à  l'occasion do  la réforma  de  l'assurance. 
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L'assurance-maladie des  mineurs  est  d~centralis~e et 
rel~ve des  divGrses  associ~tions régionales de  mineurs. 
La  c.~.isse-maladie dos  gens  de  mE.r  est tu1e  institut  ion 
d'assurance  centr~l1sée et constitue une  division do  ]_q 
"Caisse naritime".  La  caisse  .... meladie  des  gGns  de  rner 
est un  organisme  ap~cial du syndicat  des  gens  de  mer et, 
à  ce titre,  elle relève  du  champ  d'application du 
quatriàmo  livre du Code  des  assurances  du Reich. 
Les  tentP-tiven ·qui  ont  été faj_tes  pendant 1'  interrègne 
1945-1949  en vu.e  de  faire centraliser l'organisation de 
l'nssur2nce-maladie  ont a.vorté  du fait du  rétablissement 
dG  l'un1té  jurj_dique;  sur tout le territoire de  la 
RéplJblique  fédérale  1 'assurance-maladie  8St  à  nouveau 
or[;anisée  sous  une  forme;  décentr:3.lisée. 
Par contro,  les autorités  de  la zono  sous  occupation 
sovi~tique ont  i:u1pos6  non  scu1eo:.:;nt  ln centrn.lisation de 
l'assurnnco-3aladie,  nais  m1ssi  et surtout celle de 
l'assurance  sociale. 
f)  Rappor"!ïs  avec  1 t};tgt 
Les  institutions d'assurance-maladie administrent  leurs 
affairGB  dans  les  limites fixées  par la loi et lGurs 
statuts,  lesquels doivent être n.pprouvés  par l'autorité 
de  sur\reillance. 
Les  stc;.tutn  contiennent  de~ disposi  tio.ns  concernant  : 
- le  no~ et le  si~ge de  1~ caisse 
- 1~ nature  et l'étendue  dGG  prGstations 
- le taux des  cotisations et los  6ch~ances 
la composition des droits et obligations du  comit~ 
directeur 
- 18.  composition et la convocation  de  l'assemblée des 
d '1,  ,  e  egues 
- l'étB.blisssmont  du projet  de  budget 
- 1 1 étahl issenent  et 1 'approbation des  comptes  annuels 
le montant  des  indemnités  versées  e.u.x  membres  des 
organismes 
- 1' 
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la forma  à.es  publico,tions  et la revision des 
st:::.1tuts .. 
La  surveill:.-~nco  exereSe  par 1 'EtA-t  sur les caissbs 
",,  ·'' 
- l 
.·'':ii~· 
·.  '"::.:J.r;;) 
:  . :'  ;'  l;l, 
~·~.·  ~tJ· '.:_' 
'  j;:: 
.  .  1  t  '  ,-.  1  VJ_se  slmp_er'l.en  n  g:nra:1ï;~~  ..  r:tue  os 
l' 
institutions  d. 'assuran- ·;.- -:  ~';".,  ;\\ 
ce  sont  adminiGtrüas  confornément  à  lC:!.  loi et ,à  l8urs 
statuts. Elles 16tend  ~galement à  l'observ~tion du  r~gle­
ncnt  cle  service applicable  aux  employés  et 2.u  règlement 
de  malediG  qui  est  8tr:·.lili  :par  1~".::  · coui  té directeur et  .·~·  _;~ 
définit le régi:c1e  des  personnes  c1.tteintes  d 1 incap<:~ci  té 
de  trava.ilo 
En  principe,  la surveillance d'une  co.isse-naladie 
ir  cor.1be  aux  inst[~n.coD  ad~11inist~~" ti  vos  inférieures dans 
le rnssort desquelles la cnisr.::e  a  s0n siège  (Office  de 
1'  ::ts;:~urance  d::1ns  l::;s  l.!1tmicips..li tés ou les districts 
ruraux).  Tnl est le  ens  pour toutes les  c~isses-oaladie 
locd.l(;s,  1t.;s  crtisses r::aladio-rurales,  los  Cc1isses-D.aladie 
métiers  ... 
Le.  survc-1ill2nco  des  institut  ions  à.' n.;J[=)Ura:nce  qui re-
lèvent  dirç;ctement  du gouv0rnenent  f~~Sdéral,  à  savoir les 
institut  ions  dont  1 'ne  ti  vi  té  dobordG  les frontièr8S  d-'un 
Land,  par  exe~ple les caisses libres &gr6ées,  inco~be à 
l'OfficG  ~éd~ral des  essurnncos  de  Barlin. 
Les  <J:u.tori  tc::s  do  surveil.lr.1nce  ont  tenc1ancG  à  rGnfor-
cer et  8.  f~tenJ:::\.::  :-;.ut~--..nt  que  po:::1sibl0  leur  -=~utoi'i  té sur 
lGs  institut  ions  d'  assu1~'i:11":'_Ce,  s.lors  que l'  autononie  de 
gestion vise  nor:c:1:.::::.l0msnt  >1  e.~.1p2cher toute  ic;:1ixtion des 
orgdnes  do  l'Etat  d~ns l'Hduinistrstion d0  l'assurance. 
Les  conflits de  compétc~nce ont été  innonbrables  entro, 
leB  deux institut  ions  jusqu'en 1945,  nais è.Gpuis  la 
pror:n;.lgatior..  do  la loi sur 1 'autonon1ie  de  ~estion,  dont 
l'~pplication s'étend~ tout le territoire féd6ral,  leurs 
rapports  se:  sont  sensible:1ent anoliorés. 
Du  point  de  vue  Jin~çm~ los cnisses  maladie  àA  J.A; 
République  féd6rale  d 1Allemagne  sont  indépendantes de 
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1 'Etat,  tou·h  co~me .elles le sont du point de  vue  adminis-
tratif. 
L'Etat accor4e à  l'assurance-maladie dos  mineurs  une 
"assistance colle;t1ve"  égi~le .à  un  poll.r  cent  du  s~lairo 
do  base  de;9  ouvri.ft'fJ.  c~ régime ,articulier s t explique  pG.r 
la. si  tua.tion p':lrtiou.lièl'e- des  industries e_xtrs.ctives,  ot 
surtout  p~r l'aggravation des risques  de  maladie  dans 
cette industrie. Il  s 1 expliQ.\l.e  0galesen.t  par 1' intérêt 
capital,  pour 18.  collectivité,  du bon  fonctionnement  do 
ce  secteur de  la produ?tion,  q,.1i  occupe  une  position-clé 
dans  1
1 économie  ~:;.ll.e·mande., 
Ce  régime  particulier ne  litJi  te nullement 1'  indépen-
clance  financière  et .1-dninistrative  des  caisses de  mineurs 
à  1 'ég[:.rd  do  1 'Etat. 
* 
r •  1 
2.  CEA~œ D'APPLICATION 
,'  ..  ;~(~·~; 
..  '2~;~ 
.  ·,_·.}.,~~  .. ,  ~-_.\t~r 
. ; J.~;/!,ltf 
~  ~;.~.,  _n)  Personnes  prot~g~us directes2nt  (~ssur~s) 
Lors  do l'  :-r..sti·~~lti  .. :,)n
1
J.. de t  ~  _' a.s surr~nt~~~+.ob 1~t~at_:oire  , •  ..  :·:·~!~.·:_··,·-~:~-~--.~_;_  ..  ·~···r::~_:_.~~-.-.:.: 
r;.llon~:.ndG,  le  cn2.mp  a  a pp  :1.ca· ;J,.Otl  en  e  a1  v  liJJ.....  e  aux  ·:  .. ~-!ri 
C'Uvriers,  e.ux  con1p~:tgrjons et a1u:  !l'.pprüntis  c1o  1'  tnd"Urstrie ·,;~~~;::~ 
1  '  L  .~~~.'~;:' 
travaill~"Ln  t  d8.ns  dao  ex-p loi  tati::.:r• s  industrielles et  .·.'.//fi~ 
artisanal  os  •  Il n 1 englob:~i  t  d one  ni  l~"3S  o·,~~vriorB  ngricole  ..  $"_1~~ 
ni les  e:'lployés  de·  toutc:s  C8.t~~gories,  l::t  couv-rr~i  t  eJ~clus:l~~~~ 
'  ·::; 
vem.ent  los :p:;n:--sonnoa  qui,  },~·:::lon  lDL?  conc:.q;-ti0ns  de  l'époqwf~ 
av:-:~.icnt  besoin d'  ll:"1A.i  b:lro'tAçti:Jn  ~  .  -~~~<:·~ 
'  'l't> 
Dspuis,  le  ch::t.nD  t:.~  'i-;;,}JlJl.ic~rtion  do  1 'assurancG  obli- , ·  ._;-.;  ~ 
'  -~.;~. 
gs.toire  a  consta::ntH::nt  é·tô  ét:::nC:u  (voir· la partie I) à  .. ,,,, 
.:t<:.; 
dr autres  grou1'l(;S  d~:J  pGrso:nnen. ·Cette  t.3ndance s'  oxpliq_ue · 
p~t.r  le fait  q_uc,  lorr.  d8  1' institut  ion  dr~  1 'assurance-
··.-a~ 
soucieux-- maladie,  le  l~gislatcur G 1est  montr~ oxtrù~enent 
da  la conjoncture  2t  des  con3~~uenc0s politiques  ~vcn­
tuelles de  son  actj_ on,  ,:;t  qu' i.l  a  f:::·  .. i.t  preuve  de  lu plus 
grc:.ndG  rêcarve  en  d(f:li':.~j_ t8-nt  con  chr:Y.~.:p  d'  r~rplication. 
I  '<~lqt  ... ::rl· ""'SP""1':.·v+  ·c·"'nç·t·:·,.J.  d'-1  ...  '!=.lQC''tlr~·)-nco  obl-·lg':'!toJ·re  J  _.  '--•·  (-:)•  o  ...  -···•·-·.Ll•J  '-'  ·•··  ; ...  L ..  LJ  l;,;;  J ..  -<v:::>  .-,J.l  ·  .•  •,,  •  · 
S t C'"'?'Yill' nue.  rl  t  "lU'·-r·.·,  r.·ir"'·i·  ;~  -~r"'  1 .:::.  .,::-~: 1' t  Cl,1°  d.-:~,...i  ·""r·oupeS  .....  t .... J....  :.....  '  ••  ~........  ti- ..•  .,J  ~~,  ...........  u'  ,t,..  'J  _  ..............  ,_l,.(,.  t..,,..\:..!  --,..,,.:;  5  .. 
t ,..,U.; O,,,  .• S  'Y"Il" 1 S  -1  r:,'Y'I')r· t  -;·:·-+--•  e.,.")  .. •·  '-111  "b:;)c•cin  d 'uno  -nro-tection  v  V  \A..:..  l:-'  .A.  ...1--J.!}_.Jt...  ~._. .•  .:..J..~J~  .... J  ~J-..t..I..J  vvr.  .......... )  ..,..  .1:'  .  , 
]. f l'  '.t:l .....  ,  .... -fu-J'.tn  -~·- ·1  {"\  __ !. c'  d '-:,  1  ,_. Cl  -:-_,, l  -y>':; 'tl c· ;.:. -· ;-,;:,' 1 •  .. cl J.' !'.~  j_  .. 6 gp 1 e  du  ._,  \If..- - ,_._  Jl..•_.>  ..,.~  '1.,...._.~,,.~.1  ...  '•''••,...  ·~  ~ ....  \.~_.>;..-..,.(.c.t.•lr  ~  V  )'-::.1,•-
Reich. 
Catte  tend~nco a  ~t6  aocontu~e,  notac~ent,  p~r lej 
doux  gqerres  conëU~C"vles  c. t  lJCl.I'  li3UX'S  conséqu~:;nces  11o 
A  1 'h(:Uj:··e  actuellû,  l(~S  cst6c;orier:3  de  perGonnes 
assu:r:~es  ùirect.:::·.1cnt  co:·.;_:pre1ment  ~ 
1)  Lef3  ou·~rx·icr.3  - C·J  te  rea  0t:xnt ·pris  dans  le  s,·;ns  lo · 
plv.s  l~;:rgv 
-:~."~ -'-1' o·"' • 
.j,. '·"li  LL  ~ 
a)  les  ouvrj_crs,  y  conpris  les  contremnitros,  les· 
co~1p?  gnons  et les nid  es. dor:..~~stig_uGs; 
b)  los  6~uipn;g·3S de  nc~virof.:,  all~3nn.nds ::1ffoctés  à  la 
n3.vige.tion  -~ûa:r·i timo  ct . intériE:ure; 
\. : .  ;  ~~ . 
'...ol.  #. 
!  ..  /''•' 
1·· 
'"' 
,,  ...  1  ,,. 
~ i  -,; 
]~~  .: 
1.  ,·_,''~ 
·c~  )  .  ..;~ ~1 
~  '  ~·: 
::~'',ii. 
,:- 1  ,;·~ 
... ;.,·  J: 
,  ·ciJ' .
:.·f~~- ·:;_  ..  ,.,~·  .  ,•  ~-'~> l":l.  '~ 
tl  /  (.~  ... 
l'  .. ·."' 
.j' 
.  ' 
·~  .  ~-'·/,~::~li\ ;"' 
\"'"'  ':·  1  .·:. 
2) 
c)  l·:.::c  c-D.nocuvrcs  et los  n:·;prentis  •. 
I · s  :~'-;'JI1lo7r5,  c.•  J\..  vL  ..  ~  ,  .,_.  , u  '  ..• i  ..::;_  le  gc:~in  0.nnuel  qu'ils retirent 
1·éguliè~rc·l.ünt  do  leur  tr~1v:.:.il  no  è..épo.sse  :;)r:.:.[-3  1~ 
li;.::!i tc  r:.:a.xir1.u:~1  cle  7.920  D~'1,  à.  sn.voir 
[~)  los  E'i·1plqyôs  occu]!&nt  un poste  do  c~ir'";ction; 
b)  le.s  c:n.plciyé z  d' GXploi  tn.tto.ns,  co:J.tren~::t1tres  et 






co~:tJ.:~is  et  n·;~:i)~~c.:·  .. ti.:.;  1Su  cc~r~lE;.c:rce,  '.\:L'nsi  que 
:'lutros  (::?.î.1p.J..o~!T::~(2'  ;:::ffect1('G  tt  des  services 
,.... C) 1''ll·~ :--.:) ..  ~. r~ -i  f-. 11''7 • 
1..- -'-:  ••• ..., .L  - ...... ....  - .:  ...  ' 
rlusicic;ns; 
f)  les  po~sonnes exerçant  une  profossion qui rossor-
l'  ;:ns  c;j_gYJ.cr~cnt 
te  .. nco,  au tr':' i  t~Jdc,nt  des  7'"1a1&d·Js  c::t  à  ln bic:;nfai-
s:::"nce; 
g)  les  c:1'i  t:.1i:r.u~e  ~~t  cf.ficis::t'f:J  cl..r:-:  n"-1.virr~s  ct les 
;Jmployés  occupant 
b),  c)  et f), 
3)  I1QS  pers0nncs  ay":~nt  d.J;"'·:Ji t  ou  frtis  ~-.. nt  v  .. 0..loir  leur 
clroi  t  h  uno  :r'l:OY:ltc  de l'  ;_;.DS1.lr.-:-tnce-r~:·ntG  des  ouvriers 
ou  des  1 
l"  '• 
emr~  oyes,  <:-1 
ou.vric::-s  o:.J.  dJ.-=n~  c:-rpJoJ-~.::.:,  quj  o.::1t  f<:~i t  valoir leurs 
droits  ~J..  la ron tc  ot  qn.i,  :r:~;;nd;_'l.n t  les  cinq  c1erni ères 
~.lc-j  la  dEJCJ.8.nde, 
à  U.t"18  insti-
ct 
b)  .,  C\S  0U""VJ' v·· ,.,.lLo  (1  '()'~v  .. ,  ...  :  - ....  ~...  r1  t  .. -··1"")] "Y'·':q  "  .....  ~-.  .  J.. '-' ...  -1  ....  .  ,j,J  v  ~.)  .  .\.  '..·l  .J.  ..L '-- J.  ,:;- '  ·..l.  o;J ·'-·  l  .  u  v  ! ·,  - l  clt;  b8né-
fici.qirE:-s  de  rentc3  de l'  ::.st.m.r~lnco-rGnt  GS  des 
--.  -\ 
'·' ~ '  ,· 
79  -
ouvrir:;rs  ou des  enployés,  qui remplissent  lGs 
condi  tior;.s  VOïllU()S  pour  recevoj_r une  rcutG  de 
surviv::tnt  au titrç; de  l'a.ssur::~.nco-rentoo des 
OU"'Tri-Jrs  ou  dGs  employ:-~s  et qui  ont  efioctivoment 
f~it valoir leurs droits à  la rents.  Cotte  dispo-
'·~ ,, ....  ~.  ' .. 
/  >  -,-
si  ti  on  eDt  ég~:.lem.ont  ap:r:~liCé.~ hlc  n,ux  su.rvi  van  ts des  .t<<:.':~ 
/  ·  ..  ; 
4) 
J 
,;  .  emp_oyes  qu.2, 
..  ....  .  '  ,  c1.nq  uornJ..eres  nnnGes 
,.,y'J1"+  -nrLc-:dl·  ln11·r  (",!.c'\(··  ·"'1\n···  /.L'  ,-f·r.··i'l'/N  ··en  ,:.~,  o._.~. u  J.:'  IJ  c  '·'  ~,.,  ,  .  .•  ·:~  ·.d::J,  v~- lJ  '-/  i.J'.;  ·:· .•  L ..... J_  ço  t),-....  -
dant  52  semaines  f:l.'\1  r~iO:iJ.13 auprès  r.1 'rme  inB titution 
dn  1 f<- "1('1  -,...~  •  !•l.r.rj-' "'  '"-!  ,;'  ,.ol  v  doull.L :  .. 110(:·-C'ld.  < ~\  l<::  .... ~~€;,=-....  8 • 
Le  c•  1î ...  , Y'S Jn··-· (·"'  l.  ,  .. (l  .r. ~) ''  ~"' !:.J  ,- '11  .;..  "  C\  >- S ,_..v·  0  -i r  •  ·_,::;~  eU~  •  •  J..;._; ..  :;,  ~.i.~ :1.\.  :.::..~~.~ ..  ,.;,  '-'U..:1  1  .::.\.  ,,  ~-:  _....  o 
n  )  le,...  ti"'~-,·' 1·1·1  ··,u·t"'r~  ;:.1  ciry·~  .  .:.  C..: 1·:::. •  '-•  0  ·.t.  .  <--~  .L.:.;  .•  ...;:;  r.v  ~ ,...-l.l..J.  '...:.  v  1 
b)  los  i11s titutuur::;,  :j{1uc,~1.tc1u:rs  ct r;.1usic:iono  indé-
pend  ';_nts  qui n 1 e:J.plot'.::i.YG  e.ucun  8E'll;>loyé  cln..na  leur 
expJ.rJi  to..tion; 
c)  lef.~  t::.rtistos; 
d)  l0r~ S::~.ges-fe;.JtJ.eG  titulaires d'une  ~1utori8ntion 
d'exercer; 
e)  lt)G  personrH-;::;  s'occupant  de  E~oins  aux  rv:~lc.des, 
enf:.:.,nts,  c:.ut  n'oc  cu:\VJD t  :n.lCu:tl  c1~:ployé  cl8.nS  leur 
entreprise, 
lorsque le rGvorni  du  trav.J.il  r8-~;ulicr do  c0s  pr:;rsonni;;S  ne 
dépasse  pr:tr.3  la  }_i·(~itc:  cl.' .'J,SGtn·n.nc c  fi;u}é:;  act1J.ellcment  à 
7 .. 920  DM .. 
5)  :.Les- pe!'sonnes  ror1Elcur.~  es  à  ti  tr.-::  volon  taira  : 
L0 s  r)(.::rsonnf· E1  qui  ces:-::.: cnt  cl.' 8tro  e~s~5uj f;ttics  à. 
l'azsuronco obligctoirc,  oont  m1toris6cs  p2r la loi à  se 
réassurer. 
Le  S'll:r'"ii  VJ,nt  01J.  1.:;  conj  ,~:int  f::56pnrG  d'un assuré  peut 
se  r~assur0r librem~Dt  d~ns las  ~~nog  conditi~ns et de  la 
flê~e  façon  que  le  ne~bra  nssur~. De  me~8,  le  conjoint 
d '  b  .  ,.  1  f  .  t .  . t ,  . tt  .  UJ:l  ~:or~,  re qul  a  ces  se  c  exercer. u.:ne  ac  l VJ.  r-:;  8.8SUJ e  l.e 
à  1 'c:~sf;ur~:tnc~::~  o'bJ.ig:1toiro  pour  nccu_por  un  emploi  à 
1 1 (~tr,:o•Yl·'rer  f·GUt  d:>G  r~':'IS'-'1X"'0r  ··1nu·r  "1'U t<:)11t  CP1  .. (~  le  .r_l_L8ID· bre·  .....  -·  ... (......,  '  -- ).  '-"'  1·.-4'  ,J  ..  ._.,  '  .t':  -- \_..,.  ...  (~··- l.  \  - .. 
ne  décide  p8S  librel'C'J.Gnt  da  r,.ster affi1ié  8.  1 1 assurance. 
\'  -f 
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"-..  ltt' 
1  .,, 
.. ::  ~  ~ .: 
.;:;,,",··· 
1  ·'·• 
_..  .... 
,i·  •·.'. 
,  .... , 
:  1 
., 
6)  AyrJ,nts  droit 
PcuvJnt s'affilier de  leur propr8 gr5  h  l'assurance 
les. foncti0nnai~a3 ct  ~s~imil~A qui na sont  p~s 
3-sc::uj ettiE  à  1'  oblit;3.t~LJn de  J.  'c:~;3SUI'f''~nco; 
b)  l'Jf..i  2:-1e~:1bres  de  1-:"t  fB.r..~il~~-e  de  ] 'er:J.:ployc-:ur  qui  sont 
occnp8s  drnH3  ;_' Z:.:aty:·r. .  .:r·ci:·:>.:-;  de  colul-Cl  s::::t.ns  :tvoir 
et  s.·3ns 
l::'OCOV') ir 
chefe d'entre-
d.·:J.ns  leur 
rie  d'.:;u:-::  pc,:r:·soru:leD  e.sr3uj et-
tic:s  h l'  2.::J,J 1 Lc.s~ non; 
d)  les  bé~:lrSfici-:~.i~cr::;-~  ~~.o  ro1:Jte3  '.';t  ::1~;  rGntc;s  do  survi-
vant;~;  servies au  t:Ltre  do  1 'rtSGlJ.rn.nce-reJ1.tos  des 
o1rçrierD  ou  des  employas,  s' ilo ne  -sont  pas as  su- · 
; ·  .)+·t J' s  :::.  l  1 u·· ·;.,,·1  ~i .o·a· +  l-~ f'\,,  A 8  l  1 a ~v:"1Urrüc  e  (\voir l) , '3) ) ,  d  ç  tJ  •  -.  .;.t  .  t.  --""C  .•  l.d...  1..-l  •~  ~- •.•  ...,  _ 
~ cond:L  t:i.-:;n  qu._;  le.: ur rev  .  .:nu  r.~nnv.t:l  glob-JJl  ne  d6p::.tSS0  pas 
7.  920  DYfe: . 
7)  Lc3  bén6fici2i~es  cl.~) 
8) 
En vortu de  lq loi,  lo Ministre  f~d~rsl du Travail 
détormineT  1:::.\  qualité 
ne:::.tbres 
( TJ ~~' -J.•'VI c• r" }l·r, r  c··  c.; +  0  Y'1JL  't  011 i  \.J.- J..J..l-..,..'  .JL.  ••  ,._.  V·  ..  ~..J_.  /  ..J.  ~---
b)  lGS  Ül(;·ç-·es  iü.:f  irL:.ièr:-lfJ  rr•-.:~i  S  t OCCUpent  de;:;  CO lUS 
•:.,,x  ""r),·lvr::."'tJ"'-- nr\n  n+  .-,t~·I'J·  1-i...E'l."··n·:-:n  ..  (,.), L-.  .  .,l.;,\,  1,.  <:  ... •"  --~'~- ..;. j::'  ,:;.  v  '···  ..  _....,_  •;j  .....  ·-.  ....  ,;) ' 
c)  les  •ilèvü~·J  s~~ge  ~-:t'eDrh:S; ••,  /  ... 
· .. ::--((.~4' 
d)  les élèves  i:nfirDiè:ros  qui s'occunont  dos  soins· 
1  , 
aux  aCCOlJ.CllC)CS; 
e)  per80nnGs  participant à  des  de 
formation  profcssior·..nellc. 
b)  I'erso:unes 'protéésées  i~di.reott\!Xlent  (m.Gmbre:S  de la 
··,,":::;· 
famille  do  1 '.3.ssuré).  ·  ·<~,.;r~ 
De  ~Ür!C: q  u~:- cel;).i  des  pGrJon.n~sprot  u/::;/es  directem8nt;  ··.:):~~~ 
le 
au 
QUi  vi  VlJnt  consteum:·u-nl"f;  et h!.!.bi tnGllt:t~ent  on  co:r.lr.June,uté 
doJnr::stiquu  avec lui, s'  etj•b  -~r·-or:;-ressi  veDent  élJ..rgi.. 
A  .  l  d ' 1·  .  ,  ,...  ...  .., c  .,  1}i"  ~ c  UJ O'Lr  lUl,  .. t.•:..S  :~1  •.>r:.~l  . E c  la ssction a) 
ont,  de  p2.:c  la loi, droit  <D.l.JX  yrra~1tf-..l.ti.ons  do  l'assurance-
- œalQdie  au titre du  conjoint et dcls  enf~nts  ~li vivent  en 
co.t11J1UnG..ut;~  domest;ique  &-'lèC  eux,  p·')Ur  c.ut':.nt  1JUe  ceo 
de:c:nic.:::.:.·:~;  ;: iO(lt  J.:;u·r  résidence  héLbi tuollo  on Allemagne  et 
n'  ·:·;_ieut  ·-~~~:--.3  droit  h  tj_ tr\J  indi  vidu(.:l  atL:<  preste. ti  ons  de 







lt:8  ,,  t  (::ru  r:;  .. YJ.  D 
les  onf.-71-nts 
1c:s  enfc:tnts 
leG  cufr="ntu 
T'l~· t -::,rr i t  -~  ........ (..).,  ,_..  I..  -.J  l2 
les  enf.:-:;.n t r::1 
lé~~j_tin:c~s; 
/ t  .~  E-;+  ~"·'  ;)lJ.; (_.•  •  ...... ~  ,..,  •  .... ~·-.V r  ..  _,  1 
.11/.,··~+-ir-·:.c  d'  n  1  ~--b.J.i v_,_ •  .lt.  •  .__.,  .  un'"' 
dont la 
fJnrne 
los  cnf:::lnts  d'un  [t.'t~~tr\;  lit ot  les  petits-enfants 
lor-Gqu' ils  o-rJ.t  ,:~tc~  :.:ntr_:;tcnus  do  f·1çcn  ~pl"·Jpondô­
rs.nt8  p~.n  ...  1'  c:;,ssur.~  av:_;.nt  que  lG  risque  so  soit 
produit.  . 
c~.l.~:.)S es  ponvent :préciser que 
.  ·,  !'.:':§~~ 
·~,~~'t  .  -.l:~\ 
j  '~-, 
<·~ '.) 
,  ;·v~ 
1  :t-,; 
..  ·  --~~  i 
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1 ~ •• t 
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..  1:<  ':::: 
y  ;~  !~\  \~-
~  ~-~i; 
<:·;::·~ 
. ·,f? 
•"  ,·_, 
-: .. -. 
los prostnti·:n1s  ;Jeront  nccorJocs  au ti  tro  der~  enfo.nts  .:-}·~  ~ 
',  ' ·  tt  .L  "  d 't  ·  ··  r·  - ·  t  ·  - jusqu  o..  Ct:;  q  u.  llG  c..  · ·2ignen!;  un  r:tge  ~~~  crnJ.ne.  ls peuven  ,  ·. :. '/', 
en  O,·t+ .,., ",  1p,  .. fv··) -ï  ·~.:-.  t,  v.t.L'  __  ...  ~  ..~...  1 'inel;_l_S:Lun  cl':~.ns  le  groUiiC  des  n.onbres 
de 
domE:stique  avuc  1'  F.~$sur{,  si  cel~J.i-ci  subvi\:jnt,  do  façon 
pr6pondéranto,  à  l8ur  0ntr~tion. 
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i.  l  -~~ 
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o) 
mala&ie  de  la R~~ublique  f~d~r~le d'Allonagne  tond  ~ 
s'6tondrG  0ffectivensnt  ~des cerclee  toujours  plus  lnrgos. 
On  ne  tontf.J  :p:)S  i'Toj_,_1;:J  d'  :1se:u,j ::; Lti:r  de  n'Juve;,uz:  groupes  à 
on  élev:::;.nt 
Co~c  f.lo.r6issc;;:ac:nt  du  ..  c1:J}.:-o;··~}J  d.  1 :-r.vh)l:i.c,.~ticn  è.e  1 
18,ssu-
rc~nce  S t ·:·JxpliCJ.UC  :y·~x·  l;3;J  flU.'Jt1-1~·~::tir)~1B  do  Ju.  structure 
soci~t]Jj  rl_u_  rc~UI>let  ·.).l}(;;.n'·;.:(l~l  f;·t  p.:~tr  J..t~  f·.::.i t  qu' <.nl  dépit 
fluetu.::?.ticns  t~:,lJ..8t1  quo  lc-J  ·o.:.JnbrG  d.G8  pn2:::1onnes  qui  peuvent 
offe:cti  V<.':!ciê:nt  sc~  pr:;.S f:JCX'  de  lJ.  r:~~o tecti,Jïl de  l  t ['.'.SS 1.1I'r~nce 
vo.  s:-::n:s  c0ss,;  J.ininunnt  •.  Il fd:ncl.r'l  q'll8  1 1 -::  J.:§gislfltcur  exn-
v 1., e  ,  ..  ,.,.!  t·:'l""'"'C'  ,.,.1,' ·y·t.·oï  "]a  1'  ·~  ~. ''10\. t·-':  1 '·< 1  q  .. ~;,..  .~,  ~  ]  ")  .LJ;l .. 1-,,  ·.:"~  '.;,!  -'~:'•.:.>  Oy,;::d.;  . .  d.".-1,  . ..r  . .  J..,C~..;.:~:H·)l  ''~  c  ,  ..  ...~-.·."rô--·  \.,.,,.lCOre  ..  c 
1 1 ~lSE)ll.r:::t.D.CG., 
Il_  ef.:  lJ  ,Jr:-:n  prob~1bln  q~Y  .. :  1.~  ...  x·.;for~:J.o  en  cours  modifie 
la si  tll".tion à  eJt  6  {ç··,.:c;.l  •. "' 
(  •  1 t  •  '  li  A  r·•  Il  ~-..  -, 0  .,  '  , f' •  •  •  :'1  .O.J...  \:JJ"î  '-"•J'"•':l'T"<J  11  .o."'lL1 •')·t·l  O·.:.'l"'\,.>  lC"; 1'1l"f'r.'~['>  (•8  ,._  ...  -- "  ....  ~ ..  l..A..  ........  ~  r  1.;  r  "\..- v~~.·4""-·'  ~~  ..... }  ~  ...  ~....  .~.. 
2 4 •  010 • 3  00 ) • 
.l) t ,., ....... ,  .... 
(i,LJJ.. e,:.;  les ste  tictiqU(3~1  of:fiei::::ll,.·:fJ 
le 
du.  IV~inlstère 
le  no~~1bre 
cl. cs 
:::.~  1 0lev'ti  t 
à  15.9CO  •. OOO  .~:.u  t()to.l,  à  srtvoi.r  14.700.000  ~.sc.ur[s  fa:Lsant 
lJ~  ..  "'  .. '1"  .. 1·  t·~  r; n  l  ;~  f'"'"'1l  ..  l}  fl  rl  1  ~-·.  r.•ç;,li""··~c-.·  ~'"'Ji·,l  1· r:'"' .t· •  ..,...~..-~ ,...,oq  OU  V')l01'lt0 J.... I""8S  · 
...1..  ~  J...  - ..A...,.,  .....L.- ,  •  • .. ••L_  _.....,_  ,.  ._,  .'i.  ~ ,.lt.J  '-~ '-"  \,_  ~  \  ;......  ...J..  U'""" ....  J'...)  .!,.  '" .. "'  U  - ""  - .!- <.....L  , 
': ,;-.....  ' .!:·.:;-:·~:· .. :  ~;:::< ~~·(~~;~:::·  ,·~! '?·:·.:.  .~:  ... : ;  .. ::; ':·  ·. :·  .~:·.  ':  >~  1·· '.·>  ~:.~· ·:_ :> ~~~i?·",  ,,  .. 
",1' 
(. 
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et 1.  200.000  assurôs  faj_flant partie  de  la famj_lle  (1e 
b6nfficiaires  de  rentes. 
A la date  de  l'enquête  (1er décembre  1956), 
l'aosurance-rno.ladie  prot8gea:tt donc  environ  .!2:-.•_900~_900 
P-~~?..?_1JX2..f~S  B.t:l  tot.:3.l,  soit 80  }JOl)T  c~:.nt  de  la p0pulation 
to·tale  C.e  la R.épu1)1j_qï.:tG  f5;d6rule  d'  AlJ_r:;n1a.gne. 
pensionnés)  au 1er  d:~oembr.:;  1J56  et de  celui dP.s  assurés 
'=lU  lor  df~cerr~b·y•ç,,  lCH~Q  ·f-'•:--J·  -!·.'  ~--1 ').1)"-'T.,._,t.'>-~--v--r::.  nne  011 r,;~'r.-.n-'Ga.I-J· OTI  <~  .......  ~  v  t:.\  ....  v  . ./  ...1  .•  '  ..,._  c,  •  u  '"''l, 1.  1-~- c  ... .J..  u.;  ..  ·-..~  l..-1.  1  u,IA.<:)·lLt::.;  ,  l;  _ 
dfenviron 17 pour cent  (24.0l0.300:  20.443.562). 
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'  1 
t. 
3.  ~!:">RES TAT IONS 
-::~)  Pr8stntion.s  en natu:re 
1) Assistr...nce  uédicale 
L'assistcnco-~al~die ost accord1e  en  n~ture. 
L' asnuré  (de  DÔ,üP  que  lü  s  1":tuf1bres  do  s~:1  fauille)  bénéfi-
cie  donc  gr~;;tu Ltement  de  1 '::_~,esista:t!.CG  !:l{dit;~:.le. 
Cotte  r~gle est  uppliqu~e depuia  1~  cr~~ti0n de 
1'  [;.ssur~:tncr.::-rt2~l::tc~:te  scc1:'1le  .-:.llarH).ndo ~  Elle  a  suc~ ci té 
de  n'Jr.:tbr0Ui:.V·S  difficuJ.tt~S  C::Lltl'O  lPB  C'::,,iGS'.;S-I:Œ1.l~L(~ ie ot le 
'.-:J.  1  corps  nte·  .. tlC:-1.  qut  ont  Gurgi  à 
10>3  DOdJ.li  tés 
d'octroi do  J.
1 2gr6~~nt ct sur los  ~~8Ations  d'~onoraires. 
Lf)S  .::;fforts  conjugu.és  qv.' ont  do~îlc·;y  ~),s  lés  doux  pnr-
ties  on vuo  cl' a:-r:-river  ~~  une  ::3olutic:n  ""liD.blo  ont  A.bouti 
corr.:no  suit  ~ 
~2our  g:~r:J.ntir  1  '~~;.ssiEJta.nce  D{dicçJ.lG  o..u:;c  L1·3nbrss  des 
Cfli;.::,sos  :;;;t  ''.UZ  :.1UL1brcs  dr~  lcvr  f<~tr-·ill.e,  les  c~'liSflOS­
r:~al~:t.dJ.G  (A~3soci·--.tiors c1E.:E1  cr:tiss-Js·-lii8.lr:1.clie)  co:r  ... clu.Qnt  des 
contrnts collectifs nvcc  lee  2s~oci~tions ees u6dccins 
voir L  1'  .s.~1nistnncG  ··:J(ô.j_C'l.lc ..  r,.~,;[.l  c·~~iss~-:-~J-mal.J.die  p8.i<?nt 
à  co  ti  tr1.)  UD.e  r::  <jm::J.G  gJ..olY.:.l<;  dœ.1~;  lo r'1oi.Jt(:".nt  ~;st  fix8 
d.~·.ns  ch:.1que  cas  r.vec l'  s.ccord  de  1'  asFc-Jci:.:ttion  des  :-:tédecins 
de  C'-·.iss~.l  cnnJpétcnte  ( ::rlO':l tr: 1n t  forf.::-:.i tLiJ:·a  pe~r t0te). 
T  (- ~  "1  ...;  _  _.,  ·). c 1· '1  d 0  c  .~. 1· c•  c• E"  ( 1
7
-'1 s ,_.eV\ "" r · 7 t  )  r  "' ç .....  J.  t  d  :::')  ,J.J\·;  ; •.  !,;, (.L \,_.  L  •  - J  ·-·.  i..:J  ")  -:;  ::. •..  ; >  i;;)  J  J..:.C.<.  ~-.J  ,  -- ~  \../  •  \:;.! 
1
1 êlSSC"Ci.~1.li'JrJ.  él.:;r:;J  1:t2cL.}Cil1A  dG  C<~ii.SS8  une  frrt.C"tic~n de 
ect fonction  des  r:r.cstrttions 
cnt  lcura  pro,rcs modalités 
r.;ur  1~:.  bJ.se  d 1tu1  règlor:.ont 
r•. "[ 
1.  i) 
\~);; "~' 
IJ  '~1ssu.rnnco-mal3.die d0s  mineurs  tr&v9.il~e snrtout  '  ~:-~~.;~~~ 
. ·M.r~· 
avec  de;s  ï:rlédecins  de  fnmille  (Sp:[en,'5t.L~~rzt)  qui  sc:~nt  .._·~:fr},§.. 
étroi  toment liés  (dana le c·1dre  de  rapports  contrG.ctuels) ·  ,;;~~ 
•'1-\<'Ïtl'"'·l  b,  1 'r1.ssocia.tion  des  mi.neurs  t::t  qui.  :~·3çcivGnt au titre de·.  ··5z  ..  :~~  ..  ~ 
~''  \~Û'·--; 
leurs activités  U!l4:;  r€tribu.tlon fixe  (r.1ontant  do  bo.se  qui~.<"'"~~;· 
vs.riv  en fonction du  nf.>tti.bl'~  d'  O.i$;lB\\r ~s  ~;t  do 
1
.· .. :embres  de  ,  · ·~1~ 
f<>,;:JiUe  ayants droit  ln~  cri  ts chat;  lo r:MJci:J.).  ~;.:.~.·~.: 
Les  dentistes  sont  payée  0n  ~artie solon Wl  tarif  ~~ 
1/{  ,  1,  "1 'jf• ' ( 
forfL~i.ta.irc,  en  po.r·ti~  $.U.  tl  tt'e de! pres  ta  ti  ons  qu  1 ils  .·~1~;~ 
ont  offeetiv::·ment  fot~.ias.  ·_.  ;~{{~ 
Les  n,ssur:)s  et  liî$  Pa11lbr~)s  de la fanille aye  .. nts droit·  .. <!~)~ 
.......  ,_  ,..,..,~  ti 
·-~~~  ont  lo  libre choix du m6decin.  ._...........__.........,  ... ___  '_ 
'  _.·)i•,  ' 
Dnns  J.&s  c::,s  où les caisaes-:ne.lnel.io exploitent des  ..  ~·.:ti 
établissetilents qui  lnur ap;;H?.rti·;..:nnen-t  Gn  propre  (instituts  >:~~~ 
'.r(·l\.:.~ 
rodtologiqucs  et  clintques dentnir::s),  l • e,ssuré  et les  -.·,:.)~' 
membres  de  s:.1  f~millo ont le droit de  s'y f:1irc  soigner  : · 7.'} 
gratui  tcr~~cnt,  plut~t guo  ète  s 1 adrr:Jsser  à  un médecin  -:  .:;/,-,~~~ 
(dentiste)  exorc[;~nt  à  ti  trc 1)ri  vé..  :}~:~·~ 
. ~.~;~·, 
Les  rapports  entre les  C'J,isses-maladie  et les  ·. ::;î;: 
.:  ,  •.  ~\.~. 
médvcins  sont régl0ment2s  par le.  loi du 17 aotlt  1945  sur ,  .;~~~ 
le statut des  médecins  de  caissi.  Lndito loi traite de  }J~ 
1'  assir::tn.nce  m.0dic::tle  aux  .-:.:ssur8s  Gt  DJ.lX  me::nbree  de  leur .  ·  :~.~-~t 
fa::1ille  1  ëte  mênG  que  d.es  r~:1.pp~rts  o:ntr.s;  l!l.éd,;,;cj_ns  et  caisseS~·~[}:' 
- v  ,  :  !t.\'; 
maladie, (no t:.:_rJJ:ïent  d1.:1s  !Uodali  tés  c1.'  octr~)i de  l'  a.grér:1ent  -o~.  ~::;~ 
'  • •.  :  _;!~ 
e.ux  !nédecins  de  caiDse)  sur lôsqu.els  sa  fonde  l
13ctivité  ·-·~(·.:,~_:·c  . 
.  ·~...  ' 
';:·;;i 
'  ~~>;;)::, 
-,·G~ 
)\,:;  ..  ~. 
desdits rn6decins, -de  ln nnture  du contrat,  de l'nrbitrage_ 
des  diff~renda, de  la  constitutio~ des associ2tions  des 
médecino  de  caisse et de  la J.ï\~d ért-;;tion  des nssociRttions 
des  médecins  de  CAisse,  ainsi que  de la  cr~ation de 
commissions  do  m.·.hlccins  et  d3  cnissc·s-naladi!a  à.  1'  dchelon 
den  L~ndor et à  l'~chelon f~d6ral.  '  )::1i 
valables  :·  .,)1J.~ 
'', 1 .......  ~  ~  ·~~~  Los  indicati•ons  qu4  pr6c~dent sont  ~g3lonPnt  ~  ....  !;.?  - _,_"' 
pour  lGs  dentistes. 
Cotte  r6glementetion tend  à  oncourqger les nédecins · 
(dentistes)  ct les caisses-maladie  à,  colls.borer au sein 





1.  ,..-~7~ 
~  .;  1 
,'• 
~ ~~ ,- ....  ' .  ' 
.· ~  ':~;i~~~~ ~ . .'  ' 
'•  '  ,., 
\v---:· 
f  .,'_"·~  -~.~  ~ 
f'.:  ... 
~,  ·,  .:.}  ( 
.  : .l 
- ., 
~  '  •  !  ,, 




l  . 
1  .,_ ...... 
!.-.:  , 
,·' 
- ,.; >;:>. ~ .. :.!  ,\  •  :·:;;>~~; 
1.·:  ,.,,,!;  .'·''  . 
_,! .·  .  ';~-~~·.·.-y~·'.:.:.,  .. .  ·i.._,:,~.-.·~  :~~;; 
·:::,, 
des  ecmrJiSAi.ons  des  r~~inder et des  co.rrunj_ssions  fodéralr-Js, 
à  'J.Ssurer  conjoin.tc:nnnt  le  fonc-~ionnor.,lont du  service des 
n·_8docins  de  confl:xncd  et  à  prOL'J.rJuvoir  1 'applic.:::-:.tion  do 
mesures  sani  t:-1ires  ·_prophylactiques  e-t  la préve.nticJn' des 
.  La  question  de  s~voir si,  d~na le  c~dre de  la r6forme 
de l'  assurnnc·.>-m[:,l.f;,die  allemand(;,  J. 'aDsu;:-.:3  (ou les met1bres 
de  sa.  famille)  uera  invité à  pélrticiper ::tu_x  fr:::~is  du 
tr~:"i  tc;ment  n:1édical  (J2,St_r,!)c~JJilt:LorL::l1L..90Ût  ou  tic.~ 
.Q.9d(~t~)  po;Jc~  1 'un des  ~:;::coblèr:1;1s  les pltls  controversés 
a '  l'heu-r~ .-::ctuc:,llr;  {\u  c'  ·:-~Cl  r''.  l'  -o<":II•tic·i;)•"lt}'·'"V'l  ~U nQiJt  -- \...  ·--·  ,  ~;:_, _  ..  v  •  .1:.1.  "  , ... '  U Il  . .  . ...  ..1..  '-··.  ...  -'- •  .:  ._  ~  ... 0 .:..L  c .  v  ~...-.. 
envif.ïagéo  sorcd_t  inr::rti tuéo  à  ti  tr~:::  do  mesure  do  finsnce-
mc3:nt,  il so  ~p~urrai  t  qu' c;lle n' atteicnc  IY?.s  1(;  but visé  .. 
On  s'efforce  c1o  1:}  pr8se:ntor  oor:::.::1o  uno  ~:H::sure  éc1uc,~·~.tive, 
car cllo  pe.rmc:ttr:--"  à  1 'o.csur(~ de  1:1iet1x  sc;  ren(1l'o  co upte 
de  lr::.  valeur Dfl.tl?riolle  d.u  tr~:ti  teu··:;nt  m:Sclical  ct 1' empe-
chers de  fsiTo  un usuge· abusif  de  ces  prJstations. 
On  no  pout  encorG  ~i0n dire pour  ce  qui  ost  de  la 
nD.turr.::,  o  .. e  l.t1.  :for-J.lf:  c:t  du  11 portôo  dos  m.esurc:s  envisagées. 
Pour  ~::-..\rr'lir  .J.:eoJ  .. t  :--·:n.x  E;  ·: i11s  du  Lh~'lec~Ln  ( d  .. en  tiGte) 
1'  asFJUl  ... é  doit  T)r ~scn+;~_.;:r.'  Ul'1~)  f,-:,n:Lllc  de  :n··.l'J.dio • 
.J..  ~  .. ,..,·~~  ......  ._.._,  ..  ..~-............. ___ ·--
La  feuille  dG  m.D.l:vJi,:J  :)1:--o·l:'..\TG  ~!.U.  ~~1:SD.ucin {dentiste) 
qUO  1'1  ~:·'L8.l:::td0  8..  J.J.  C~U8.li.te  Cl·:;  l~10L:"t'f;)T'13  ()  hJ.jJ.8  Cz::.if:3St3-r:18.ladie, 
et  en  w~r.~~-~:  -G·::;~,lps  cll.:s  fh.::rt  c1<::  b:J.Du  pour  les ::-·ègler:.1ents  de 
cor::tpto s  cie  l'  Ass  oci:-).ti~')n  d~)C-1  n.(5d.Gcine  Clu  c:1is se  cotüpétont e. 
Le  c~ro it porçu  a.u  LOü;.ont  Cl::;  la. rctliSe  de  1~ fE:.uillo 
dU -~  l"'  T)  /  ·;",hl  l'  !"!,, '.)  (:;..  LL. t·:' 1.)  1.~ ~-'- ':1. lA,,.. 
en  ju:Lllot  1956. 
)  't,  .  ,  ,  o.  e  e  supprlDe 
Los  c:~Li8S8S-rlaladic  cln.  tor·v.-i  toi;::-~3  fédércil  ont  dépensé 
~u titre dss  tr~iten9nts  ~édic~uz (y  cc~pris les tr3ite-
eontn  dont~irGs)  : 
·t.· •· 
,_'  ~ 1  • 
en  1950 
un  1956 
soit do  12)  pour cent. 
2) 
582. t':i11ions  do  Dr1 
1.298 villicns du  DM 
l  J  ''>Yr~ln  ,...,l· ')J''  -·- (_, .... ·......  ~-·::. . ... ' 
1 
'  .,  •  •  ,  •  1 . .J  ,  1  ll  ... -.,1l·-·--:.·t·'"'1  ~~  "'r.'l'  .  ..,.,.\.,..--(  .. 1  ~.·  l···:·,.-·  r-"1,...  -:::.·~·(.,,,...  -. 8  lJ v'  •t v'·'.  .......  - ,., '  .  u....,  ,J  1.,.) ,)>'.o.;  ./- -f~  •  J  . '.....  .!:-'  •..!  --~- v' '·:L u.v.  - v"' 
le  f·JJrj_c:l.llt  f.·~.it  c~e  ln._  pu1)l:.citû  d;::_n[~  1:.  prossG.  Il· 
'~•··-··'l·r·'-l'  ,·,:r1t  ''U  ·.· 1;':,  ••  ,:·cl·  ··1  (~  .-~  C0 l.  c•q  ._,  /' t  obc:."jr'j-,....,.J .:-.-r  1 rs  ··)rJ.·  11C-i "1"\C·S  <...-VJ:!J.J~_  ...... ,.  lJ  \....•  J.  ,.4  ·~-•....;.-t  .. ~·  4' •• ••.•  -....•  ·~·~  ...._,f._..~,  "'-~~  l.J.....-..,..  V- ......  ~~  .!;  .1.~  .,i,.~~~ 
Il  ;;_r~civo  T)_()ne  que  d(?S  c-3·.-lice.r-Je:ntr::  n~Jdorn:;s  co'Ûtoux, 
tt:~l~J  q11.,_.:  1 .. ;::·:  ·n.n·t;]JJicrciq1H1iJ,  r::oic:::n:t  :pr .  .::scrits  par le 
.... 1 /,..::! 0 ,-.-: n  ri.-::-.  c·--·l'  q  '" ('  i'1"~01, ( ·]  C'  ..  ·:,.  l  ·:,r:•  T· 11·-~ •·•r•-":' Cl'  ")1:1<1  .l.,L,t  .t,.t  v-- ...... ~  1~'  !~ ... )  ···-'  '  ··""'  ...,.1.,  ..!..  _,_\....  - 1  •l...J  ......  l..~ }  .  .J  .t.:·:J  ..  ~  ,...,_,  ...  -· _.,_..  v.  h,.  ...  lus fournis-
:  les 
'•'"'•I~é :'  ··:.~  1 +  ··- +  ·i  Cll)  8- Œ:1 ...• i  0  c1  11 Pt 1  ·.;  'llc~r·:c:.y'  -J..  ··;··:,.,  J  ..  #  _.,;:)~  .... - uc. u  ... __  ...  ·-"'  ... -U\_  u.~-.p~  t.  ~  ..  ~  .. v  J..lJ  ..  :.  ... :  •.  .L.  et SJnt 
los 
11Ctl'  ·:-:g  .-,·.··~·)'·., ..  -~le~  .·J  1 ')"L'"'· 1~1rl  ....  p,~·-,1.· ,  ..  ~.  "  ·  U>  ,·A.I;'.t•(_..l.. {.:,".J...  ~:)  \.l  \  .  \JJ.  \...',  ,,!,.l,  1:.;., 
Lù  dr(_,it  su:;.:·  J.;.:G  ord.onu:..~nccu  (  p:;,rtici.~:8.tion de 
rt::..\1:'  l  1 ,-J,r:cC"t;(~  d 
1 '!.11\~'>~llC·  .. )  ë~U.  2::;  ju.illç;t  1.930,  a  ôté  E!Upyrimé 
vers  lo ïJ.il:Lou  (!_,_:~_  r:t{Jid  de  ju:Lll._;t  1956  •. 
O·ntra  1~.::: s  :·L~0.ic<·t.i'h)nt.s  e:t  In2JT·~.n~5  thur'l._:;Jcu tiques, 
'  ,· 1  '  .-. 
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E18u.J_CG,  ,  po·!J_r  me.intcnir  01.2.  r~5tr:blir leur c:::·.paci té de 
tr.~··,_v:)  .. i 1. 1 1  L:.l~;::n"t-~:n.cn  cl-:.Ju  contrib:.:rLto:r.!.S  è.o  c0"tte  n'"-l.tnre 
est ü:)tcr-ci:née·;.~r.tr  lc~s  s-0r:.tv.ts  ùcs  cn.isses  .. 
L t Ç!•'.l'."':1.l_,.. •.  ~  <':""''  1);·•~1'• 1 '1""'-"  ]  r::-·:'1  ~vl/r!. ·i  c.-.r·,,p·n·l-,":_'t  c.+  '.:'.l  __  r)\'8·'11.~  tl·.le~r~-~-
I_.,.}.J}•  .t..,  t~~, ....  ~_  .. L\)V\..- LV  ...  ~v~.)  _l._·-U-...  '•.l.I..~L.L.lJ,,)  _,v  .\...v  ,J  -"" 
herniaire~  D,  d8d  Gpticie~s,  des 
b :;nô.ngiGtcs 
dos  contr~ts,  dont  los  plus  iw~~rtunts sont  coux qui  ont 
Ije  ~r:[.~bni.::.;  gc:~.-~:h:·~-~1  cp~.(à  lcr:;  p1v~.:;:·Tl)2.cios  co:~ŒH~:nt-:-;nt  ~:\u.x 
co.isscn-::J-LlD.l~tdiu  G  '_;J.k'v~"G  c~.ctuc-;J.l0:·.:L~nt  à  7  pour  ceü"t,  lorsque 
le nont;tnt  clo  l:::t  f:'cturc  ::r:Gnuucll;::;  Gat  GEpt5r:Luur  à  25  Dr--1. 
Lc~c  c·.liu::~cs-·,Jn.la.diu  du terri  toird  .. :·_-:d6r.~:;,l  ord;  dépensé 
(y  r) y. (Yi -lr. p  f.~ {-::.,..  (,i~  .·yvl+ ;·· l•  'V' -:.  ,,''  )  "  L  ...,! ..  ~,  u J"l  .....,  ......,  ·~  ...  u  ..;...:.; :  w  ,.._,  .J.~  ,.,  ~~'  ·"  o 
c;:1  195~)  ,-13' 3..  'll"  -t  DJ..  J_ ons  d.u 
on 1956 
r.~.s es  on. t  <'1-·y_v,_e  ,.,,lf.'.>'T.~,  ..  ·!,_:t+0  d(:~  ,~,.r··;;  '1J·l-LJ··o'V)c•  d·:~  D'~Vf  ·-'---- ··'---< ..  ,_u.  - - ./  ....  -- •..  •--~-'  '-'  !'"·' ~. ·".:  .. 
~t:.:::  ·~·.' :'  ~  ~  ~..  ' 
H03PIT.AJJISATION 
A  1 'assistr:~  .. ncG-nfl.ladio  (à. S9..VOi r  les  soins  2édicc:.ux 
et l'  ~1.lloco.tir)n c:e  tD~  .. le.die),  la cainse  pout  sub~:;ti tuer 
lo  tr.'::.i t·)r;;ent  ot  1 '·.:::ntre;tiGn.  d~.r.tS  u..n  hô,:)i  t2.1  ...  Il appc:  .. r-
De  :.:1êne  que,  d.:.::,ns ·  1~~  c:.·u3  du  tr~.i  tetY;nt ·r..vGdict.'..l,  · 
l'  8.ssur0  qui.  ';:,  bcs  oin d'être hosp:i  talisé a,  en principe, 
le libre  choix  ent:r.G  tous  las !i8_pitc.ux  ez:is·tants  ..  Toute-· 
fots,  le;-;;  stn.tr.ts  de  11.  Cé.t.is2;c  p~.~u.vent  '1r:  .. bilitür le  . 
Cor:1i té  êtirect,3ur  à  :n. ':tutori.ser 1 1 b.osri  t;r .. lis,  .. :>.tion  flue  dt~ns 
cert.St;·ns  l1A·~:)-;+quv.  C!enl8"'H:.nt  ,.~t  l:"'  c··ls  r~chÉ·:tnt,  à  refUS, er  .~  ~  .J....r .  .J..  v  ...c  .  ...~,..  u .  .-.,  -~  l-... '  v..  ..._  ...,  \J  ,  - ,_,. 
de  couvrir  l~JB  frLtis  d'ho  spi  tu.J is·~.ti.on  d~ns d 1 D.utrcs  hôpi-
t2ux,  s~uf eil  c~s d'urg0nce. 
Les  r~1 1;l~_)ort;:;  Bntre  J. c.3  h6pi  tEtux  et les caissos-o3.ladie 
sont rogis  pZ:U"'  dGS  CO~.l.tJ.:·:~•t3,  qui  fj_XiJnt  not:.:~nnen t  le  tn.rif 
do:.=.;  s oirJ.s  J'  hospitelis::~tic"':.l.  I1  oc:nblo  q_ ue  les di  vors 
.'  ·~ 
hohnl·t-·~1  .. "'.  0 l',:)'nt  -'-n 1"ci~-,...,,..  ...  ~  ;~  ., .. ,  '~', ...  ,,1····  !';.; 1''''\c·~r  ... ·l'  <=i,~nn·..L·"Gl''lent  les  .. - .;.  "'-~.~:.  u  --.,_,_  1  li'"'·'-.~  4.-<·.!.J.'-'v  '·  .l.v  ...  .:.:'· .. . ,.J  ;.-....t_,...,  ..l..v  t.  '-.~.··'·~  ..J.  , 
t .-.r-lfs  dns  ~""'l.'Y'IS  :;t}')")"···.··,-'-·.i-!,·"·-•  ...  · 1 r'·''  "·v-···c  1  "'"  c·--J_·~"'~c•r  ......  ...,a1ad.ie  -~\~'~ 
~- •  .._  :  ~ov  ;:;,.)  .l..u.  \.• ....  ' •••  ..:~ ..  -...  L·  .···:  ..  '--•~-'  \;~. '.i.L  d,  ':·- _,_-..;,..)  ··:1,  t.J!.JGo-~...~.•  _  ·  1  .·  ,~~~.~;-
D:'L8.1S  a  iOTLnCl'  rJ.eo  [-',Sf..~~)Cl;.~l,GlC'_,L:::-'  ~~)rJ:::,nc::J·:.'~IJ·,;G  qnl  S8  Ch'3.rgent  -~<  ..  ;!.,; 
de  nr:\sf'\CiO-:"  lc_,g  +•·l'"i"f'C!  T)f!~tlîTèS  lP  Y',~·)Y·i::v:-.  P;~t1)·:->l  de  COntrele''
1·:·1th 
d&s  -~r~z, "~1·-;· o.  ,:~e~· ;le.  t;;~tr  conp~~o~e  "1~  "s:~u~tion  . ·'  .:r4 
·, 
é cono:rr;:Lq.uo  dos  cu.i.:-7J sc  ïJ ..... rllc~ lc'fl io.  .'.".  ~  .'~': 
D.'~ns  de  nc.Fnl:\·cus :~)S  cii·consGrj  .. ptiou8,  los h8pi  taux  ·  ·-(·.,.;:;~ 
oont  clas.s.~2,  f:3-:.~.lo:n  lour grar:.dour,  s:.:lon  1 r cff0ctif du 
porsonr.u~;l  :-,lédicZLl  qu  ~ils  :Jccupent  et les  installr-:,tions 
techniques  Jont  iJ.s  sont  ~otéa,  d~ns des  c2t6gorieo  diff~-
rEn1tos  pour le.sC'p.:ell<:;fJ  los  cc:.iRDCS  appliquc~nt  ù.::s  tarifs 
diff·ircntG. 
L~.::s  adnin:Lstr~'ltions Jes  h0r:Lt,...·.ux,  ou les  organlsr:.es 
ch:..1rgc3s  do  1 'f1•-lninistr8.ti.)J?- de:.-1  hôt?i  tr~,ux et lours  o.ssocig,-
t 1. • o  .... l..-:'  d'  -Ll"' •··  n'~  'Y'+  "··t  J es  c·:1i  ("~ ~::o8q-i:J~"llfliiP  r-~t  l8't;rs  J..  t-..J  '  ....... v  !:..1·~-v .. :  ..  v  '  ....,  - l4  ·- ,.....  t......:  J..l  ·-....A'  ~-....  ,  ...  ...  \.., 
1',  ,. '  ~  ~ '1  .:-...• 
1  ·: •.. 
'·  '.·  ·,·,., 
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sur la  qu.;_;sti~)ri  d(~  :3·:1v·o::.r  rJ' il y  r::.  li8u  d~;  tcni.r c6:.rpto, 
du  coüt  g~n~rnl des 
clos 
provisions  vour  ~mortissG~cnt et du  coüt  de  coastruction. 
C :îl1 ...... l·  rl  .·;r/~  C:l  c ('  ''1~" 1 .-~  1'" r  ~  ,~·t··· t;  :n ,.1  Y' )r'''' n} ··~  <..'<  (1  r. ,-.  cr, l. s 0  s  TYI•:':1ln elie  '"  .. o  ......  ~.  0~-,-;>  '-'-l.l  ....  ::.  .tl  t:.....:>  ,c;  .• .....  ) ...  -;.;  ···'·  .•  ~~·::; ..  \.,!-...'  .le;..:.>  .-~;~.  t  .:;,._;,  -.!...h..t.  · .. 
le  tr·"'.i t(  .. ~Jc:nt  et 1 t  ,::~:lire tien.  d:.~.n~  un  hôy:.it!_-tl;  d.·:J  1 'avis 
dos  cr1.~LfJS::JS~·:-:1D  .. lf:ù:l_ie,  le coüt  d<J,::>  c'Jnstrl1.ctj_uns,  etc  •. ,  de 
. .. 
·r,! (~1'11 ~  (11} .  .-.::,  l  t  •:; ;··1  ~~i"' Ci  r,•.:::•l"': <':'.\-;.li"  /l  '":>  c•  Ct~' ll  ,·.,  r:.:;  d t ]'  Clr')l -.,1"1:  ··1'1 t  ... 1"  ,'l evro l' Pllt 
.l...L.!..,;  ..:.J..t.::.'  ~tl,.._\,J"  • •.  ~t:·~J(T~(",;,'-'"-··-··~  3  ~-...  \-.;."'~./  "',..1{,1,- ,.,.(....  -~~  _..,).,~)·._,....  ~-~~·L  ......... -.J>.  1  .!.._\.·  u  .,.,  ... ,.{,  >...;" 
:;ublic  Gt  no  co·tlcf3rne  donc  ~p~·:.G  \Jxclusiv.:~ncnt  lç~s  insti  tu-
t tons  c1  ':J.Si;:31..!.r:·::·"ncc-mrJ.lrl.dio.  IJ~::;·s  1 'ltlri  t--~uz,  ou  l.~l·~:tc0t  leurs 
-::.à .  ..,..,l·,.,-~  q+r·-<+·l·  .·--,·ne<  p4-- 1.-:'U"''<:~  ;'a::··()C..: r)-+-.;  ····~·1c•  ·f··)•'l-l- -~-~G'<+  rlu  ""Tl·...,.  t~,  .'.••  J.A...Lt..;  '-'  '.  •  V  _.LU..)  -~V  •  v  •.  l.  o.,J  ::::kh7U  J..•.,,  V .... UJ.-1::>'  '  1.  V  V  .o  <1  U.  J:'.  .on.__ 
tJ. ons  tochni.qrv.:;D. 
·::*. 
I1·.)S  c.:-:..is;3~;~-c~al_:-:,(l.i(;  cl1·L  t;Jr:•:--i tc  ir()  féd.(~rril  ont  d~pcnsJ, 
2J1  titre dn  .f;ru.itc·]oD.t  vt  de;  1'  ::;ntr,:;ti~:;n  ù:::nc  les 
hôpitn.ux 
or~  19~50 
en  1956 
4)3  ~--; il1.i:~\ns 
816  nilJ.ion3 
c.  .)  DM 
cle  Dl\1 
T.,~·=- l:èt/~'>')(··nc<('•'-~  r,•.n+.J- ~U"\[jc  'lUi~J'Y"1,\1lt6  clr"~  378·  r:1l"lll.. ')D("'  rie  DM  ,..,_r~U  .  '-"'J  •.l  ..  0-;"L)  "- \.L  J._~·  ,_  t..)·  _  .,..  .......  \..-'  -'  _;,...  ..  ...  ~~  0  1.(..  .._  ' 
'· \. ··~j~ 1 
~-.  Co.t8gories d'assurés sociaux auxquelles  sont  accordées  ·  ·~~J 
:~·1~~  des  pre8'tt1.tions  8!1  ru.1 ture. 
.  :':•:·:tt~~ 
D•;ns  le.  Républiq'.le  fédér,llc  d 1Alleoagne,  hm presta- .. ".;z~ 
ti  ons  en  wr~ure do l'  assuran.ce-Dé'ùa.die  sont,  ·~n  ;.:rinci:pe,  .' .. ;i~ 
~c~:=é~:s  d:Y~:t:ê=~~~~~::~~;~:~:nl~  ~  ~  l~~c~::~;~  ~:;~:;:~o::  .:·~,.:~ 
ELUX  148tlbre  3  d 8  srt  f'l.;'i  .t~..J~lr;:;  .:.-é:,alt.::  ... L.!1. t,  t_; t  Cv  çn  C ... o  de  .  .  .,~h~~)l 
'  ··'  •(IJl\:.1! 
n:::tladic  a us  Bi  bien qu 1 on  c  ·::.:·~  de  erossosse  ou d'  è~ccoucherœ  nt.:·\]~1 
.  .  ""  ~  ;  .  ~  , .... ~~\.-~ 
JJ' assuretnce--m~~~laè.:te  al~ten.uu.1o.e  n'exclut  e"ucune  categorJ.e  .  ·::.  ·:;;;..:: 
d 'assurss du  ·oôr.J~fice  è.'J  droit r:,ux  pr\.,.~stotions  t.:n  no. ture.  ·
1  ·.·.f3 
Los  bénéfici;li:r·cHJ  d(~  r\~ntes ont droit  c>.ux  prGstations·  ..  ··{:~:;;~ 
en nature  à_nns  J.0s  :tJ~ucs  cr:rndi ti  ons  que  tous  les ::tutres 
assur8s. 
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Depuis  1943, l'  ctsk;ur.::nce-utl.l·:"'.die  o.ll8n2,nde  n'  ir.1:pose  <)'<] 
a.e  stnro quo  pov.r  le sorvicc  dGs  :prc:stations  d.e  na  terni  té.'- __ ,  ~·/··~ 
On  trouve  rn.  des  indice~  ti  ons  détail.léz3S  8,  C8  sujet 
d::-,ns  la  soetio~1 cons2.cré·.3  h  1 'nonist:·~.nce  cie  on  terni  té,  à 
Les  st.:.:.ges  inpofJéo  -p·:)Fr  J. 'octroi  de  l. ta.ssistance ma•  ' 
terni  té  alL"5f.  membres  de  lp..  :famille de  1 'E'.SSt1l"'é  sont les 
mêmes  g:ue  pour 1!  assj_sta:!:lee  cle  materntts  (Vo1r  ci··eprès  ~p. 
Ln,  c-:~.i~::se  pout  f·:::.ii·e  :rlr.tsser  un  GX.').~·Jon  r:té.Jicr.l  aux 
c.ynnt~}  droit  qu:L  s'~::..ffili::m.t  libremont  à  l'assuro:-\nce.  Au 
cc~s  ,.)h  lo ccrtific  .... ,;t  c1e  G'î.nté  n'est  p~.s  s:-.J.ti.sf:.d.snnt, 
12  c::-:.is~Jo  peut  dif:f5ror d'un n ois  1 1 o.ffilia  ti  on  è.e 
1'  ::~.yn.:nt ·droj t. 
Le  sGrvice  d0s  prost~tions en natur0  6st  illi~it6 
Ç!D.ns  1~)  tGnps,  ot  ce  de:puio  1 1 r-;ntr.6·?  on vigueur de  1 1 nrrê-. 
t6  du  Miuist~re du Trnvnil du Reich  port~nt anjlioration 
de  1'  assur~-lnCG·-n:.~ladie  lég;..lc,  on  da  te du  2  ncvuubro  1943. 
Ainsi,  do~uis novc~bre 1943,  lo SGr7ice  d08  ~rGstn­
tions  en nn.ture  uzt  as;:Tnrc;  rJJ.ns  1i:?J.i to  do  dur·:?e. 
Si un c.en.bro  cc~sse d' ôtr3  c.ffilié3  à  l'  ~~~ssur-:~nce  m'lis '"',  ..  , 
~.'  l  :1 
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· continuo  de  rcrcc:vot.r l'  é\llocJ..tion  de  :·_;P.l:::J'lio  d.e  1'  'lssn-
r:·~.nco,  le service:  d 83  prosts.tj_onc  en  nr~ture  pr.:;ncl  fin  rnJ. 
Dlus  t~·-rd  26  S8:'Yîincr3  ~.tprstJ  le  r.Kc1.ont  où.  il n  quitt0 
1 1 :.':.SStn~.'J.UC8 • 
L'hospit3lisation n 1e3t  p~s une  nrost~tion nccord~e 
ez:clus  i ve2~1t.:n t  ::n  nat  ur(:,  3.U  s 8ll::J  èi.G  1~--.  le: i. Elle;  se  su  be-
ti  tue  eux  f3GlnD  nôd.ic~~ux ot  à  1  '.?.lloc·i.ti,_-_~rL  éLr::  D0Ll.2dio, 
Il n 1  ~3nsui  t  qud  le  :::F~rvice  c:r1  c;st  1i~~Lit0  d'-:.ns  le ten:ps 
nu  rJ·J:·lO  ti  tro  que  s' i1 s'  ~l.t:;iss.rLi t  c1 'uno  ;;;l'"'~:;st'.ltion  en 
"  J.  co 
0  c•·~• ~  ., ~, c:·  ·:::1.n  C"  0  r-!  1  0 C  l--·~c--. l'  rl  e·-'  l  f  ""n  ,._,  i  ~  +· ,.1 "' C ·:_,  d •")  ... ,  ,..., ·t'--:> l'YJ l. ·t  -·~ 
'-'Ü_[.•"-'(Jt,,,J.  -1-.:J .. - ,,,.)  \..<.  ',)J..  _,  A  ....  ,  ~>  .. I>..J,-1.,)  CJ•.,vL.,  \_,  _.,\,,<  L,,_.,  JI.<.,.,  '·'' 
notn.n~:2cnt  d~:;  1'  .--~,ssist::.nce  de  :_:1:-~:cern:.Ltr!  o.ux  L.loabrLS  de  ln. 
1 • 
ao.)  1 1 :-.'-lloe:_'..tiun  d~:;  n~:.l·:~.'~ic  c;:rc  c~·.lcuJ..c~f~  à  p~'.rtir  du 
q_uatrièL1r-:;  ;jour  (t 1 :.Ylc:~.-i/'.e:j_tû  ci~;  tr··:.V-?t.iJ..  }~lle  Gf3t 
c~lcul:e  ~  D~rtir du  pr~~ier jour lorsque l'inca-
duux  souninos,  ou 
q  l1.' G 11G  ·-·  :~ t  (0  -~>rovor'êLuc~  i.;  ·or~::'  un  ''"LCC icL;n  t  c11l.  trz~­
v.~;j_]_  ou  p~:tr  1)_ne  Llcl·.:_:~lic  pr·o.f~..:a::::i r;nnollG  ·~~u  sc·ns 
de  l'Jss~rance  l~p~le contre  loo accidonts  • 
Ge~.  c:-~.J-:~c:.ci  t~S  clo  t:r:~·v;_-til,  F1·-:ic  qu.' ::l..l  cor.:ti~1uo  à 
r'\/Oir  bono in  d. 'u:l  t::-'-"'·'j_·t;;:'.~1.:-nrt~  ._::  t  qu  1 il est  à 
. :  (' 
- '.· .c 
)  ft~  'c 
-.  '  ~ '  ~ 
nouveau atteint. d::ù1s  s.9,  co.pnci  té  de  trctvail  en 
raison d'une nouvelle. ~rl'=:tlt.1die,  il réacquiert le 
'  c 
- ., '  "-'.  ~ 
..  \',' 
droit r:.ux  prestati.ons  ..  La période  de  26  semaines  .\;'t: 
peut être prolongée  c lorsque le médecin  do  con'fi!'ln.P~'  ~{~ 
- '  1  ·'· 
é~ttc;ste  quo  1 'assuré :pourra  récupéror sa capacité · _:>~-~~ 
de  tr,·~.v:."til  dt:.ns  un avenir pr·2visible. 
r- :-~)1. 
Les  st~~tuts  dGs  cJ.iverses  cais~3es peuvent 
portf.~r la durée  du service;  do l'  nllocntion de 
caladie  à  52  semain8s. 
cc)  Le  droit aux prestations reste acquis,  m~me si 
le rapport.  de  travaiJ. assuj  ettiss~:tnt à l'  :=:u1surance 
prGnd  fin  pcndt:-~.nt  l'J.  période  d' inc:1pc"ci t8  de 
trav2oiJ. .. 
dd)  L'allocation de  maladie  s'6l~V8 à  65  pour  cent 
du  s.::~lairo  de·  bi:.se  p(;nd·l.nt  les  six :;rc-nièrcs 
sc~1aines  de  1 'incn.:r)c:.ci té  de  tr.<·,>vo.il,  et  à  50  pour 
cont  à  ~Y~.rti_r  dG  la  septiè~r:1e  semainG •.  Le  sal2.i:re 
de  base  sert d'cssietta  Wl  C3lcul dos  pr0stations 
en  espèces  ..  Est  oonsidérôe  C·')I:.lr:le  s~·:l2.ire  de  bo.se 
la  fr[:~.Ction de  lo.  rému...V).ér~:ttion  du  trc~.v?..:il  2.ffé-
rente  à  nn  jour dG  1 'an:aéo  ci  vile,  jusqu  1 8. 
concurrence  de  22  DI··I  }?·'1~  jou:::.  ..  d'  .::tnné;o  ci  vile 
( 660  Di"I  par ::n·:!iS),.  ncnt:"..nt  de  ln  li~~1 i  te  de  la 
l'  ,  "  t- .  t+.  t  '·  rcr~unCI'·--· 101'1  é~S8UJ8  vl3San  a  1'  ~tssur·1.nce. 
·.  ·f: 
1_  .; '· "- .  ' 
,·  ,.  1 
~·,  ,-
•; 




pnrco:tLlC:  à  s:::.  ch:.1rgc,  d,yot  i:l.  ~~~  jusqu  1iJ.lors  entière..;  ': 
mGnt  ou  de  f~çon pr{pond6rnnte  ~ssuré l•entretien 
ct qui vit en  comL.lUn:tut8  dor1ostique  avec  lui, 
l'~lloc2tion de  n2lRdie  peut  être  ~2jor~e à 
concurrence  de  4  :pour  cent  du  sal'"'.ire  de  b'lse  1  puif?' . 
de  3  pour  cent  du  snl~ire de  base au titre de 
chc.quo  .':Lutro  personne  à.  s~;,  ch:~-:.rge ..  J.;~:t  so;J.!:lo  do 
1 1 o.lloco.tion  de  r:.1c.l.'::::.die  et des  supplémentd  '~'lt~ 
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A partir de  ~~ septième  semaine  d'incapacité 
de  tr~VQil, les statuts de  ln caisse peuvent 
porter le montont  de  l'allocation de  maladie  à 
*  60  pour cent du salaire de  base  •  De  plus, 
les stn  tuts peuvent prévoir que  1 •  allocr!,tion de 
nnladie d'un assuré ay:.:tnt  des  personnes  à  sa 
chnrge  pourra être majorée  à  partir de  la  septiè~ 
me  sem;.tine;  dr:.ns  les mênes  conditions  que  celles 
qui  sont fix6es  pour  l'alloc~tion de  m~lndie 
normale.  Le  supplément  ne  peut  dépasser plus  de 
10  pour cent  du snlairc de  base,  au titre du 
·conjoint,  et plus de  5  pour cent,  au titre de 
chaque autre personne  à  charge.  Le  total de 
l'allocation de  mnladie.et  des  suppl~ments ne 
doit pas,  en principe,  d6passer 75  pour cent  du 
sa'Iairc  de  base.., 
ee)  L'nssuré  qui  est hospit:::tlisé  doit  recevoir une 
indeunité  de  ménaee  qui  s'~lève à  25  pour cent 
* 
de  l'allocation de  m3ladie.  8i  l'2ssur~ a  jusqu' 
alors entretenu  enti~rGôent ou  de  façon  prépond6-
ro.nte  les membr·.;s  de  s~ famille,  l'indemnité 
s'eiève pour le conjoint  nux  deux  tiors de 
l'allocation· de  maladie,  et pour·chaque autre 
membre,  à  10  p8ur  ce:nt  de  J.'nllocation ·ae  maladie. 
L'indomnit~ do  n~nage ne  peut  Otr~ supérieure  à 
j 
l'allocntion do  ru~ladie~· Elle peut  être versée 
directement  aux  nem"brJD  de  l::t  fJ.mille,  si elle 
est supérieure  à  25  pour  cent de  l'allocation de 
malJ..die. 
Ces dispositions sont 8galement applicables 
lorsque  ln caisse pourvoit  à  l'entretien de 
1 1 assuré  dc::.ns·  une  :nais  on  de  coiivalescence,  ou  dans 
un foyer,  ou  dans  une  maison de  cure. 
Prestation noroalo  :  50  pour cent. ,·, 
't''j• 
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ff)  Le  versement de l'allocation de  maladie-et de 
l'indemnité  de  nénage  est suspendu  aussi long.;. 
temps  qua  1
1 assu.ré  continue  de  recevoir url.  trai  t*:i·  · 
ment  ou ta aa.l?ire  penda.1.1 t  la durée  de  1'  in  capa.:..~ 
<'  ' 
ci  té  c1e  ·f;.'l\lvail. 
gg)  Les  pors,:l&Ules  fc.isant valoir leurs droits à  une.·:  ·}\ 
rente  e-t  les bénéficiair,:;s  d~3  rent  os :n'ont  pas 
droit aux prestations  en  espèces  quo  cons ti  tuent :,::· 
1 'alloc~tti.on de  mal~clie et 1'  indemnité  de  ménage•>.  _ 
'·._;1~  .'  !i 
•'-i~'~ 
Allocation au déc-ès  .'·\:~~~0 
1) Allac2.tion due  en  cas de  décès  du membre 
aa)  Auc1..u1  st·~ge n rest  imposé· pour  l'a.lloce.tion due 
en  cas  de  décès. 
bb)  En  cas  de  décès  d'ml membre  de  la cet isse,  1  qllo-_  u:o;-.t..~~ 
·:  ,;~-~~ 
cation s'-ülève 'à  vingt fois la salaire de  base,  ·.:::~,  ...  :'-' 
~~  .~~;;~,:·;~;~ 
et au Ll1inlmum  à  lOO  D~1.  Les  statuts de·  la caisse  ·.1;,~;~~ 
peuvent fixer 1'  allocat.ion à· 1,1n  mont2.11't  atteilsnant!.·;-:~~ 
',)-''il.i!t 
;usa_.u'à  "~-0  fois  le s-alaire  c1e  base,  et  en  arrêter.:·:·..,:~··\tl  v  ,  .. r:·t\l:.: 
le minit.tum  à  150  DrJ1. 
cc)  Lorsqu'un malo.d'e  r.1Gurt  des  sui  tes de  la même 
Elala.die  dans  J.e  càurG.nt  de  l'année suivant la 
date  à  laquelle le service de  l'allocation de 
maladio,  ou  de  l'alloc~tion de  ~alndie et de 
l'hcs~italisa:G:on nllouéo  :~u titre  -d~ lR- nême  ,  :·rrt~ 
1:1nlG..dlo  :::t  cesso,  1 'allqcr:.t1on au  deces  est versee  .. ,,.)~:~: 
à  condi  tien qu'il ait ut  ô  atteint d'incapacité  .  -~::~r~  ,  .  ~  •. ~.n. 
de  trave.il  jusqu'au mo:·1ent  du décès..  ,  '  · ;·'~~ 
dd) A  dra:  t  à  l'allo  co. ti  on  due  on  cas  de  deces 
1 
d'un  ;~·.:H 
assur.e,  la personne  qui  a  payé  les frais  d  ense- .  .··r"·;:Y~ 
velisscment  ou  qui s'en est  ch9.rgJe.,  Ont  dJ:'oi t 
à  1'  excudent'  s fil y  c;n  a  un,  les héri  tiers se 
succédant  dans  l'ordre prJvu par la loi, s'ils· 
vivaient  en  6ommun~utô·do~estiquc 2vec  le défunt. 
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1 
au momc::nt  du o.écès ..  A  défaut  de  ces  ayants-~droit 1 
l'excédent reste à  13 caisse. 
Allocatiol'l clue  en cas  de  décès  d'un meL1bre  de  la 
famille  da l'essuré 
B.a)  En  cas  de décès  du conjoint  ou d'tm  enfo,nt  né 
vivant,  Oll.  d'un membre  de  la famille  de  1 'assuré 
vivant  en  communa~tté domestique  :"tvec  lui.  et  dont 
celui-ci a  ~J.ssur0  entièrem,:;nt  ou  cle  fqçon  prépon-
d6rante  1 r antr0:tien~  1'  assur:5  r2çoi  t  une  ~llo  ca-
tion au d6cèe .. 
Les  sta.tu.ts  peuvent  autoriser l'octroi d'une·. 
allocation au décès  lor:3q_u' u.ne  fer:®e  :oot  au 
nonde  un  enfant  Bort-né~ 
L'attribution dG  l'allocation due  en  ens  de 
d~cès d'un membre  de  le,  f'11~li1le  do  l'·-~.ssur8 
n' es·t  pas  subordonnée  non  plus  à  une  période  de 
stage., 
bb)  L'allocation due  en  cas  de  décès  cl'm1  r:1enbre  de 
lr-\  famille  c1 'un rtssuré  s'élève  à  l:=t  ::1oi ti8  de 
l'allocation du8  en  cas  de  décès  è.o  l 12.ssuré,  et 
au  minj_mum  à  50  DM.  Elle  Gst  réduite  du  montr:.nt 
èle  1 1 nllocation au  d'5cès  pour laquelle le défunt 
?tait ohligc.toire1:1cnt  assuré  à  titre individuel. 
cc)  C'est 1'  ~.srquré  lu.i-mf:?r1c  qui  reçoit  1 'n.lloca ti  on 
de  d-:;cèf..~  duo  en  crts  de  décès  d'un mewbre  de  sa 
fr·Dille. 
Assistance  m~ternit6 
1) AssistP,nco  ma terni  tô  accordc~e à  l'  assur8e 
aa)  La  C-:tisse  accorde une  contribution unioue  ~tux 
t''  ..  .'  ... 
~~~:? d 'qccq_uchem~, qui s'élève à  10  DI'li.;  le 
montant  peut  en  être  port~ à  25  DM  par les statuts . 
de  la cnisse. 
Si  .Ln  grossesse n'est pas menée  à  terme,la caisse ~~1~;~~=t~~;'~'::t/~~:::~.  :;:_?:~~~ ':;'/  ·~·~~ç;  :, t:~,é::'.:  .•:•· i:_~  .;:' ·:::~·,:, '::":;· ·:·:  ·. ;·::::s·. :: .' :,:i.:' 5,:;, ~}"';'~:::'~  ·;;-;-:1:~; .s?'  f~:~1 
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verse lme  contribution de  6  DM  au ti  tro des 
frais  n~ceseités par la grossesse  compliqu~e. 
bb)  La caisse doit accorder une  allocution d'accou-
chement  fi&ale  à  50  pour  cent du salaire de  base·. 
et,  au mll'!imumt  à  0,50  Dr•T  par· jour,  :pendant les 
quatre settainee qui  précèdent,  et pendant les 
six semaines  qui  suiv~nt l'accouchement. Cette 
nllocation.stélève toutefois aux 3/4  du salaire 
de  base  pour la poriodo  qui  pr8cèà.e  l'accouche-
ment,  si la fermne  enceinte  n 1 exerce  aucune 
activité rénunérée. 
Le.  moitié  seulement  de  1 'allocation d'  accou-
chement  est verscie  au titre de  toute période 
comprise  dans la période d' indetmisation qui suit 
l'accouchement  pendant laquelle l'accouchée 
trav~ille moyennant  rétribution~ 
Av~nt l'accouchement,  la durée  du versement 
de  l'allocation d'accouchement est prolongée do 
deux autres  senaines,  lors~ue la ferrc1e  enceinte 
n'exerce  aucuu1e  activité rémunérée  et lorsque 
le oédecin ou  une  sage-fomrae  atteste que  1 'accou-
chem0nt  aura  probabler:1ent  lieu dans  un délai de 
six  sem~ines. En  cas  d'erreur ·du  ~6decin ou·  de 
la sage-ferme  dans  la détGrt:tination du  ~'1onent de 
l'acccuchGnent,  la fomQO  enceinte  a  n~annoins 
droit  à  l'r,lloc8.tion d 18ccouchewen"'t  pendant  la 
pJriode  qui s 16coulo  entre la date  pr~sumée de 
l'accoucheoent,  qui est  port~e sur l'attestation 
m~dicqle,  et l'accouchement. 
Aucune  prestation en  &spèces  n'est accordée 
en sus da  l'2llocation d'accouchement.  Les  statuts 
peuvent  étendre à  13  senaines ln durée  du service 
de l'allocation d'accouchement,  ot  en porter le  ·' 
montant  aux 3/4 du salaire de  base. 
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cc)  1;..~ nl~oËiion d'allai  te11ent  est  égnle  à  25  pour 
cent du  sal<::1.ire  de  base et,  HU  r.:1inir:1u;:-J,  à  0, 50  D~1 
par  jour;  elle est .,ïrers8e  ju.squ 'à 1'  expiration de 
lo.  26no  seuni:ne  qui suit l'accouchemont.  Toutefois, 
elle ost  V0rsée  au tuux Bininum à  partir de  la 
13me  seBaine,  à  moins  que  les  st~tuts ne  fixent 
un  taux supéri0ur.  Par d(§cision du Coni té 
directeur,  la caissG....:r.la.laclio  peut  fi:~:er un  to.ux 
naximur1., 
La  condition de l'octroi de  l'allocation 
d 1 allaitement· eet que  la foDm.e  allaite  elle-n~:c.1e 
le nouveau-né. 
del)  En  cas  de  d~cès de  l'ussur6e pondnnt  l'acoouoha-
nent  ou  pond-'==tnt  la durée  do  son droit  è  ..  l'assis-
tance  ma terni  té,  les  soc:11.:1es  dues  au ti  trG  des 
e,llocatious  è1 'accoucherJ.ent  ot d 1 r:illai  tenont  sont 
versées,  jusqu'à l'expirution de  la période  légqle 
de  service des  prestations,  à  l2.  personne  qui 
subvient  à  l'entretien de  1 1enfnnt  .. 
ee)  Les  droits  subsistent  8go.l0T):.~ent,  lGs  e~nes cond.i-
ti:Jns  étant  dürnlé es,  lors  quo  1 '~:.ssuréo  cense, 
en raison de  sa_grosses8e,  de  pRrticipor à 
l'dssurance  au  cours  des  6  sennines qui  pr~cè-
dE~nt l'  :-J.ccou chement  •. 
ff)  Los  prost~tiJns  ~u titre de  l'assistnnce-oaternit~ 
nG  sont  ~ccord~es qu'aux assur6es qui,  d~ns le 
courent  des  deux dornièrcs  qnnéss  ay:;"nt  préc8dé 
lo  jour de  leur délivrance,  ont  particir>~,  dur2.nt 
10  .  .  t  i  1  d  . '  ,  riols  e~u  mo1.ns ~  e  au  cours  c.e  a  ernlere annee 
qui  a  p:récéd§  l'accoucheDent,  dur2nt six nois  au 
~oins,  ~ une  institution légale  de  l'3ssurance-
nal3.die. 
_~-~~ ~~~;~~Er,:~t~;c~j~rr:;~~~f~~:1~·~~J~~!~Jl~i1:::  ~·  .:  ,:,··•. 
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Ces  délais de  d.eux  ans,  ou  ét 'un  ru1 1  sont 
prolongés des  rériocles  pend8.nt  lesquelles 
1 1 assurée  a  bénéficié d.e  l'  assistanca  publique~ 
gg)  Les  statuts peuvent  accorder 2.ux  fonr::1es  enceinte·tt·. · 
l  ,,  >· 
qui sont  affili~Gs ~ lq caisse depuis six nQiS  · 
au moins  et qui  sont  atteintes d'une  incapacité· 
de  tr:1v~,il du fai-t  de leur grossesse,  un.e 
nlloc~tion de  grossesse  0galc  à  l'Dllocation de 
maladie  pendan~ une  période  naxinlli~ de  six 
semaines  •. 
2:.)  Assistance-ma  terni  té accordée aux  LlerJ.bres  de la 
fanille de  l'assuré 
aa)  La  caisse accorde 11ne  .2,9n~:ribution unique  aux 
.fEiS  ·"d' acqQll.chenen t, qui  s 'élè-ve  à  10  DM  et 
peut être portéG  à  25  DM.  Si la grossesse n'est 
.  ,  '  t  res  mGnce  a  erme,  la contribution aux frais 
nôcessités par la grossesse  cor:tpliquée  s'élève 
à  10  Di,~., 
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bb)  La  cais:::e  accorde une  alloc<-,tion d 1:J.ccouchement ·.  ::/;è~ 
qui s'  8lève  à  0, 50  D:fJI  par  ~jour,  pendcr.nt  les  ,  ·  ..  <~~~ 
quatre sewaines  qui  précèdent,  et  penchr;tt  leà  )~~:~ 
six  st:~o.ain.f.;s  qui  suivc~nt  1 'accouchement.  .  .;f.! 
,'}~:,~  r,0s  statuts reuvent porter le oont<:'.nt · da  ;~~:t.I: 







"  base do l'  o.ssurée,  et on  étendre la  ··:_.·,:~,'.~_:_· 
v  u  se  Zil-:3. ines  .,  J.è2. 
,:·.I)~~~· 
Le.  caisse  accorde  v.ne  allocation  c1 1allaitenent,  .-,:'}!~;: 
s'élevant à  0, 50  Dl\i  par  j on.r,  jusq_u 1 à  1'  expiratior{tf./~ 
de  la 26me  semaine  consécutive  à  1 'accouchenent; ':.:  ·:·~L/: 
cc) 
dans:  ce  cas  également,  la candi ti  on  de  ....  \:,:;~· 
1 1 octroi de  1 'alJ.ocation d 1 allai  toment est  que'  la \~~ 
femme  allai  te  elle-!.:J(jne  le nouveau-né.  :  :\t!'.i: 
Les  statuts peuvent  fixer le mont3.nt  de  :,_>:~~ 
1 'allo  cG. ti  on d'allai  t(;D.ent  à  25  pour  cent du  _:_  ..  ·.~:_-.~-~_':.: 
salaire de  base  de l'cssur6e.  r 
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dd)  En_  cos.de décès  de la bén8ficiaire pendant 
1 'o.,ccouche~:lont  ou  pend~"nt 18.  durée  de  son droit à 
l'  indeo.ni  té,  les  so.:.nm\:;s  dues  a.u ti  tr0  cl es 
allocations  d'accoucheoe:.nt  ot d'all:J.itePont 
sont verséGs,  jusqu'à 1 1 expire.  ti,Jn  de  13  p2riode 
légs.lc:  de  service de  1 'èJ.llocation,  à  la personne 
qui  subvient  à  ltentrotien de  l'enfant. 
ee) L' aesiet9.uce.-J:lD. terni  tô  est  0galenent  accordée 
aux  :~1er:1bres  de' la famille  de  1 'assuré lorsque 
l'accoucheuènt  a  lieu dans  les neuf Dois  q_ui 
suivent le d6cès de l'assuré  • 
ff)  Les  prestations de  maternité  accordées  aux  cembres 
de  lo.  fa:nillc  de  1 'assuré ne  sont allouées  que 
si 1 '2-ssurcS  a,  dans  le;  coure.nt  des  deux  dernières 
années  ayant  pr6céd6  l'2ccouchement,  participé 
à.ur:-~nt  10 mois  o.u_  noins,  et d2.ns  le cour'1nt  de 
lz\  dernière  2.nnée  qui  ~l  précédé le  jour de  la 
d6livr~~nce,  dur~.nt six wois  nu  r:_1.oins,  à  une 
institut  ion  lég.':lle  cl 1 2s  sur::~nce  1:1o.l.'-::d.ie. 
Ces  délo.is ·de  deux  <J.ns,  ou un  r:tn,  sont 
prolongés  de  1~ période  pendant  lnquelle  l'assurée 
a  b6n~fici6 de l'assistQnce publique. 
gg)  Les  st::tuts  peuven·t  ~1ccorder  "'.UX  fmnnes  enceintes 
qui  sont  ~ffili6es à  1~  c~1sse depuis  six mois 
nu noins  et qui  sont  ~ttointes d'incapacité  de 
tr:'..v.:--.il  du  f'.:ti t  de  leur t::rosaesse,  une  allocation 
de  grossesse  ég~le à  l
1 nlloc~tion de naladie, 
pond~-tnt  six so;21.:·tinos  :.tu  -·1:::txinun .. 
De,ns  lCJ.  République  fédérale  d'Allemagne,  le service 
des  prestations  en  espèces  de 1  'assur~nce-m~l~die  (y 
compris  l'hospit~lisation),  à  1~  diff~rence Qe  cel~i dos 
prest'l.tj_ons  en nnture,  est 8.scujctti  à  'L'1_lle  linite de  durée. . \  . 
'  '  ~·:.~~ ... ~·'·:~<-~:·~~~-::.· 
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Il se  peut qu'à la suite de  la  r6for~a prochaine 
de  1'  etssur:::.nce,  1~.  limite de  dur-..5e  soit  ég"..lcr:1ent  suppri-
M~e pour los prGstations  eri  esp~ces  (y  coo,ris l'hospi-
tr:tlisation).  Ainf:Ji,  en  C:lS  d'  incap~_ci  té  do  trr:"V''til  pro- · 
longée, la soudure  serc1.  opôr60  <J.Vf'~C  le début  du  servi ce 
de  la rento-inV'1lidi  té. Cette  ZJ.c~sure  ser::.:.it  conf  orne  à 
l'esprit de  1~ loi du  25  nni 1903, qui  ~  prolong~ la 
durée  è.u  servico  des  prestntions  d.e  1 'c.ssistr-"nce-mo.l':ldie 
de  13  à  26  sc~T?.in0s,  do  f::1.çon  à  évite:r."'  toute  interruption  .. , 
1  • .,: 
r-.v2n·t  le d8but  du eervice  dos  prest2tions de 1'  assurance-
accidents  l6g~le (voir partie I,  2lin6~ c)). 
* 
c)  Prestations nornales  Gt  prestntions  supplénent~ires. 
Los  prestations mininn prescrites  p~r lR loi sont 
des  "prc~st··,_tir)nS  norm:J.les",  ct se distinguent des  prestc..-
tions  surpl6ment~iros qu.i  dc>ivent  être  ét··J.blies  par les 
st2ctuts  .. 
L;:..!.  loi  dç~finit la no.ture  et  l 1étonc1ue  des  prestJ.tions\· 
norm~lcs, et fixo  des  normes  minica  applic~bles en la 
we.tière.  :Pour  ce  qui  est des  prestat  icrr1s  suppl8nentaires 
la loi fixe  seule01ent  le plrtfond  d.es  :Jrcst~_ttions  que  les 
diverses  cr:.isses  peuvent  '3..Ccorder  d.'tns· le  cctdre  des 
stn..tuts.  J.J'.<3  diverses  crtisDes  :pouvent  ~gir en toute 
1  •  \  " 
'·. 
.  ,\' 
liberté à  l
1 int~riour des  licites c0oprises  entre les 
prest-"'~ti.:;n;J  'T~ini;,:f\  et  I;.,:;.xi~~:n,  J}r-J\71188  j_)fl.r  la loi. 
"f,  ·.·_...-
Au  C;'l3  c-ù  la C:J.isse  f:-,.i t  ns···.ge  do  son clroi  t  d'  accor-
der dea  prest~tions  supplé3ont~ircs - c'est le ens  de 
pres!]_ue  toutes les c.J.isses-naladie  do  1~~  Rt';publique 
f8d0r:-:'vle  - ces  prost,..:. tians doivent  être :J.Ccord(-)es,  s::1ns 
distinction nucu.ne,  à  tous  les  o.yD.nts· droit,  conÎormémcnt 
au principe  de  l'ég2lit~ de  tr~itc~ent~ 
*  ,;. 
'l  ' 1.1··' 
~~t'~ 
'il'', 
f.·~,'\:  .... 
! 
!~ ::  ~ • ' 
f  J  ~ \ 
:.  ~~  - - ' 
~::~  .... 
~~-.:~.'::: 
~~>~:;  t,  ~ 
; .  ' 
~<  •  1  ' 
·~  -·  -
.. :',  . 
:  '1;'.  :-
~  '  ...  1 
r~·-. 
i  . 
.'(  "'::  ~  .... ~ 1 
r ·,  v·."{.:' 
.. f/. 
,- -.  •  1 
.,.._,~,  1,\ 
~ .~-"'' 
l~~  1 
~ ' -. 
~  l'  '  ' 
)  ;  . 
Les  caisses-maladie de.la République  fé4érale 
d'Allemagne  ont dépensé.au titre de  l'allocation de 
maladie 
en  1950  436  millions de  DM 
en  1956  1.020 millions  de  DM 
Les  dépenses  ont donc  auementé  de  584  millions  de  DM, 
soit de  134  pour cent. 
La  somme  des  dépenses  nettes,  y  compris  les fra'is 
d'administration,  des  caisses-maladie de  la Rôpublique 
fédérale s'est élevée 
en.l950  â  2~278 millions  de  DM 
en  1956  à  4.932 millions de  DM 
Elles ont donc  aub~entê de  2.654 millions  de  DM, 
soit de  112 pour cent. 
Ltassuré  a  droit,  pou.r  lui-même  et pour les membres 
de  sa famille,  aux prestations prévues  par la loi et par 
les statuts des  caisses.  Ce  droit aux nrestations est l'un 
des  fondements  de  l'assurance-maladie  allemande.  La 
-personne  qui prêsente  une  demande  de  prestations et qui 
s'estime lésée par la décision  de  la caisse peut recourd.r 
aux voies  de droit et eng~ger une  action  judiciaire devant 
les tribunaux sociaux. 
En. prj_ncipe,  la procédure est gratuite pour les 
aSSliTÔS • 
'  ~ ' '' 'X
1~~~::::::~:;,5.P;:~:~?:ç,~y?:~é:{  <?~~t~~X:i~;~:~:&;~\;:):;:::·:~2;_.: 
- •  - '  -.  .  1  '  ...  ~ ·- 10  3'  -
·  .. /:!,J.{{~:~~.-·~r~'~:?f;;r.;~!IJ?~~~ 
1  . 
d)  Déter1:1inntion  du droit  2ux  prest!ltions par,la voie 
judiciaire  (tribnn3.UX  socicux.) 
···~•.  'i:~~ 
·){~1 
'  ·~~/ 
,  1  _.,._~~:;."" 
'  .  '  .~~  ·~~-.~ 
;  .  ·  ~Y  :·r~ti: 
Sont  compétents  pour connaître  des  diff  ~rends re  le--- ·  '·:\> 
vant  du  domaine  de l'  assur['.nce  sociale les tribunaux 
'•  .  ~~:  ·:~~~.: 
·; 
soci~ institués  en application de  ln loi du 3  septenbre  .,:'·.·· 
1953  sur les tribunaux  socinux. 
;  ,'.-;(.:!; 
La  juridiction sociale est donc  exercée  p:1r  des  -_>-~·_}_~.-,:_~;·-~_;_:_1_. 
tribu~aux ad.ministrn.tifs  ?péciCLux,  qui  sont  indépendants  ." 
~  ~f<t  j  des  nutorités administr2tives.  -~ 
.,._  \· 
Ce  sont les  tribunaux sociaux et les tribunaux  ~- (·;; 
').  soci3.UX  de  IJand  qui  exercent ln  juricliction sociale à  -- ·', 
l'échelon du L:::.nd,  et crest le tribunal social fédéral  --/.;·_:-. 
'  '  ,  \  ~·, ..  de  Cassel qui  se  prononce  en derniere  insto.nce,  a  1' echelpn  <:, . .-
fédéral., 
Le  service  chargé  de  13  procédure  d'opposition 
(Widerspruchs~elle) de  llinstitution eng2ge  une  "procédure 
J2,r~=hinin:J:..:tJ.'~D"  av:1nt  dt intenter une  nction devant  les 
tribunaux  sociaux,  action qui suit le cours  de  la  procéduJÇ"~  ~'-,\ 
r  civile._ Elle  prtc~de le dép8t  de  la pl8inte ct offre  à  )  _ 
l'institution d'assurance la possibilité d'exaniner elle-
nê:u.e  1 'acte adninistr'J.tif attaqué  pe:tr  1 ',~ssur•5,  nv?"nt  que 
1 'action soit engagée  deve.nt  les tribtmaux. 
L  'd  'l'  .  .  t  t  '  1  a  proco ure  pre- J.mJ,.nnJ.re  s  engo_ge  nu  nooen  ou  n 
09.isse  f:tit  OPJ?Q.f?.J.tion  à  la-requôte de l'assuré,  et 
1' action dev·:rnt  1Gf3  tribunaux soci'lUX  au noiJ.ent  du  dép~t­
de  la  "!2..12-in  t o • 
1. 
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Les  caisses-maladie  sont  indépendantes financiè-
rement. 
A l'exception de  l'assurance-maladie des mineurs, 
1 'assurance-maladie allerrJBnde  ne  bénéficie d'  aué'ùne 
subvention de  l'Etat. 
Ce  sont les cotisations qui fournissent les ressour-
•  1 
ces nécessaires  à  l'octroi des  prestations prévues par la 
loi et par les statuts,  à  la constitution des  réserves et 
à  la couverture  des frais d'administration. 
a) Cotisations 
Les  caisses-maladie doivent veiller elles-mêmes  à 
équilibrer leurs recettes et leurs dépenses.  En  fait, 
elles appliquent un  système  de  ,répartition de  telle 
manière  que  le montant-de la cotisation suffise aux be-
soins financier-s  dans  chaque  cas particulier. 
La  cotisation est fonction  du salaire de  base et 
elle est calculée  à  un  ta~x donné  (pourcentage). 
Chaque  année  l'assemblée des  délégués  de  chaque 
caisse-maladie établit un projet de  budget  où recettes 
et dépenses  sont équilibrées.  Les  excédents  éventuels 
peuvent  servir à  améliorer les prestations. 
Chaque  caisse-maladie fixe  elle-même  le pourcentage 
auquel  s'élèveront les cotisations qui  doivent être payées 
par les membres  obligatoires et par les membres  volontai- , 
res respectivement.  Si elle est obligée de  fixer le taux 
des  cotisations  à  plus de  7  1/2  pour cent  du salaire de 
base,  la caisse doit obtenir l'autorisation des autorités 
de  surveillance.  Au  cas  où  une  cotisation égale  à  9  pour 
cent du salaire de  base ne  suffirait pas  à  assurer le 
•,•  1 ·.,-X~,.;: :i 
.  ~~:·;~  ~~ ~" 
blée  des  d~légués. 
D<ms  le cas  des  a~stlt'éR qui  sont atteints d'une 
inc.àpaci  té ·d_e  trava:il mais  ~cntinuent de  percevoir 
lE~·u.r  trai  tt:;n2nt  ou  l~su::t·  salairo et q_ui,  de  ce fait, 
n'ont pas  c1roit  ~wux  px'eeta.tion~ en  espèces  aussi 
longtsmp s  qu.' ile oontjJlUEra:t  6e  ~;H:;rcevoir .leur traite-
ment ou lelœ  st~.lail"~,  lof~  coti.aations  sont modifiées 
on  conséquence.  ~a  TIAvdalittf$ ·  ~  .. 's.p:plication de·  ce 
système  _sont  défl;niaG  y1a:r  le;a  statuts des différentes 
ca.isses. 
La  cotisation des  bénéficiaires de  rentes,  qui 
n'est· pas fixée  pa.r lee caisses-rualadie,  est calculée 
comme.  suit  : 
·1)  Pour les caisses-rnf.tladie  locales,  les caisses-
maladie  rurales,  lez caisses-maladie d'entreprises, 
2) 
.  . 
les  caisses-mr:~lac1ie. de  corporations de  métiers et 
''E~rl'""  ;:te  ·~nn·.-~  d''"lpr'e~ le  6  -, ...  >:'>  u'  .u~·::...-+o·,  c;  •·  .,;)  -
b  .  tt•  ..  mem  r8t"3  assuJe  ::s  a 
1 l aQ .<..::!1'11~..-:; 'VIn,:.  dP  ·f-e;·: 1 i;-P ,-,_  "j  P  [.':< 
)o.....-}....)  c. .... ,J...L.J'-".  ......  u.  ·  ... -f..'j),.JÙ  -... ......  - 0eisses de  ces  catégo-
ries qui  ;:1ont  C·)mpt·i8~"iS  dr:~.ns  lo' ressort  du ~ 
0;\  elle  R · or1t  l .:;),v.,-,..  cl.  h (. .. c:  Vt...  - - ...  -'-u  ...........  ~~  ..  -··  -.:) ,  __ .• 
J?ot.U"  les crd.ss·J8  .. yi'1aladie  d' eutreprises des  chemins 
de  fer fédéraux,  des  postes fédérales et du minis-· 
tt:ro  fédéral des  Trew.1BportA,  d'après le salaire de 
base moyen des  r  ... tC14ln'(;H:i  asnujet.tis  à  1 'assurance 
~'  .1 ': ·,,:· 
:  '{  1  ~ 
'. 
~·  '  )  .  : 
... 
'  ,· 
:' 
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(f 
dusditeeJ  ca.ic~:1CD  ct de  toutes les caisses-maladie  ~~  .. 
locales,  ruralee,  d'entreprises ct cle  corporations 
de  m~.~tiero  de  lr~.  J~~.l:lkl..=b.<l'l.E]_fédjral  ..  ~. 
.  .6  lr  .. , 
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de  onze  :noyen est calcul8  sur la bàse 
des résultats du  de:t"fli'3r  exercice  financier~  :puis  dimi-
lD~ de  15  pour cent;  de  plus,  les cotisations  doivent 
être;  inférieures  d•J.  tiers aux cotisations des  autres 
assurés obligatoir8s qui,  en ca.s  d'incapo.cité  de  travail, 
n'ont  pa~ le droit -de  co:ntj.n~or à  percevoir leur traitement 
ou leur salaire. 
Ainsi,  l(;s  cotif:\ations  que  los  caisses--r~.:taladie 
touchent  au titre  de_ l'  assuru.:nce-maladie  des  bénéfi-
cic~1ires  de  rentes  ~·  quu  lc:s  o:fficos  des  assurances des 
J..~~i:.'lder  ou 1 'Ofiïco  :f.'éd:~r(  .. ;.J_  des  assurances  des  employés 
leur paient  saP.s  opérer  (·le  :r·c~tenue  sur J.a  reutc  - ,  t-~e 
trouvent  donc  diminuées  de  facto  pour deux  rn:Lsons 
~~....--~~  .....  ·-
Prern.ièromc:nt,  parce  que  le _montant  fJu  salaire  de 
base  est diminué  c1e  15  pour coD.t,  et deuxiè?Uement  ps.rce 
que;  le !:ton tant des  cotisc:.ttons  est réduit du.  tiers. 
Ces  cotisations  J.l.E.>  soz1t  pas  s11ffisrtntes  pour cou-
vrir les bt.HJoins  fir:-<:l~:J.oierrJ  de  cette branche  dé  1 1 as  su-
rr:tJJ.ce-rFllarlio .. 
Lo  fa.it  qv.e  les  ~~!0Hf~ioT1l.i.É·eJ  :n'ont  pns  droit  à 
1 'allocation cle  maléMlic  et  h  1 '~lllocation de  ménage  ne 
compense  pgs  ~.a  di:,:inution de  la cotisation" 
PaT'  contre,  le  ca1cul  du  salaire de  base  d'après 
la mo~ronne  cles  caJ.sSJi3  d'un Land  assure  une· certaine 
compenoation  a.1~x  caisses-mal8..die  pour lesquelles le 
Balaire  d0  base  eut purticulièroment·bas,  notamment  pour 
Pour les hom.m8s  qui  sont  a~)pe1é  s  à faire leurs 
périodes  de  service  r.nilitaire,  la cotisation atteint l8s 
2Î3  de~  la cotis:J,tio!.l  g{:n/-ralE-) 9  et  El  1 il s  1 agit  d'hommes 
astreints au service militaire qui étaient assurés contre 
,:'  ,(~ 
;,.  __ ~·;t~~t· '1' 
1  ·' 
1'!,  ·l't~,""'  - ·~·  ::  ~ 
'  \ 
la ·maladie  avant  d'~trc.···.enr01é.s  dans  1·'5-rmée, ·elle atteint  · ..  -~"Ï 
i/3  de la cotis'ltion  t~énêrale. 
1 
Ces  p0rsom1os  n'ont pae drait.aux  pr~-3stations de  la 
caisso-ma.la.die  pour  BJJ.es-rn&mes,  m?.is  pour 1Gs  mçrubres  QJ.e 
leur farr!ille. 
C'est le S.ouve:r:nem.e.nt  fédére.l  qat paie  J.a  coti-
natio:no 
d~ chaque  cr..is~Jf;, 
Les  dopcns-..:;s  af~~{~.l·orltt1H  .3.  1 r allocE~tion de  ruB.ladie 
ct à  l'indemnité  de  n:tén::tgù  eont couvertes_par l'Office 
fédé:re.l  pour  le  pls.cement  Gt l'  assurance-ohC!n::tge. 
C'est égalÇ]m8nt  1 '.Jffj_ce  fédéral  qui paie la coti-
sation. 
Si 1 'on  FJO  repo:r.te  anx  com}!tes  unnusls  des  _ç_g_i~.Q§..§,­
!P!lb&~-~ooales pour l'  e:;cercice  1957  ,.  on ccJnstate  que  la 
réd.uotion  de  la cottsf'.tio:n  des  bén~3ficiaires do  rèn"tes, 
mesurée  d 'L.:.près 
Cotisations 
Droit sur le0 
fe"t~j-ll(:s  d~?::  mr<Ladie 
Rapport  ~es placements 
Méétecins 
D0ntistes 
0,28  ft 
7,96 
2 52, 79  D1Vl 
4-5, se  DM 
ll,13  Il 
15  5 ' 59  ])  Th! 
" 
3,41  " 
··"Q  27  DM 
)  -' 
4,07  " 
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Dép(~nses nettes 
~  .. ..........,..-~-·---il---
Autre  personnel 
soignant 
Pharm-'.lciens 
Médicaments,  etc. 
Proth~ses dentAires 
H5pitaux,  etcC! 
Prestations  en 
eSilèces 






~~.~0dccins  de  confi.::tnce 
Aosistanoe-matf~rni  té 
Allocation au décàs 
Pr~lèvemento sur le 
pa.tri·moine 
A.dminis trn  t~:. on 
Totr:..l 
o,o1  D]lff. 
2·1-,05  Il 
5,l2  " 
4,51  ft 
39,25 
fi 
38,70  " 
-:,  )?  (._'  - n 
0,41  tl 
1  2::>  Il  ' -_,. 
2,19  Il 
1·3' 75  " 
:2 '37  n 
0,57  ff 
1.<.;.,  ·::~9  !! 
AS ?..lb!§l<?_Q,:-amalad. i ~ 
des  b~n6ficiaires 
---·de rentes 
__,.,.,,~-----r-
0  02  ' 
DIVI 
45 ,, 78  Il 
5,85  tt 
4,06  " 




0,05  H 
0,54  " 
0,23  fi 
o, 42  tt 
16,25  f! 
0,57  " 
14,29  " 
t.  ..  t-~~  ..... ,_..~  ..  ·~~-'1-I'  . ....,...'*L-~~,~--
2~)5,4-7  J)Wf  180' 24 DN[ 
t~  .-.:~•.l&"'tV~"·~-~....-..'il'.~..........--~1"~-.  ......,._,,..~~-~~,~~--
E::.:eédent  des  d8ponses  :  2, 68  DI.I 
Ainsi,  .b>OU.r  lcs-caj_sses maladie  locales,  l'excédent 
d.eG  d.:h.îcnsos  é).,ll  ti  t:r:·,:;  dG  l'  assurnnce-male.die  des béné-
ficiaircs  de  rontcs s'est élevé,  en 1957,  à  près  de 
huit fois celui clo  1 'asstl.-reJleG·  ... n1q,lo.die  gén8ro.le  •. 
Ce  ré sul  ta.t  avait· été  prévu. lors de  1 'examen  de la 
loi à.u  12  juin 1956,  mais  le~  lé::~i slateur ne 1'  en a  pas 
moins  8-pprouvôG  :.:;n  fa.isnnt  vs.loir que  les b8n6ficiaires 
,, vie'active. 
En  l'occurrence,  on  èons'ta,te  qu'une  orientation 
11  '  d'  t  ·  t  ·  ·  ""t  · t  ·  ...,...,.., 'r  t  à  nouv(~  .... J3  ~·c  ·3  errn~:rlfj,l'l  e,  r::ta~a  rtUJ.  e  -n1  J .  .~..u~.e  en  e 
1 'aGc-lurancu  so<)iEJ.lG  ~llern~  .  .:.nd~  dès  s~.;s  débuts,  se mani-
f·3ste  de  façon signifie  a. ti  vo  d::.n1s  le  sec  tour de  1' n.ssu-
rance-rGntos.  EllE  tient  n;u.  fait q_uo,  depuis la  réform~ 
monétaire  et le,,  réorr:an.ioo.tion  de  1 'ussurùnc0-rontes, 
c 'ost grâce  au  trav~d.l H.ecompli  à  ·tel  ou tel moment  que 
1 'on pourvoit  à  la subsistnnco  è.es  travailleurs et de 
ce1uc  qui  ont abandomlé  1·-:;ur  vic  ac ti  Ye,  et non  au moyen 
de  réserves  q_u .  .t  auraiont été  corJ.sti  i;u~es,  antclrieurement  ,, 
à  cet  ef~et.  '  ~-/~t 
C 12st du travail,  c'est-~-diro du produit social 
nco·urant"  de  celui qui e:::erce  encorE~ una  E~ctivité écorio"'!" 
mique,  que  proviem1ent  lf:;G  .ressources  qui lui sont néces-· 
sai-2os  pour·  fr.:t.iro  i'nco  i\  ':)CS  bDsoins et  à  ceu.2~ de  sa 
f r::.nu"llA  :'L1  trPVt::  ..  .,'.•:.:3  1  (""'  'TT'{(-.-i  ac-~-j *" 1 Q"e·r.-<  (lp  1 f,:'!t'V'l• StCllQC 
:..:;.&,  -- .v  .:.;.t,  '-' - ~  '.:...  ...__,  v  ,..!...  _,... -- )...)  ...........  l.i  \,.."' ... .  ..:.;>  '  --~  ~.:....  '""""'  v  t  de 
m~me que  cc;llr?fj  qu.i  r::·o;1t  ,.1\;C,.JGnnireR  po~;rr  mettre  à  l'abri 
des  COU];JA  du sort  0cn.:x:  ~rJ.:L  s::·;  ~1ont  c18j3.  :rotir8s  de  le,  vie 
active  Cjt  les  m8ttbr~'S  :le  J.~.our  i'é:,millc. 
Il faut  c~onc  que l'  assurnnce  sociale  dans  ron 
cnsori,blo,  ct  ~:ton  1  'f:;..Psu~t.t.ncD-mnladic  s:Julen:.:;nt,  soit 
mi01u::  adap··b)o  ~k  1.:1  vir~  ~cono-rrticue  ou' ollo ne l'était à 
•  ....  :.!. 
1 'ôpoq_u.o  où 1 'css\..ll  ... cnco-walaà.ie  o,ppliquai  t  un  système 
"classiquE:"  de  réparti  tian et,  sux·tout  à  1 '~poque .où 
l'  assurm1ce-ro:ntcs  v  .. ppli<J.UPi  t  'le  système  classique  de 
cou:vertu.rc  an'ticipt)e,  ou  de  co1:..verturo  en capital. 
~;·:  ....  ;~ 
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b)  Taux des  cotisations 
Les  cotisations  sont  fix~es en  centi~mes du salaire 
de  base  et,  dans  le cas des  persom1es  assujetties  à 
1 '  11  t  '  · t  · '  1 '  '  t  assurance,  e  es  son  pay·.;es  mol  ~e  par  assure  e 
moi  ti8  par 1 'employe1.:œ  ~  Iles  cotisations sont vers8es 
chaque  mois  par'l'interi.nédiaire  do  l'~mployeur. C'est lui 
qui dai  t  égalen~.ent s'  afJf~nrer  cp;_e  les cotisa.tions  sont 
payées  intégrG.lement  et  à  1'  échéance  fixc~e. 
Les  ayants  üroi  t  r•.;~:r--1ujcttis  à  1 'assurance,  les per-
som1es  r{assuréeo .à  titre faeu.l ta  tif et les personnes 
réaEsm"lées  de  leur :propre  grô  paient le total  de  la 
cotisation. 
Le  §&?-:id-:§  de  base est le. fraction de  la rémunération 
afférente  à  tule  j ourn8 e  de  travail,  dans  la limite  de 
22  DNr  par  jour.  Les  montants  supérieurs ne  sont  pas pris 
en considération, 
Le A  st~~ts fixent le  salaire  de  base,  soit 
1)  d'~~rès la rétribution effective  de  l'asstœé,  soit 
2)  d'après des  6ohellos  de  salaires,  soit 
3)  cl 1  ap:r.~ès  deP  olar:Asss  d.e  ::nembres, 
Lr:;s  statuts de2  c"viC:JGi3~-·caladie  peuvent  prévoir 
l'application  parn.llèJ.r-~  de  divers  systèmes  de  calcul, 
De  m8me  que  los  dc~ps:r.ocs  de  1 '8.SS1Jrance-maladie,  les 
taux de  coti.on.tion ont  t8ndclnce  à  augmenter.  :E~n  1957, 
année  oi\  le8  E;ffr.;·::ïs  d(:;  ln loi du  27  juillet 1957  tendant 
à  on~éliorer la  prot(~ctj_or>.  _:;con.omiq ue  des  ouvriers  en cas 
de  n-:;.ala.ëtl..e  se  so~:rt fait st:;ntir pour la JîrerJ.ière  fois~ et 
avec  une  acuité :)artieulj_ère  du  f~.1i t  de  la deuxi8mc  épi-
démie  extraordinaire  cle  grippe,  de  nombreus\.;s  caisses-
maladie  ont ét2  obligôes d'angmonter  sensiblement les 
cotisations;;  ces augmentations  relèvent certes d 1u.ne tendance  g(~néxalc,  mais  constituent plutOt des  mes~es· 
eY..ceptio:rulelles  ~t transitoires. 
Pendant la période 1950-1956,  le  taux de  cotisation F  .. 
le plus  fr4quent  a  été  6  pour cent pour les caisses-
maladie  loct1les,  et ponr  le~ cA-isses-maladie rurales 
aussi.  Il en.  est allé de  m0me  pour lGs  caisses maladici 
1 
d'entreprise,  les oaisae  e-maladi.e  de  eorporËttions  de 
métiers,  la caiss.e 'fllll.ladie des  ~·ens  d.e  mer et les  caisses--~  ..  "")  ~  ' 
mal.'ldte  des  mineurs.  Dl~~-s le cas  de  caisses .li  bres  agréée·.~;~· 
d'ouvriers,  les te.u.x  a  tt~  sont si  tués le plus  souvent  entre::-<~~ 
\  I,'J'  .,J 
6 l/2 et 7  peur cent, et dtm.s  celui des  caisses-maladie  · ·  >·.~;~ 
'  1_'  ~· ·'· 
des  employés  entre  6  1/4 Elt  6 l/2  pour cent.  Il ne ·raut  ·  .. i;.~~~l 
~  '·.~.·:; 
pas  oublier,  à  ce  propos,  que  les caisses-maJ.ad;ie  d'entre~~::~.f-5~ 
prises n'ont  p~1s  B.  convrir leurs frais administre--tifs  1~-.··.}~;~ 
- -l  -1  ~  ~::'  ~ 
qui  sont  à  la clJn.r·ge  de  1'  emplo3reur,  et que  les caieses  -':;:~ 
.  ~~ ~ . 
libres agr(ées des  e~nployôs dépei:Lsent  sensiblement moins  · :<\:~ 
au titre des  prest:J.t=i.or
1s  en  espèces  c~r,  en  cas  de  male.- ·-~-.'~;é~-~ 
elie,  les  elr~plo;/{;s  con.ti-~HlC:>lJ.t  à  l'ece·vu1:'::  ler:.r  tra.i  tement  ,  <~·~;j 
p Emdan t  six se  nnine  il  ;  a ua  Il i  ,  1er:.  c 3,;_ "'s'-' s-llh'ÜS t!i  e  des  ,  ~·~'.·.·~_-_]  ..  ··.-.·-~. 
employés  se  montr(:nt-cll·  ..  )~~  bü':.l.ll.c-ot~~)  ·;JJ  .. l3  lit.~:~roJ.cs  que  .:-~:'. 
les autres ctüscoPs  d&;J;s  1'  Dct:!:'u~- d8s  pros·Gations  en  •.  ·--~);~ 
nature.  ·  , 
On  peut dSgager  ùes conclutüons rlus  ri~ificati.ves. :.:J~; 
·.·A:)-~ 
de  la comparaison  d1)S  f.rp:ltD!·!:"t1  c~e~~.~-Ji~J~~~L~~~c::~~.~::..  ..  J·:~~ don_t  ··  ·. :\7) 
les diverses  c1.tégo:ri0s  de  caisces-mc.led.j_e;  t:L.e:;..:.;1.ent  ~.J:--~· 
com1>te  que  de  la com.par·aison  ti es  tau..~  de  cotisations;  ··  ._.·,:_:-~~)~ 
'  '  1  ,  .. :~:  ~  ....  ~ 
c'est,  en  eff-s,t,  11.:1  montmJ.t  du salaire  de  base  des  tra:..  ·_,  ~.·.:~~~ 
vailleurs qui pcrmDt  le  mieux  de  j"llé;er  de  la capacité  -
financièr.-.  d'  tme  é'li~se,  :Sn  effet,  en chiffres absolue,  ·  5~1~ 
"'Jot~~·, 
la cotisation qui  8 '0lève  à  6  pour cent de  12  Dr:i  est  /~-~~, 
~!u~0 
é~:~ée que  la cotisation s'élevant à  7  pour cent  ,}~~ 
:. r'.:· '/, ·::--;, '·-
.  ·~  /  ... • 1 
'1  ~  '  ... 
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/_  1 
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Pour les caisses-:naladie  localles,  les salaires  de 
base  se  sont  situés le  plus fréquemment  aux alentours 
de  10  DM  par  jour en 1956;  pol..U'  les caisses-maladie 
rurales,  ils ont  s.ttGini;  G,5  DM,  pour les caisses-maladie 
d
1 entrep~ises 13  DM,  pour  l.es  eaisses-maladie  do  corpo-
rations  de  métiers 10  DM,  1)01.:œ  la caisses-maladie  des  gens 
de  mer  12  nr.a:,  pour 1 'assurt:..naG-mal3.die  des  mineurs 13, 5  DM, 
pour les caisses libres agréées  des  ou~riers 12,5 DM,  et 
pour les caisses librées a.créées  des  err:.ployés  10  DM  par  jour. 
Il y  a  certes lieu d'inniotor sur le fait que  le 
salaire  de  base varie  snlon les régions  de  la République 
fédérale.  Il est plus  ou.  n~oins élevé  à.  1' intérieur  d. 'une 
même  branche d'activité,  tend  généralem:;nt  à  baisser  à 
mesure  que  l'on se  èl~pl.!J.ce  de  l'Ouest vers  l'}~st,  ct 
atteint le niveau maximum  dans  les régions le8  plus 
industrialisées du pays. 
IJes  recettes prov·ennnt des cotisations  (y  compris 
l 1c'..osurance-rentes)  de  1'e.nsernble  des  caisses-maladie  de 
la République  fédérale  d 'Allcr:agne  se  sont  élevées 
en 1950 
en 1956 
a  2.364 millions  de  DM 
8.  4-. 801 millions  de  TIMo 
Elles ont  d~J:no  a-u.gmenté  de  2. 437  millions de  DM, 
soit de  103  pour cent. 
)  ;-,  ,  t.  d  1,  f.  . '  c  ~ereauo  ~on  os  c~ar~es  1nanc1eres  .  ~ 
DEt.ns  1 1  [.~,sr:urc.nc.e-Flalt:tdie  alleY!.l.ande,  il n'y a  pas  de 
pér·5quation ë!.r;;s  charges fin·:u1cières  entre régions,  entre 
groupes  professionnels  cru  entre branclies  d' ac·ti  vi  té,  bien 
que  la ].oi _du  17  ju~~n 1949  rJ_J.at~_y_e  à  ..  .l..'.§dcœtatio~ 
1 'assur@~ so_g,_~~ prévoi:3  (article 13)  une  pér()quation 
des charges  entr8 les assooia,ti.ons  de  caisses de  m~me 
catégorie  comprises  dans  le ressort d 11u1  Office d'assurance .1  j" 
t'  '  \ 
:1~;~~_( >.<· >  .. ' 
supérieur,  ou 1.me  oom;)E;'nsation· réciproque  des  charges 
financières  e.ntro  los diff'6rentes  oatégoricÙJ  de  caisses 
d'un mênie  I2nd.  On  a  déjà indiqué  da.ns  la section.  I 
qu'il n·'y  ~  ..  toujours  pas  de  péréq_uation des  charges 
fin:J.ncièros. 
à.)  Contribution de  1 '!,tet 
ttLi  ~· le  1  '!.r s , 
•  t  rl"  '  1  qu1  s ·e  eve  a.  ouvx·iers 
mineurs  as.sur6s  (voir  le~ illdieatj_ons  don118es  au point  l.f)),';·-~· 
1 'Etat n'attribue aucune  Aubventipn  à  1 'assursu1ce.-maladie '  ~~'  :-:··~~~~~ 
,..  ~-t·'~ 
a.llf-JillaJ1de.  ,  ·""~:~~-~ 
_t  ;·~,.~ 
e) Autres  recettes  des  caisses-maladie  , 0:  ~J~$ 
JJGS  int\-:rêts des  capi  te.ux placés et les amendes 
infligées en  cas  à.' i-rlfr:::l.ctj_on  aux disrJosi ti  ons  régleiJ:~en­
taires viennent  s'  aj-JutD:r  r-1.ux  ressources  que  les caisses-
u-;aln.di.e  retirent  d(~S  ootisr1  .. tio:ns.  Cos  reoette:3 supplé-
mr::ntaires  sont si  instgnJ:t:iant~·;s  à  1  '],._~eur{)  a.ctuolle  que, 
elles zont  pour  n.i:nai  di·.r.c  g,·:;.,ns  effet sur le  financement 
de  l·'assurancc-mnladio~. 
Los  ressourc0s  qne  lc~:s  droits  SlU'  les feuilles maladie 
procurent aux caissec-walA.è.ie  sont  P.llt_:lobécs  dans  les 
cotisations •.  Par rapport  à la  'P.lç~·sse  dE;s  ressources,  elles 
sont,  ell:.::s  aussi,  insignifiantos. 
En 1956,  los recettes globales nettes 
de  toutes les  cE!.issen--.r.1~lndie  de  la 
Répu.bliqu~)  féd~.)rale  cl '.Allemagne  ont 
atteint 
~.~ .. - _--,~·  •'';  -~  -~~'\?~:\~-~;~,:. ·.' 
.  :_~--l.·.  ,·  .  :,  .·  c  '  ,.;·'/~·:_  •  ·,\,"~:.\. 
f,...'  :.,.  '  ./.:..., 
.,  ""'!-
',  ~ 
f.  ':·.•. 
.1 
J-....  '  ;..,  ~~ 
"  1  ' 
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Pendant le  m~me exercice,  les 
recettes provenant des  cotisations 
ont atteint 
I1es  "autres rccottes"  ont  atteint 
au total 
f) Evolution financière 
4.801 millions  de  DM 
soit  9B  pou.t'  cent  des 
recettes globales 
121 millions de  DM, 
soit 2  pour  cent des 
recettes globales 
Etant donné  ql:te  les organos  des  caisses-maladie 
allemandes  doivent  toujours fixer les cotisattons  à  un 
tatDc  qui leur permette  de  couvrir los dépenses  cou-
rantes a.u  titre dGs  prcstat1ons 9  do  la constitution da 
la réserve et des  frr=tis  d.' B.dministration,  le d8fici  t  qui 
serait provoQué  par une  augmentation  subite des dépen-
ses  (par exemple  en  cas  d'épidémie)  serait th8oriquement 
toujours  passager et ne  durerait que  jusqu'au moment  où 
les cotisations auraient été  allgmentées  pour le combler. 
I1es  conséquences  de  l'épidémie  de  grippe  de  1957  ont 
permiE~ aux caisses  à_e  trouver une  autre  solution à  leurs 
difficultés de  trésorerie;  en effet,  certaines caisses 
(en particulier les caisses-maladie locales)  ont eu 
recours  aux .:e_rêts  des  offices d'assurance  des  Lti.nder 
comp8ten ts. 
Au  demeuran.t,  la  somme  des  dépenses  des  caisses-
maladie allemandes  avait déjà dépassé  la somme  des 
recettos en 1956.  On  veut  espérer que  l'équilibre se 
rétablira peut-être,  si le  taux de  morbidité est faible 
pendant l'hiver 1958-1959. 
En  19  56  les ..t_o .catte  ê.-1~.12 bal  Et§... llJ3 ije  s 
de  1 'assura.'Ylce-maladie  allemande 
se  sont élevées  à  4.922  millions  de  DM ,1' '.  ~  ,l~ 
~~:  1  \.,  \  ·~ 
les  d~penses globales nettes  à 
soit un déficit de 
L'aO~if~1 des  caisses-maladie 
allemandes atteignait 
en 1950 
on 1956 · 
il a  donc  augr:1enté  de 
soit 
cent 
de  28 pour 
A l'heure actuelle ·(195n) l'actif net s'élève  à 
18  po1.1:r  cent  d.es  (16pcn:3es  aTir.\uelles  nèttes. 
l  '~~ 
1/~~~ . 
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On  a  déj~ indiqué  au  début  du  présent rapport  que 
deux  8lém~nts,  c\  savoj.r  un  élé111ent  statique  et  un  élé-
rLent  dynamique,  influent sur  l'évol~tion de  l'assurance-
L'élément  statiaue rr;Dose 
............... .....  - 1  J.  sur J.es  principes  - que 
1 von  a  m~;ntj_onnés  ù  de  nor:1breuscs  r•3prisGs  - de 
J.?obligatton  de  J.~assurancu,  d11  droit  aux prestations, 
de  la rssponsabiJ.it  :3  ~  E.";  l  ~employeur pour  ce  qu:L  ost  du 
versernent  clE:s  coti;3at.icr::s  et  de  1 ?autonomie  de  gèstion 
quant,  à  1 i (].  sment  dynarliqu.e,  il est  à  la bE•.se  do  1 t éJ.ar-, 
gissemcnt  con.s·l,::~nt  elu  champ  d'application,  è_e  lvamélio-
ration  quD.li.tati.ve  des  p.restat:ions,  ot  de  1'  avancement 
du.  d:.?Lut  du  serv:Lce  des  p:cestations  de  1 v  assurance-
Les  séparations  sont  moins  nettes et des  prescrip-
tions  qui  6taient par tro?  ri~ides ont  gagné  en  sou-
ple:3so. 
Alors  qu8  1 Y on  estimait aut1·efois  que  1 'assurance-
mal~die 6tnit la branche  de  lvascurance  s6ciale alle-
manrle  qui,  en  pr:i.n ci~;r..:;,  i.l  v accorda.it  que  clos  .:e~stations 
Q.Q__.f..Q.ln~.~-_ç~uréo,  on  constat.e  désormais  qu  Y eJle  contribue 
de  façon  d8cisive  à  la protection de  nouv?aux groupes 
de  personnes  ~gdes.  Ceci  non  seulemGnt  p~rce qu 7elle 
siest  étendue  à  lYassurance-maladie  dss  bénéficiaires 
de  rontes,  r.~ai3  aussi  pé~rcc3  que,  depuiE1  1943,  elle 
accorde les prestations  en  nature  san:2:.\  lirnite de  durée. 
·: 
'/:·-:·>~.~·~~::j' .- ·:d'.: .. ,:,i::;  '-J.:.~ 'V'··  : .  :.-r"·  0~.·~:,t.:~_.·r.:  ~~-~::F~  ..  ,~!:r  ':' "  .  .  ,  .  '.:. (  ·> 
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. 1~ cas  où. la réforme  e.nvisagée  el~  traînerait la sup-
f.J.:ess ton ue  tou  te  l:.i.rrl.i ta ti  on  de  la du:rÉe  du s  ~rvice cles 
..... ~-----~-~  ...........  ~~-.....,  ..... ~,  ..  ,_...,_,~~-~~:.M--..ar.·.-o:.c:- ....... 
r:r~~~~ti~  ,en  espèces,  et partant  d.e  l'hospitalisa-~ion, 
le principe  q_ut  jusl).u' ici -""eut  que  les prestations de 
l'a.ssurance-maladie ne soient aecordées  que  dans  des  dé~ 
lais  dét·::rmi!l8s,  Sê  trouverait d€.finj:Liverocnt  écarté. 
Mais  plus. J.a loi étend et  allo:n~·e la è.ur9e  du  ser-
vice  des  vreztutions,  moino  leB  caisoes-~~ladie ont la . 
latitude de  co:.1cr·êtiaer  oette  te:11.da.nc~  dan.s  leurs statuts 
gr1ce  à  1; '_?  .. nt91l<?~:S:~t.~_d,Lf~Ë..Q.U .dont elles  jouissent. Il 
se  peut  qu' j:l  Enl aille Je  rn.Éhn8  pour 1 'a~·t:ribution des 
prestations  en  natu:r.c  a ".lX  mE:mb!J:'_es  de  la faBille  de  1 'as  su-
. ré,  si la  réfo1~me assimile 18s ayants droit  aux assurés. 
On  pout  0omparer  ci-après l'évolvtion.des besoins 
financiers  c'le  .l'  c.ssurencc-mG~.ladie  o,vec  celle· du  pro  du~  t 
socj.8,l  b:r'l~t,  cr..lculô  aux  prix  cour[.~nts 
:-Produj_t  social  'brctt 
( ,,  11  IrJ l.  1 1-: ·c)-r· 'C!  c1 e  -J'~I\I'r ~  - ...  ..J...  -"- ....  ~ 0  •  - .l).d. / 
1936  47ll92e * 
1950  ~?7 Ql200 
19~6  193.  ttOO 






f,,3coins  fj  nancj_ers  de  E"'lolution 
1  'e.ssurEnce···~rr~elndj_c:  1~)36 =lOO 
(  .~) "')  rol'  -,  -,  -l· ()  1'1 Çi  c'·!  t-)  -:\1\IT \,  '-•J. .  .UL  .J--- v'"  0  _...  .J.}l.Ü / 
1959 
195-6 
-x·  Rr.T • 





Taux  d'  Pccroj~ssement 
1936/1950  1950/1956 
(Gn millions  en % 
de  :0111) 
(J,~2?2  102,80 
96.200  98,97 
~2u.x  Ci' ac,Jroiss8ment 
lS36/lS50  1950;
11956 
(en millionc  on% 
de  DM) 
3d8 
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Cette c0mparaison n'a de va1eur  que  du  seul point 
de  vue  économique!  ;  étant· doJ.1né  toutefoj_s  qu<"?  1 'augmen-
tation du  produit  social et  J.V2ccroissGment  des  besoins 
fina.nciers  de  1 7 assurance-maladie  sont d éternünés  par 
deD  fact~eurs absolument différents,  elle ne  renseigne 
pa.s  sur 1 'activité de  :t 1 assuranc·3-mal9.ùie. 
La  disttnction entre  ler:>  cercles  de  personnes 
..  .  d"  .  1  d" ""f"'  assureas,  qu1  eterm1n0  ~eur appartenance  aux  li  e-
rontes  catégo1·it:.s  c:e  ca~Lsses, n'est pltis  aussi nette 
que  par le pansé,  Les  ct3.l~Jsss  libres agréées  qui, 
surtout depuis  1935,  se différenciaient nettement 
entre  caisses d'ouvriers  et  caisses  d'employés  en 
offrent 1 7exemp1e  le plus frappant.  Par lYeffet  de  la 
loi du  13  aoO.t  1952,  portant majoration  du plafond 
de  la limite des  revenus  pris  en  considération aux 
fi.ns  de  1 Y asr:3urance  socie.le,  la distinction entre 
caisse libre agréée  d'ouvriers  et  caisse libre agréée 
d'employés  a  pratiquement  disparu,  puisqu'un ouvrier 
qui  pas3e  em.pJoyé  peut néanmoins  rester affilié à  la 
,....a.; coe  l.., hre  ·.:~gr·(~A-:.  cl? OlJ.VrJ· c'rC"  (èi.J.  Vl.  c·::èl  'l'rerS""  v  ..L ._") ._,  -- .J. "-• .  C.c  ~  ....,  '-~ t,...  • C  1.)  '  :;  \J  ·  \"'  V  •  CL • 
l;)epnis  la réforme  r1u  1 1 assurance-meJ  .. adie  des 
bénéficiaires de  rer..tes,  j l  n Y est  plus  tout  à  fait 
e&?..ct  de  dir·:3  que  s euL~1  font  partie  dG.s  caisses libres 
a r:rr  ~.il o  ""'  1  o  L""'  ,... ·-) ...... c< o  ·•·  e '"'  ..... · · -·  .. , dl o  ·-)  ·t  d  ·::èl  1  ...  ·  r  6  E)c:;  - ..  .._)  .L ç._)  JJI;d.  0  Dd.  ·Q  '·1"-Ll  Y  t.<.  1,_,rc;n  . ,,  ~.8U!  pr0p  Ü 
gré  ;  en effet,  les bénéficiaires qui  étaient affiliés 
"  .  "l  . h  :\  "'  À  t  d  f'  .  "l  .  1  a  une::  ca:tsse  -.l  ... r(:,  agr.açc  a van  J  e  aJ_ro  va  .. oJ_r  ours 
droits  à  une  rento,  y  restent affiliés en  qualité de 
membres  oblic~toires. Il on  va  de  rntme  9our  lus  survi-
vants  de  membrc-;s  dos  caisses libr·JS  agréées  qni  ont 
d:~oit  à  une  rents de  survivcJ.11.ts.  :8ncore  (l_U  Y il ne 
si  o.gisse  pas  r-)n  l  voccurrf3nce  d 1  naffiliation  v?,  le 
principe  dG  la liberté absolue d'affiliation à  la 
caisse libre agréée  se trouve  néanmoins  violé dans  ce 
cas  partj_ culicr. Il.n'y ·a  pas lieu de  penser  que  la réforme 
élargira le  c:1at1R  d_7applic?-ti9..Il de  1 'e.ssure.nco-
malaùj e,. que  co  soit;  en: assuj'ettj ssant  .. de  nouv.oaux 
cercfes dG  persorU1f2!3  à  ~  9obli6ation de  1 'assl.).rn.nce 
ou  en  élevant. nne  fois  de  plus la lim1.te. de  la rému-
nération  ansUjdtt~ssant à  1 
7 ~.S[:3urance. 
En  CG  qui  con.cerr~e 
il convient  de  m.entionn~~r  l.t~  loi.  po:-te.nt  réorgani-
sation de  1 7 assura,nc(~-rent·,es  d:-:s  ouvriers,  'dU  23 
février 1957, (LGEl  I,p.  +5)  et la loi rortant réer-
m~me date  (BGBl  1,  p.  88}.  Aux  t~E":rmes  des  deux loi.s, 
· J.  7a.ssurance-rentes  a  uotêiJ11lüE·)nt  pour  oh.jet  dE:;  maintenir, 
d ?  ']'  l  ,  "]'  1  .  ..  .  .,  d  ame .lcrer €·t  o_c  rottS.b  .~r  _a  capa.clte de trava1...  e 
1 7affilié.  En  d 1Rutres termes,  l._a  réédp_cation  médicale 
. qui,  aupnravant,  resJorti  ssait  à  1'  assurance--maladie  1 
relève désormais  de  1 i  assuro.~ce-renteR  ;  on  peut  en 
déduire  que  ce,nç  sont  pas .les divisions de_l'assu-
:c.3.nco-mal.·:lO.:Le  des  off:i.c;es  d? asstn·ance  des  Lânder  qui 
seront,  compétents  en  J  .. a  matière,  mais  les institu-
tions  chargéos  de  l'assurance-rentes.  ToutGfois, 
dans  r.c·,  ,-lcm·-i·n-·~  ] 0 '""  '"1 Ï  ~.L.:: ... ,Ctl• )"'  c•  c~  (..,...,.  ~  tte"·111e~es  "  •• 0  '.l  ).L  ct  ..... ,.~  ..  '  •.  v>.:- \.~--....v  U.1."'  <  ~1 •• ;:.  •·-'':'  ~'vfllt  3.  4  t 
et  s·~ul 1 
9 avenir  di  -ra  co?Jmh>nt  cos deux branches  de 
1 'as.3\lr~:nce  I-ésa:tdJ;·on·b  les  :r,n:~oblèmes  qui  dét>ormais 
leur  cont.  comrnuns. 
Lo  rapprochGment  des  Jj  VGr~;es  · hrD.nchGs  d'assurance 
dans lü  domt:~.:i ne;  des  p:..-.esta·tte:n s  offre  un  oxcmplf3  ty-
"))·q-,~  ~~'e'"~r-- ·t··t~or  dvnn  .... l.;,..,,,e  1- .  U..~3  d.  ·.  u.  '..1  ..L.  --~- •J  (,.il  ..1..  y_~,..~.··~. 
Pou'l""  ('!ne  1  Î  ")'V"'I'"·,..  C'rt;  <""0•1-1··  cornpl c·t  ·'- ·:t .......  -~  t_.  .fl'..:t·; ü ..  .> v  •.J  ......  \,;  .  1;  • \;;.)  'J  '  5.1  convient 
d 7ajoutcr  qne  les :1nstitut:1.ons  de  1 'assura11ec-maladie, 
J.es  institutions de  l 2e.ss:.1rance-rentes  et  1.
1 ~::.u:iministrà.­
tion du travail seront  égal8Œent  ameùées  à  collaborer 
étroitement  d.ans  le dom.ainc  de  la réadapt3tion pro-
fessionnelle. 
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Pour  ce  qui  est de  la prévention,  à  savoir la 
protection  contr"-~  J a  rnaladie,  on  constate  également 
quE;  1 v nssurance-Jna.1adie  ot  1 i  assur~nce-r~en·~os semblent 
devoir se rapprocher  ;  ~?-n  effet,  i~J.e  oaintie:;'1  do  la 
capacité  de  travailn  et la  nluttc-;  contr8  la  maladi.e~ 7 
sont. lo~iquomcnt liés, nais,  dans  la pratique,  ces 
tâcht'3S  incombent  aux diverses  i.nsti.tut::ï_on s  d 2assurance 
qui  serent  bien obligés  de  collaborer  en  vue  de  leur 
exécution. 
Les  crises  économiques,  financières,  sociales  ou 
politiques n 1ont  pu arrêter  l~action de  l'assurance-
maladie,  elles  l~ont  simplement  entravée temporaire-
m.ent  ;  e:n  f:i.n  de  compte,  elles ont  favor·isé 1'  évolu-
tion  dynamique  de  l'assurance-maladie.  Ce  n'est pas 
en  1945  que  lîassura:'lce-mal?.die  allemande  a  passé par 
une  crise  ;  ~  9 est en  1911,  lorsque  Lud\lvig  Bernhard, 
do.ns  son  ouvrage  aunerwUnscht8  FoJ.gen  d(~r  Deutschen 
Sozialpolitit:n,  sv est attaqué  à  1'  élargiss-ame:nt  de 
l'assurancG  sociale et qu'il a  rallié à  sa thèse  de 
nombr~}UX  écor~omi3tes et hommes  politiques.  Cotte 
opposition n 'i  .~  po.s  cos:-36  do  .~-;e  manifester  jusq_u 'à la 
crise  économique  des  ,~u-o}:e~3  1929-1933.  TI:lle  devait  se 
Cr.•  c:!+alll.  c  -·r·  ,.:~  ..  ,,..,(~  -1?  .r:-,x  ....  )"'-. 0 -=-'c~ "'11  s+- e" ......  e''o+"'r·"'e~;e  de  "charge  J. Ù  U  •  •  ·,.) \;j -•  ,À, Ç..l.U. Ü  •  •  '-'  '>-J.  l.  \v ;.) ,_; _!.,_ 'J  1  I..J  _,.L'  V  j  1)  ..-'  Ç  · 
socialen • 
Do  nos  jours,  pre3o_uo  pGrsonne n'èn parle  plus. 
Chacun  ~id:m.(.:t,  maintenant  que  le t2yEd.l est  devenu 
le fonderr'lent  de  l 1économie (jt qu'i1  DG  peut's'accomplir 
quo  si  J.  i ouvrier  ()St  el1  mesure  d'apport  or  une  large 
contribution au ·produit social  sous la protoction de 
1 1assurance  sociale.  Grâce  à  le.  connaissance  de  ce 
fait, il est psychologiquement  plus  faciJ.e  de  prélever 
une fraction déterminée  du  produit  social aux fins  de 
1 Y assure.nce  sociale. 
i  (~  . :('' 
ri'  ~  •  ' 
~~;i,  1  -~·'>  't,' 
0  ·  ~ '  ·"  ·  4  •  ..  à  ,  "'  .  II  h  3  n  a  aeJa  ~n~lque  ~a Qect1on  .  ,  paragrap  e  i 
é'J.jnéa  c),  que  10.  sornrne  des  déiJGnf30S  .r.BttGE"·  de 
112  pour  cGnt  sntre 1950  et 1956.  E~ fait, le budget 
r,lc.  lïrJC'("'' 1 I"'r·,....,c~  .~  ld"~"'  ""·'~m·::;n-f- Œ 10U1)1e'"  p(_jrJlC 1D.,.,.1·!-.  Ja  ~n~~me  \..  'wo>  C.t.  ~  ~ 0  u  \  ',.i.  1  ~~  .;;!..  ..  .~.  è.S  \......  v  . IJ  '  - ,  - ..  -~  .1.  J  ...,  - ..  t;  -
bériode.  L'indiie  du.rr~duit socjal brut  (aux prix 
courants)  3  pa~s6,  p~ndru1t la m&me  p6riod0,  de  100, 
en  1~50,  ù  201,  soi·~ 1-Jne  augmc;ntation  d.:;  1.01  pour 
cent. 
où 
1 'on  :::  illustré les  prog:~:  .. ùs  de  1 '.9.ssurance  en 1936, 
corap:1rc::i. son  n 7 a  qu'une  va-
leur  économiqnc. 
L'exc6de~:t des  dépenaes  d-::;vant  @tre;  compencé 
ps.r  un  r::jlèvement  ~"'opor·~ionnel  det>  cotis2.tion::;,  il 
si  2nsui.t  que  1 v ayant  c:.ro:i.t.  qui  f.s.it  valoir  o-as  droits 
aux  prE; .'3tat.ions  de~  l&  caisse  nù  reç  o:i.t  plus simple-
rrjont.  J.. 'éq_u.iv9..1nn-t  de  cr;  r1u fil a  lui.  -même  mj_s  de  côté 
( ·  ·t·.  r!  · lî ,...  t. ·r)  ..... .,., ··'n ..  ~  flf'\ ·l·  r·  ~  ~  ... U  ...  '""  -~. t  c~.J.  .•  :~- ...  •.:::;  ,  .  l,lv ... -"  t..::  EOUS  le.  prGSSlOn  do  la l9i.  l 
<.r.t  ... l  """l'' 6-r; ·~  ~  .,  (JY1  do  C ·~t- ·l- 0  6V"='"(1t 1 1 ":\] Î ·t· e·"  rf1~') 4 c  que  le~  ~  _  }.1  "-•  \i  ~  ...  , ...  .,J...  ~A--1o  \...,  t;.>  ,.J  V'-'  ~,.  ,...,... ...  L..t.Ç- ..,__  .,.  '  lU\....r,..l  i:>  .1  -.  ._, 
Pr'  2  .q·t.J· c"J,t. -i  C"'.î'i.  :-.>'  ·"""t'  ? ··i  "l  .•  , ,., l, r·  ~.J.·  -:·  r, r'I~ t  _,_..  .....  --·  -1'  _  ........  1.  .. ··.;- v  ,;:)I,_,,J,  r• (Y(i  .::-d-;  }•  +- U ,::,  -:-,, .:.':!  pr  .::'\ q  qU  9  v  -~ ...  ._.  .J  ~  '.)  ~ '-' . -~  .._,  ..  ....,  .......,. 
ceux  qui ,  :iu  m@me  moment, 
exercent  un~.:::  ,qctiv:l.t·~~  J.··  .. lei".2.tive  ct d.cnt  lu produit 
sert à  couvrir Jos  bnsoins  finB.nci·Jrs  CrJll1''(-UltS  de 
l'assurance.  L~~s  cot~satior:s qu'il a  lui-mfm'.G  payées 
ont  ét~  consacr~e~, dana l'intervalle,  ~d'autres 
On  pourr:.;d.t  voj.r  dans  c etto  évolution le rGnfor-
c t:•·m·~n~-.  du  ï".,... .; .i  .  .., (':: pr)  d 1 c·r ·tr--, ..;dn  d.....  c:ool ida·,  .. j té  Ri  les  ...... ,  \_;  ..  .._,  . ,  J:;;.;:---:!:. ...  .!.:' ..._  '-'.  ,.  ~.u.  .  c:...o. ..1- 'J 1  .....,  u  ··- ...  - , '  ~ 
~.  1  'l  f"  .  1"'  •  l  t  .  1  .  ,1,  c~:tvorse:3  oran  cnes  l;ro :<::,ss:.onne.  __ .i_es,  groupus  1.naus  r1.e  s 
et  ca.tégor:i es  d iver~10s  d<:  tre.vailJ,cnrs  no  manifestaient, ..  ~  J'  ,"',_  \  -. 
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7 
-.1 
·_:·'·  •' 
1' 
1·  ._-,  -
.  ..., 
-:·~~:·.~.~  ·~~- ~  ~-:~·-: ;?.  ~_.  ~;~:.  ..•  ·  ..  ~·~:-~ti{ 
'- - -:î;:- 1  ••  ~<" .- .'_:- ·· ·  -; ::y,,sv~  ,,  •: ·;··· :· ._  ·•·  .··i_~~,;~·~ !:s:~·,~f~;:Î~~ 
'  .  t'  '/,  ·~  \  '  -~ 
une  tondanc·o  à  l.imitE:r  1 wapplication  du  principe 
d'e~traide à  l~ur propre  sphère  d'intér~ts. 
C'est  ce  qui  explique,  on  définitive,  la multi-
plication des  systèmes  sp6ciaux pnr rapport  au  système 
;'  ..  l  genera  • 
Ceci  :r1 'ôte rien  au.  faj:t  que  los  psr;~onnes béné-
fici.ant  de  1 i ttssurance-maJ.adie  soc  iD le ccntinuent 
d '  "'  ..,  .  .  en  proner  ~e pr1nc1pe. 
La  propagande  parfois  violente  à  laquells divers 
représ8nt.e.nti3  du  corps  mt5di~al se  sont  livrés  contre 
lç-;s  cai.;:;ses  maJadie  l{~s;al'es  n Y a  pas  pu  entamer la 
confiance  de  ri  a.ssurés  dans  1.  ~'assurance-maladie alle-
m3nde.  ToutGfois,  les r3pports  triangulaires  - entre 
m-3.1a.de  médecin  ot  caisse-maladie  - poseront  encore 
certc.ins  problèmes  aux  orgai1iE:~mes  responsE:_blr_-)S  de  la 
réforme de  lvassurance-mnladie,  dvautant  quwelle  ne 
s~:;mblc  pc.s devoir  toucher  au  principe  de  1 z octroi 
direct  dos  pro stations  en  nature.  On  ne  peut  er.~.core 
savoir si la réforrr:u  introduira la  _pg~Jd.ç~,ation  de_ 
1 'assuré  E.U  coû.t  du  trs.:iteJTl.ent.  HJ(;d~.c-?<1  ot  irH-lt.ituora 
~~....,...  ~-.. ~--,.·-·--...-·-----...----........... .....,_._  ..... ...,..............,.. 
un  système  d:xns  lnq~;_cl  lc:,s  c._-:..isse~>  pr.ti,:;ront  directe-
ment  lc~s  ltlédecins  c::n  f~y:~ction  de  1eor~3 prustations 
effectiYes,  ce  QUi  const:Ltu·::;ro.it  une  modtfication 
fcndarnentD.le  du.  syErtr:;mC3  nctuol. 
Gr~ce à  J.'action  conjointe  des  instj_tutions  de 
l  'i  a~:;suranc~?-rr:~Lte,s, il so  p2ut  que  la t, <.::~rtdanC(j  à 
augmcncor la fracti0n  dGs  ressourcc3  das  caisses-
mal ~  ct·~  -~'>  0 1] (.:>nl" l1r1  --:.  C'  OlJ l.  r"' or·Lt  cor· c  0  n  Y' ~e  C!  ..  '}  1  '"'  pre/' vent]. on  ~  •  0.1...  -.G  c)  •.  - - ~- -•C.J..~  \..U..->.,)  .c  •.  0  - .  ~._)U.v-.\.;  -·•-'  CL  .ct  •·  -'  : 
de  Ja....,!llillé:~sti.e  ot  aux  ml.~i3ures  de  prophylaxie  s'impose 
à  l~occasi.on  du  la r8forwe.  Ainsi,  los associations 
centrales de  cai  sses-m:1l(:1.d.ie  a tt  oindraient le but  vors 
lequel elles  ùi.ri,~~:;nt  1. Yessenti.el  de  leurP.  efforts 
depuis  de  nom1~.~reusos  an.nées. 
"·  •' Enfin,  on  peut dégager d'intéressantes conclusions 
de  l'étude do  l'évolution des  réserves  des  caisses-
maladie  obligatoires; il  sembJ_e  que  l'on incline  à 
renoncer au principe  de  la constitution d'importantes 
"réserves"  et partant  à  établir un lien plus étroit 
entre l'assurance et le produit social  courro1t~  Aux 
termes  de  la loi sur l'assurance-maladie,  à  savoir, 
depuis 1883,  les  caisses~aladie allemandes  devaient 
cor.~.atituer  un fonds  de  réserve  égal au montant  des 
.Q.~~nses d'un exercice  c~p112ltl et verser à  ce;  fonds 
10  pour cent de  la somme  des  recettes  provenant des 
cocj_sations. 
1 
Le  code  des  assurances  du  Reich de  1911  prévoyait 
éga1e·:r1ent  que  les réserves devaient être égales aux 
dépenses  d'une  année,  mais  ne  fixait qu'à 5  pour cent 
le montant  annuel des cotisations qui devait être affecté 
au fonds  de  rése::ï.."'Ve~  De  plus,  les  caisses~.maladie de-
vaient verser au fonds  de  réserve  toutes  lés fractions  de 
cotisations  que  les employeurs  devaient verser  à  la 
caisse obligatoire compétente  au titre des  membres  des 
caisses libres agrééeso  Cette dernière  prescription a 
été abrogée  par la suite  (par  m1  arrêté  du  ministère  du 
Travail du Reich,  en date du 27  septembre  1923). 
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L'2-rrêté  du  Président· du  Reich sur l'état d'urgence,  ·-:·:._,·-!(); 
en date du  26  juillet 19)0,  a  fixé le montant  minimum des  ':}{~: 
réserves  au quart  des  dépenses  d 1un exercice,  et le mon- ·.  · "'' 
\  .  '·{~  ~~"';~~ 
tant des  versements  annuels  obligatoires à 1  pour cent  des  ,:;,' ..  ~'. 
·'.-·_:...  ..  -;:  .. 
cotisations.  Ces  mesures étaient destinées  à  diminuer 
les "chargGs  sociales". 
La  troisièrne  ord.onnance  concernant la réorganisation 
de  l'assurance allemande,  en date  du  18  d~cernbre 1934,  a 
rangé  la gestion des réserves  des  caisses-maladie  parmi 
;  ·.  ~~:  c.~_; 
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les "tâches communes".  Avec  ce  système,  les réserves 
"devaient  également atteindre le montant  des  dépenses 
-:  d'un trimestre. 
La  onzième  ordormance  concernant la ré9rganisation 
de  l'assura~ce sociale,  en date  du 30  novembre  1935, 
précisait en conséquence  que  le montant obligatoire des 
réserves devait  ~tre égal aux dépenses  de  deux mois,  alors 
que  le montant  des versements annuels obligatoires devait 
atteindre l  pour cent des cotisations  •. 
Cette disposition  législativ~ est toujours  en vigueur. 
Ainsi,  les ressources  dont  l'assurance-maladie  a 
besoin pour s'acquitter des  tâches qui lui sont  imposées 
par la loi,  sortent presque directement du circuit éco-
nom~que pour alimenter le  service  de  prestations  de 
diyers  types.  :fir(ais  1 'assurance ne  pe·ut  accumuler les 
réservef3  qui lui permettraient,  lorsque  ses  ressources 
tarissent,  de  faire  face  à  l'augmentation de  ses  dépen-
ses  - qui pourrait être  provoquée  par exemple  par une 
épidémie  ~oudainea 
En fait,  on constate quo  la plupart des caisses 
maladie  ne  satisfont pas  encore  à  l'obligation de  cons-
tituer une  réserve  obligatoire,  à  savoir de  verser au 
"fonds  de  r·fsf::rve  comm1m"  géré  par l'' office d'assurance 
du Land  co~~étent (Division de  l'assurance-maladie)  une 
fraction de  laurs ressources  que  la loi a  fixée  au mon-
tant. des  dépenses  de  deux mois •  Par exemple,  les caisses-
maladie  loc~tles sont nombreuses  à  ·ne  pas l'avoir fait. 
·Il faut  en attribuer la cause,  d'une  part,  au fait 
qu'après la réforme  monétaire  (1947),  la plupart des 
caisses-maladie  ont  dü repartir à  zéro et reconstituGr 
leurs réserves  à  partir de  rien et,  d'autre .part,  à 
l'augmentation constante  do  leurs dépenses  au cours  des 
1 '•. 1  ,' 
dernières ann8es,  qui les a  empôchées  de  verser d'imper-
tantes contributions au fonds  de  réserve  commun. 
Certes,  outre  leur quote-part  du fonds  de  réserve 
connnl~~n,  ].es  caisses-me.ltl;die  posGèdont  d'autre~~ avoirs 
qu'elles gèrent  elles-m&mesG  Mais  dans  ce  cas  également, 
l'évolution générale manifeste actuellement  une  tendance 
rétrograde,  qui  s'explique  par les causes que  l'on a 
déjà exposées  ci-dessus.  Pour obtenir  un  tableau fidèle 
de  l'état actuel des  ressources des  caisse~-maladie 9 
allemandes,  il fau·t- suivre  1 'évolution de  leur patri-
moine  global net. 
C  omm.e  on 1 'a dé j à  indiqué  à  la partie II  ,  para-
graphe  4,  alinéa f,  le patrimoine qui  s'élevait en 
1956  à  849  millions  de  DM  avait  a~nanté de  128 pour 
cGnt  par rapport  à  1950o  Mais,  si l'on compare  le patri-
moine  net  de  1956  ~vec celui de  1955,  on obtient le 
tableau  suivant  : 
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d'  ent~"'eprises 
Caisses-maladie  des 
Arts et métiers · 
Caisses  ~es gens  de  mer 
Caisses-maladie  des 
mineurs 
Caisses libres agréées 
4'  ou-.rriers 

















Patrimoine  Variations 
net  par rapport 
fin 1955  '  1955  a 
401.019,4  '7 ,o 
20."666, 5 .  +  7,9 
179o997,3  - 11,7 
37.892,8  "+  7,5 
2.142,6  + 28,4 
109.392,2  + 16,4 
4.506,5  +  28,8 
102.657,0  + 15,2 
858.274,3  1,1 
Il se  peut que,  dans  l'ensemble,  l'évolution de  la 
situation financière  des caisses en 1957 ait encore 
accentué cette tendance. BdO 
sur lOO  affili'e 
Schleswig-
Holstein 
..-,&sauj  ettia ob li- a.. o  .. 
11111«8toirea  ~ 1 1aaauranoe 
-
A:vants--droi  t  à.  • 
l'assurance  f  CJ·  B'né:f"iciairea 
die  pension  · 
Gee.•  Total  { 
o  •  Caisses  locales 
L  •  de Land, 
B  •  d'entreprise, 
1  •  nutuelles, 
E  •  caisses spéciales  .  .  -
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O...OI.BIE 
Il 
Basse  Sax~ 
REPUBLIQUE  FED~LE· 
D'ALLEMAGNE 
Affili~a à  la  • 
eaisse-maladie  l~gale par oat'go-
ries de  caisse et par Lander ainsi 
que  par catégorie• d'affili'•· 
Gee.  0  L  B  1 
Annexe au tableau  z  "Lee af'filiés à  1 1 assuranoe-me.ladie seafrale par ca •ésori• 
de  caisse et par Lander au 1/10/1'151". .  BdO 
·Caisses  de 






~énéficiaires de  pension 
Ayant~dr9it à  l'assurance 
- 128 -
REPU13LIQUE  FEDERALE 
D'ALLEMAGNE 
Affiliés 
à  la  caisse maladie légale 
par  catégories de  caisses  et. 
par Lander 
le 1/10/1957 
Annexe  au tableau  a  "Les affiliés à  l'assurance-maladie générale par catégories de  caisse 
et par Linder au 1/10/1957" - 129  -
Assujetties obligatoires  à  l'assurance  ~ 
Ayants-droit  à  l'assurance 
Bénéficiaires de  pension 
sur 100 affiliés 
Ass 



























se  64,24 
'nanie-Palatinat  63,74 
e-Wurttemberg  66,75 
ère 
T erritoire fédéral 


























Te rritoire fédéral 
























éna nie du  Nord-Westphalie15,38 
sse  18,07 
énanie-Palatinat  19,03 
de-Wurtte.mberg  1-5,53 
vière  17,78 
T erritoire fédéral  17,20 
Caisses  de  maladie 
de  d'entre- mu tu-
Locales  Land  prise  elles 
56,11  64,92  74,39  85,94 
64,30  - 77,15  88,98 
57,20  60,92  79,54  88,17 
66,99  - 86,37  85,30 
67,06  66,21  80,83  89,59 
61,66  - 77,79  86,79 
60,24  68,97  76,69  93,27 
64,64  - 82,67  86,98 
61,79  55,42  79,39  79,90 
62,89  62,29  80,05  88,49 
14,52  24,32  9,04  10,94 
8,77  - 12,06  7,89 
14,82  30,02  7,10  8,22 
10,52  - 5,71  12,33 
10,18  28,21  8,33  7,97 
14,65  - 9,85  10,42 
16,22  28,75  6,39  5,15 
16,22  - 7,52  11,51 
16,39  54,18  9,01  17,34 
14,02  29,21  8,38  8,89 
29,37  10,76  16,57  3,12 
26,93  - 10,79  ,,  13 
27,98  9,06  13,36  3,61 
22,49  - 7,92  2,37 
22,76  5,58  10,84  2,44 
23,69  - 12,36  2,79 
23,54  2,28  16,92  1,59 
19,14  - 9,81  1,51 
21,82  10,40  11,60  2,76 
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ASSOCIATION  I!lTir.ill'TATIOI:ALE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 
EVOLUTION  ET  TENDANCES  :DE  J.1A  SECURI~rE SOCIAIJE 
Assuran0e-Ponsi~D 
G:EITEVE  1959 
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Assurance-pension 
Tatle des matières 
I  EVOLUTIOlJ  HISTORIQUE 
II  STRUCTURE  DE  L'ASSURiŒCE-INVALIDITE 
ET  SURVIVANTS 
III  CilA.1\1P  D' .APPLICATION 
IV  DROIT  AUX  PRESTATIONS 
V  ASSùrtJ.J.\fCE-VIEILLESSE 
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La loi du  22  juin 1889  sur 1 'assuranc  e-invalj_dJ.  té  , 
et vieillesse  (RGBl.  p •.  97)  premier  de  tous  les  régi~ 
mes  assurance-pension sociale - est entrée  en  vigueur 
le ler  janvier 1891  dans  le Reich allemand.  Elle in-
troduisit l'  assu:ran.ce-pension  sv.r  la oese de  1 'assu-
re.nce  obltgatoire et acco1"da  aux  assurés  rm  élroi  t 
absolu  8.  une  pension au_moment  do  l•invalidité  ou 
de  l'âge de  65  ans  r~volus,  si les conditions  exigées 
ô·Gaient  remplies.  Cette loi  a  été  améliorée  par la 
loi, di te loi sur l'assurance-invalidité,  du  13  juil-
let 1899  (RGBl.  p.  ). 
L~.l  lé6i.s1ation d' assurG.nce  sociale  en  vigueur 
d8.ns  le R.ei ch allemand  pour  1 'assurance-malaél.i e, 
· 1 'ass1u·r.nce-accidents et 1 'assurance-inve~l  idi  té  et 
vieillesse fut  ensuite codifiée dans  le  Code  d.es  as-
surences  du Reich  du 19  juillet 1911  (RG:Cl.  p.  509). 
Cette loi accorda également  des  pensions  aux survi-
VE'ill ts  de  persom1.es  asE.rurées. 
Par la loi du  20  décembre  1911  sur l'assurance 
des  employf3s  (RGBl.  p.  989),  une  assurance  spéciale 
fut insti  tu(_~e  pour les emp'loyés  qui,  jusqu'à cette date, 
étai~nt ast?urés  exclusivement au regard de l'assurance-
invaliditc~.Cett;e loi prévoyait,pourles employés,le droit 
à  une  pension pour le  cas  d'invalidité prÇ)fession-
nelle  à  partj.r du  65me  anniversaire.  Les  cotisa-
tions versée8  par les  employés  aux branches  de .l'assu-
rance-invalidité  et de  1 'assurro1ce  des  employés  au  cours 
d'une vie d'  a.ssuranc  e  étaient add  i tiom.1.é es,  et,  à  la réa-
lisation du risque,l 1assuré recevait une  prestation totale 
d 1une·des  d0ux  bran~hes seulement,  en tenant compte 
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des cotisations vereées aux  de\L~ branches  (assu-
rance  successive à  plusieurs régimes). 
Les  assurés pouvaient passer d'une institution à 
1 'autre si les cor..O.i ti  ons  no1.1.r  1 'affil1ation à.  1 'autre 
.  ...  . 
institution étaient remplies. 
Par la loi du 23  juin 1923  sur les caisses des 
mineurs  (RGBl.  p.  431) 1  les ancierilles  caisses  de  mi-
neurs  furGnt réunies  en un organisme  t~ifié pour  1 'as-
suran.ce-pension et maladie,.des  mineurs.  La Cais-se  des 
mineurs  du  Reich prévue :par  cette loi était en même 
temps  organisme  d' assurence  (institution spéciale) 
·pour l'assurance-invalidité et pour l'assurance des 
employés  travai]_lant .clans  des  ex:ploi  tntionG minières. 
A partir du ler juillet 1926,  l'a.Qsurance  pour les 
employés  dee  exploitations minières fut supprimée  et 
les intér(:;ssés furent .seulement membres  de la Caisse 
de  pensions  des  employés  des  mines.  Par la loi d  11  21 
d.écambre  1937,  sur l'extension de  l'assurance-pension, 
les  employés  occupés  à  la surface furent  admis  dans 
l'assurance des  employés,  à  moins  qu'ils n'eussent 
exprimé  le désir  de  rester-membres  obligatoires de 
la Caisse  des  pensions des  employés. 
Par l'ordonr:ance  du  4  octobre 1942  sur la revi-
sion de  1 'asE:ursnce-pension dans  les exploitations mi-
nières  (RGBl.  p.  409),  l'assurance-pension des  mineurs 
fut introc1ui te  comme  assurance-pension unifiée pour 
les exploitations minières et instituée  comme  troisième 
branche.d'assurance-pension,  à  côté  de  l'assurance-
pension  géné~ale des  ouvriers et de  l'assurroLce-pension 
des  employés.  Ainsi a  :pris fin la double  assurance des 
travailleurs  des  mines .dans  l'assurance-pension des 
mineurs  et dans  l'assurance.:...invalidité.  Les  employés 
travaillant à  la surface continuaient toutefois  à appartenir à l'  nseur[~nce des  enployés.  :Par la loi 
d'adaptation d0  1 'nostn'S.:i:lee  des  mineurs  du  30  juillet 
1949  (WiGesB1.  1949,  p.  202),  J.cs  e~nployés  trr:rv~a.i.llant 
à  la surface furent  repris  dans  1 'asfJur;:u:lce-pension 
des  rnineurs,  do  sorte que  do~rie lor8  tous les sala-
communauté  de  trava:-Ll  dos  caiszes de  mine1J_rs  de la 
République  fédérele  c1  'Allemaè-~no,  qui  est  é~~alcraent 
organisme  C.e  droit :public  .. 
Par la loi du  2J.  c1!~ccmbre 1938 sur l'assistance 
v-ieillesse  ponr l'artisanat allemaüà.  (HJ.~Bl.  p.  1900), 
les  artiC:lE!ll8  ind{pe:nd.gnt;;;  furc:nt  éga1em:.:;nt  souLris  à 
l 18.ssu:rEutce  obligatoire  d.éU1s  1 'assur<.'l.nce-pension  des 
t):UI)loyés.  AinBi,  t1~:3  étt::d.ent  E~fHJl.n  .... éc  contr€ les mêmes 
r:i.sq_ues  que  ·1or.-1  eiYl!)Ju~;:~_5t3,  I·o:3  a:r·tif3r:i.ns  :peuvent  égale-
ment  s:-~,t:Ls:fc::d.re  à.  J..t?t":!:'  (_)lJ~:.tc:  ..  :.·~.·::.on.  rl'e.s:::;1;tranoe  par la, 
COJ.lclusion  d. '11n  qui_  doit rem-
plir  co:t~ines couditione. 
Par la loi  c~u.  2 0  aoû:L  1940,  1 'ar:. sur~ance-invalidi  té 
fut étertùue  aux  JWJ:r·lll~:;,  0.11  cahotage,  ot  a1...~x  lJêcheuxs 
côtiers.  Dc:pni~~  lox·s,  cwE~  pe1·scnnes  sont  a.ssu~j et  ti.  es 
à l'  af.:!c:u:r~a!::.ce~  si elles  trav:J.il.lent  cozmae  çia:ployeurs 
d'  entro~wriEes de  nr.:.v:lcr:d:-ion  m::.~.ri ti~üe et è.e  pêche  mo.-
r:t time,  <:-:tpparti E?Yl  .. .I.le!:.. t  ~l l'  éqn:ipage  de  lt:nr naYire  et 
f  '  t  F  F  4-"  F  l''  t  n  occupc:n:t,  con re  rem1  .. rrtara vJ.on,  rogu leremen  aucrme 
personne  ass·u~jettie à  1 'uss·Q:rt.nce  ou n'on occupent 
pas  plus  de  deux. 
Su:r  la base  i·~~  1 'o:c(JonnancG  du  4  novembre 1941, 
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les  pensior.u'lés  8.PY.1t:rten_;J.nt  à  1 'a  sG11.rence-ponsion 
l(]gale  sont  anf:'uré;:·.~  contre la r:aladie  anpr2s  de  1 'ns-
surance-J11aladie -l~c;eLLO  :perdant la  péri~de où ils tou-
·  t  ·  "J  •  • 11  rl  '  ·  ..,  ·  ., ·t'  /ln  Chl~n  u.ne  peüolon  (! C::  VJ_ Ol  ..  esL:;e,  . _ J_nv::u.J_Cll  e  ou  u.  _ 
su:..,vivants.  l
1our  cntte afJsurance,  les  orgEt.::.1i3mes  de 
1 'asf'urc1lC8-lJension vcrse.ie:;.'lt  to:rc  d' :J.bord.  d'JS  mon-
du  12  ju~n 19:)6  S\li'  l'e~.uPurancc-~aladie des  pensionnés 
rôgnliers  do{j  ce.:i~1f~cs  dn  F':~ln.üj e  n.u.zquel1es  i1s  A-V2ient 
activité  ou leur der-
~  ... .!  P.,..,  ,-,·rnr'll 0 l.  1·, , ,  c" ll··r·L,  ~  ,-.~· 
J.J  • ..L  ·~J.  c;,ll  .  •  1.\..  >.)  '·'"  +·'·  ;.)'.:~'  1 '[1f~  Gv.r:~J-11.ce-malad.i  e  des  pen-
Inf:Llad.ie  pour :.es  nonsionnés  U.f3::.urés  so1.1t  verf3ées  par 
d0  1 'as~!l1Y'8..:lcc~-m2lr..ô.i.~::.  Ces  cotisa-~:i.ons  t~on-t  infôrieuren 
aux  cot:l.sc:ttions  des  e.u.troe  !.nnmbreG  cle  1 'assur2nce-mala-
di6 l6galc  psrce  ~~'il n'est pas  allou6  de  prestations 
en 
J?:::.lr  1.~1  1o1  du  ~~ 0  juj.n 194-G 1  ëi.:.i.. te loi sur ls. ré-
forma  It1onétc~-.1 re,  :1.  'c;::.(:t~. ~l.  I~c:~n1ur.Ll::-J.rk  fu.t  converti  en 
de  10  ~  1;;  ians  CHrts,:inr:  c.':::t.B  exc(::::rrtionn.els,  dans_les-
qucls  :r·cntraient  ëcc.1~~l!1C-:r1.t  les cotisations  ~jusqu'à ce 
r:c.·11  c~-c  ...  :L  -~  'c'c 1 ~1°"I.)f"rA  -~e~  f'l. +  r::  ,.,.V')l.(;i  la prC}Jo-r-
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tion de  1  :  J  .•  Los  pGnGions  déjà fixées  ou versées  en 
J=U.I  contirüJ.?-;~d;nt  ~ioLe  3  ttro  PE\yées  au  môme  montant  en 
DJ\tl,  et les  coti so:t:.ono  vc~rséos  en  HM  furent  considérées 
comme  cotic'ltions  vcrst.~r:-s  en  ]JIVJ. 
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! , ',..' 
,  ~-j-t  ~r·l: 
·~  ·.~"-
....  ;:~)i, 
/  ~ '  ~/!)~:.:- rJ 
los  co tisa  tj_cns  à l'  asf1ur~nce-ponsi0n fur  ont aur.;mcn té  es  :  ~,~~~ 
•\  ..  ~~~] 
.,  s  -- t  '  1  t  1  é  ,  + 
0  +"~(~  0.0  ..,  ,  b  pour  COJl  [~  .  ()  pOUX'  OCll  ê.e  ~  ['.  l'  munEra vJ.Oll  ::SOU- ( "- ~~~~ 
'  J('  mise  a  cotisatio;n.,  ceci  par· la loi d'adaptation c'.e  ,····_,~.~·~ 
l'assurn:o.ce-socie,le  du 17  jtdn 1949,  et ln, limite d'ap-.  ~~·._:_~ 
pJication des  cotisat
4.ons  fut fi::ée  à  ])M  600  par nois.  ·-'.:  ..  ;~~.~  ...  ~·'-·1 
En même  t0raps,  lee  J)re~:.ts.t:ions  fv.re21t  Etrrtélj_orées  en  . - ~· 
;. :;·~~.  '  OE::ci  que  le:~~;  mo;c  .. te.;:l.tr-t  mintma.  p0i::.r  lou  penr;:i.ons  d'in- _  ;1'l'Jt 
.,: ..  ~,~~ 
Vf.'.-lidi té et leo  pens:tvns  P.o  r·3trr-·i t-e  mc;nsuol1cc  furent  ,  ·,.:~;~1; 
'  '  ,".:~~~~ 
portôes. à  IYlvi  50  rou.-r  les  pcns·~ons de  veuf, celles de  veuve;,  ::,..'if~ 
fi  J)JVl  40, . et po-:J.r  lr:·::J  J::e:nsicns-o::.":pl:'eJ_j.ns  à DM  30.  Par 
la suite,  la pension  d'irr:8lidit~ fut  accord~~ à  par-
tir d.' une  ::·éduct;io:t.t  .~le  ca::e,ci t8  c1e  trRvail de. plus  de 
J..a  moitié  - au lieu 1·,  plus  de  düux  ti.  ers  1  cormne  nu:,pa-
rava11. t.  l~  .. u  décès  de  1  '8:po1.;c;~  assuré  t  après le lor jlùn 
.--•1  .-:  .. 
~'  ~.  ~·  >o:  ·~! 
/  . i~.i~~ 
1949,  l'épouse  ch.::.  d·~ c  {; 5  é  pouvo..i t  tou·~her une  p~Jnsion  ,: ..  ~:...~ 
ô.e  Sl..U'Viva:nt  s~1nf3  lon  restric~ions exist?tnt; auparavDnt.  .i~l~ 
Selon. la loi . du  21  ~i (-J1Vi or l95ô  (P·G~31.  p.  lfi),  ln veuve,  >:· ·  .. ·:~;:.~ 
dont  J. 'époux était (lé cédé  ayant  le le:c  jui.ll 194': 1  pou- .  :·.·~.~ 
vai  t  ége.lenent  b8nô~.C~.cio:c  d'une  r.~ens~~on  d.e  survi  v2n·t  s_i  .....  ~: ..  ';~·~;~ 
c:lle. o.vgt t  atteint  45  2-r.s  c~u  s.i,  Jo  lor  juin 
.:·:\.:, 
1949,  elle élevait  UJJ.  enfant 
poncion d' orpY  .. E::J  .. in. 
Selon la loi  du 14  ma:t:'f.;J  1951 .sœ:  1 'ass1].rance  com- '.;;;·, 
plém0:ntaire  dJ~ns 1er:>  as2ur.'~.Eces-pensions  dos  ou·lriers  ..  :.·:·:~~ 
,  .....  ~"',"'f1  r  ~~  (  ";(~'Pl  •  ,  ('; r:•  )  .. •  r')  '  "'~:  •  ·~  ,. ~  :.;>~~~  - ct. des  e,.,"~pJ..I)yçs  }_,J ..  J,.., ...  p.· loo  '  ll vS.t  :pos~_,lble  de  Vvrser  ..  ;•'.).,':'\ 
on  sus  do  chaque;  C·J ti.s2tion pour 1'  ascurance  ob1igatoir~,·  .:·~<:;;~] 
fi.S SU:i  .  ."'2llC8  persoJTIJ.ello  ou asGura:n.ce  recondutte,  1.U"J  .. e  co ti-
Cl"' tl.' c··n  d'  r~c·c,u-rqnce  i'"'l('"l"lnl  !,-nr-.1''~-nl'  .. ,  .... n  •-'<.:.:.  .)  •  <..,..:,> •  .>>.)  - t;..c.L  - v  )J.Ll--1.-t:.iL  1::;  ·•  IJC.  ,.L  ..-:;  •  Le  choix de la classe 
do  cotisati.cln est libr·e.  J~c  versement:  c1es  cc ti  sa  ti  ons 
se foi  t  par des  tj_mr)l'OS  èle  cotisation i.:mprim.és  spéciale~ 
ment  à  cet effet.  L'octroi des  pensions  0 1lr la base  de 
cotlss.tions  &.  l.'ast)Ul'sr:.ce  ccnn:p:!..émentaire  n'est  p~ts  su-
èordoru1é  aux  ~),utrE::D  cor:.d.i "Si ons  jFri  clic~_ues  en matière 
.·~: ~~ 
v  ,l,(- ~-~~;  • 
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d' DBRurance  pour 1 '--,ctroi  def>  pensions;  la valnur dos 
r.;::_:!,jorr,t:i.onc  dé!_)EJIJ.d  (le  1 1 âge  Cluquel  les  coti. sa  tiens  :Lrl-
div:Lclv elles  p0u.r  1 '.:~r;nv.rance  coraplé:T1entair8  ont  t:S tâ 
P2.r  lD.  loj.  èlu  2::?.  fé·\.i'7·'ie:r  1S:1l,  cur  1  12,utr)nomie 
et sur  le::r.'  rrodj_fications  à.cs  prcSCTip:tj_JllS  c~anc-:;  l.e  do-
maine  de  1  '~:s:~:·;·~l enc  r:)  Evjc-:i.E.tJ e  (:JC·Sl.  po  12  t1.),  l'  éJ.dminis...:. 
+r~  ·'·]· r·  "1  ,  .. ,., ..!.  ~)-1'  -r;1c·,  n  "l1'  d-e.....  (' J  ..  ~  .. ~-on  .....  ,('(._]_·l."t.~'  fu·u',·  re'-l'llt"~-''0 ct~,.,_·,_ -v!··e  v  ,-;[.v  - .)L.  ,:.:_._.\.--1.  V\...!.  UJ.I  <;.)  • ü..  .  •·•i.)'  _;  .  L:.:!.:.J..UI:  ..::  --~-'  .L  ~  I.A. 
rl  e:dgé 
uno  rég~l.eE"ent[t:!~io:tl  é~c~:.  d.I'oits  8.  :peJ..LEi'Jn  po11r  leE;  pr~r-
~~.)-""'  __  ,,..lE··.~-~  fl_,~1JI_·_.  ,""_  ..  V(.<"'~,.'l·  ... 811t  ~--..:  ........ c:o,.S  r:'nc~  no+·i Sr-,"L' -j  •Yj'')C•  ">.  d")('  or:)'<_, __  ~  '  ..  U.  ,._.  __  v..  ..,  - ·J  \.:jJ.  0\_,  LJ~~-.1:.J  ~ ..  V..l-!- ~·  '-~~~··--~  .. )  (~~  '.-Û  ..  t:_.,{..".v 
co·c~te  :~t-)g1cmenta·i_;i::L.  fut  8'C-~~::::.1ie  dC>  façrJll  u.::lj_for;llE3  par 
ln lo:l.  llU ·7  août 1c353  LFU'  le:--1  perJJJic.us  u.c  1 r t;trs":ngcr 
:r.  8Ç8). 
d'sJ  .. loc:J.\,:~_()1.1~;  J::;c)U:1:.>  c;·.~.:,.>-:,nts  ct  l'~}trJ')liEJ:Jf:HUGnt è  .. e  caisses 
do  com}JC:J.J.Gr:. 'L:i. or'  :f  ,-,,::-Lil j  __ ;-·=tl os  ( J3GJ51.  p..  ;53 3),  G'JU2  les 
Cl c 1 J ,....,  r··-~  '~ C!  ·t 011 ..j  •. e  r.:-<  -;  (.  ~  :·)  ,-~, -.•• é:< r.  ·;.-yp / ' q  ~?r._.,  _r;..t,  .L'-''··'J  ,.v .·U  .........  ~-- l:  -.  .-..L>  •  .,).;_ .  ., .. !.'-.·>  .. 1· 
d'allocations pour enfants,  le supplément  pour  cn.fents 
fu.t  ége.l emon t  a11gmen:té  dans  1 '.iscurance-penston  pè.-.r 
J..a  loi complémentD.1r'3  du  2;;  ~éc~nbre  ~-955 sur  les nl-
lccnticns  pour  elif'f.:.nts  (BG-31.  p.  841).  Le  suy1p18r.Gent 
Pc  .. ,,:r  e.l~  ..... ..o..Lfi- ...  V'tt~'  ~l  "'""art·; l"  c"l,,  +rr~-l·  co-i  ~--n·e  ~""~llf~nt'  e't·""'l;  ,J..  dn  VI.  r  -'-1.  - ""'  ,t.l.  •  .. 1,..  t  '4.  ,_.  ~·  ...........  E:;.  ..  v...  r~.  '  '  .__w_  v  '--' 
])10.  25;  il peut,  da.ns  dee  circ0nrr~cncç;rJ  déterminées, 
êtro  ciccord.é  jUS{J,1.:L' à  J. 1 âge  de  ~·25  nns.  ra1:  ..  lf~ loi du 
""' ,....  0  0  J 1  1- ~ ("'\ 5'"/  '1  '  "1  .,  j...  0  1- t'  t  r~:  1  J1G  ... e·v  -;L:;;·  .  t  ..L  a..J...J.0CH:v:Lon  ~pour  C31l:J..~;n-u8  __ u  augmen-
tée  30. 
rar la +oi. au.  ';:~  f.lG:trtt~t1l:~J~e  19~)3  sr~.r  1~:.::  tr:Lbur1al 
socinl  (BGBl."  p.  J.239),. f.\l.rent  er&és  0.es  tri  bu.1"1.at:x 
.-,-'l,..,l.l1lo  c:<t·r.-:-.·~--L· -p,-,  (."i'"l'\':: ,.; ,..,~,._,.  -~  """'C'  Ly)·~Yl("l.-.·n·tco  .:Jo,a  r•'iltO.,..lo tés  c  .. v.~ù- ~  ;-;.t.v  ....... o  >.JJ:.·''-~t  ...  ,_.CJ,L,c""""'  .J...L.~J.t:.::.;t;:;_,  ..  tc-.  ....  .:.:'tt.::>  c~.  ,.,_ 
2~d  minif~ trati  v es,.  co2·n.p([;te:nt:::;  pou:r.'  stê..~tuor  r:-ur  des  1~  ti-
ges  do  c.tco:~. t  pu1Jli.o  0n  a.ŒJ...:cière  d'  c~H81_tr'Pnce  Bocj_o..le. 
I:a  loi sur le  tri·bur.tc".l  socie.l  rÈ:~cJ..e  ln nomination des 
t.ri"burau.x. 8t la  r)r;;ctf·ë:i.1.~ro  c-;.pvœ:t t  cGr3  tri  hu:r_aux.  La 
hi8rc.rc~1io  i"~OmJ)rc:ncl  trois instaiJ.ces  ~  la  P.remi~re ins-
i.:L1nco  est re·prùscnt:.)e  T:f-1-:L"'  l.es  tribu.m'lu.x.  sociau:::,  leo 
tri·o1u1.o~:tx  Ct' nprol  sr")lli~  10E1  tri  ouncnx  soci  r:tux.  deE1 
rev:Lnion. 
Les  prost.:t.t:.LoYlf.J  (le  ·r.~c.nr~i.oj"lS  fui·e:ct  r~,.1t;mentées. 
1 
d 8.11 S  1 E: S  ELY"l.!lé 8 S  ~1.. 9  !.Î.  -'"_.:,1  [·,  l  :) ~) 6.  1Y~ I'  Œ:: 8  ,.., r ·  T"'1  ·1)]" C'Uc 0  S  1 Ol• S  __  1  ,~  .. - J  .,.  .!:  r_;.,  ,.L.)..V -·  '·  ~  .  "'  lv .....,  ,.._  ' 
nfi:h de les  d  t  '  a  ctp  er n 
:-.  1  •  0 tt  ,  0  j  proo.uc·cJ. Vl .e  eeoJ:1.o!lllf1Ue  cro .s-
8821 te,  T2ftie  .?,p:f.'.l c.~lor1.t  au  H:i.vcL~l.l  pl·J.s  élcv(;  dos  sslaires 
et  c~os  1.n:j_x.  C0F;  J.o~:.s  (~tsient  si.mplen~.m.t conzidérées 
- l  '.  .  0  0  t'  1  ,,..,  ccH:.G.le  ût:s  ~3o  .. _ut:~_on.J  pro~v-lSolres. JUS~fu u  a  I'8lorme  dé-
fini  tive  de  1 
1 aS8U:~'{2 l~~-C8-TJC.·nSJ.CHo.,  r~nj_  est  G:nt:rso  .en 
"iTlo g·1.1,.-:.,., ..  .,  c~  lr::-.""'.-.  ~~··•·1··r-i ''l''  ]  4h.,.7  ··)<::·"r··  lC'i='  J·o-L· ~  cco:1  .. u  ,·~~:  f?v~lo  t::'-r  V  ·  ,.,J  .,.,...,..  \A....~..  "" ....  ~  ..  \".o'  ..  l  U  -4  \  .. .l,..  \.,.  •  • •.  .,  ..  (  .1::.  Lt,_  J  ,.J  .  ,  ).....  ~ __ ..  - \;..~ 
P 
e;.·.·.:.,a  __ ··l· ()n_  ~_(";~  Q~1\T~'">"oj· O)"'''  (2":1  +·  ,.,  t""l  C"'  r::l"•'lpl•)"';T  ~ C!.  0.  ,~  <::'  1 f"".  ·i  0  J.., ~py  .....,/  __  ç  _  -- t•_....,  L1.  .L-·'-'  .;....J  __.  .J  1..,._'-''-.l  '-'.!.•.1.  1  ,_:\..,.: ••  -...;·-·>·•  --'J..J..~)  .t  .....  !-1;.:.: 
sen  tc~~:l t  lr~  r6i'orm.o  J.a  IJl~lf:~  J)ouu::-:2 G  ci' G.scura:nc8-p8nsion 
depuis l'entrée e;'l  vig,.1cur  de  le. 1ég:i.slntion ô.n  Code 
· ..  ,, 
'-- .'  :  <. 
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des  assurences  du Reich  c~u  19  juillet 1911  et de  la  . 
loi du  22  décembre  1911  sur 1 'assurance  des  omploy.js-. 
Les  mod:Lfications  essent:i.elles .apportées  à  ..  la 
l?gJslnt~ton sont les sui  vnntcs  : 
1.  L'  assurr.:.nce  est  obli~atrJire pour les tra'railleurs 
2. 
3. 
d ,  "1  t  ,  ,  , 
e~enuan o  remuneres,  s.j_nsi  que  pour  toute  person.11e 
emJ)loyé(;  en vue  dG  së~  formation  profç.ssi~')Jll1elle, 
même  si.  elle ne  touche  aucun  sa1:-~ire! 
Téll" cl].  0  f'1'1P  C01'Yl!1'1'1G  pr.tr  l  ,:è)  y,<:"'  Oc.:< A  -il  11' ex,..;  C'< te  pas  .\..~  .Q  ';J.."  ..._.'  ~-- l.  ·~.,  ~-v  l:"Cvi-.Jl.)....,'  ../- I...L.O 
do  J..imi te  pour 1 'o1)lj_gn:tton  d.' nssuro.nce  dans 
1! assu.rancc·-po:n.sion  des  o1..1vr:Lers,  le plafond 
d'  as~ura:nce 1;our les  employés  n  été  élevé  de 
DM  9.000  à  J]·JI  15.000  (lo2:,)()  par mois). 
La possibilité de_s'affilier volontairement à 
1'  c  .. sfJuro.nce  ju2qu  '~t 1'  8..ge  de  40  Si.t1S  (asnurance 
perr:-3onnelle)  n' exi ote  plus. 
Les  conditions  d'sdmission à  la reconduction 
volcntnire  do  1 'r~sr:5uranco  ont  été aggro.voes. 
Le  a  pGl'"'~Jorr.nes  cessant  d'  .::~ppa:rtenir  à  1 'assurance 
.Jbligatoire  cle  1 'une  éles  branches  è.e  la sécurité 
socicle~  y  oJmpris  l'cssistnnce-vicillesse à 
1 'ttrtis:~nat  n.1J.em8I.i_ët,  ::..10  po1.1.7ent  reconduire leur 
une  cot:LE~ation C:Jrrcspondcnt  ~),  au Eloins  60 mois 
o:LvilG  d 8  Ct) t~i..8.!J.tion  p01).I'  u.J:lO  o..ctj,vi té  OU  U..11. 
8mp1oi  G01lm.is  ~~  1 'c.,G;:n  .. u':l.nce.  (Jusqu'à présent, 
il.  sr1.ffifJ~-:.:tt  clc  ?.6  coti82.ti:.Jns  hebè.o:madé-âres,  ou 
r.o·L· "".;  Cr'·  .~-o]•  n"'"'  _,l  ___ .L(' ro Y''lr'l'1' r.,,, 0  l  -,  e· 0  a'  ,,-n  I  .... ,!; "'l. mn  C:.J  t  <::J  S S,1T''i'Y1Q8  •-=>- -t....  ,J  U  _,_,(...,.,  J ••  ,_.,-.~._t;J  ..  J  .....  -..,)Lt.'C_  . ....t .  .,.._J,  ~ytJ.J..  oc:,t")  ..._,  .l  cv•  L  ~-Ct.r..t..J.. 
o1ü.ig2tcire.)  Si  ces  conditions ne  sont p3,s 
romplic::~,  1 'a;::sur(5  peut  préGonter une  dema.nde  en 
rc:m1JourL-'1c:ment  de  ses  quotEE-po.rts  de  coti cations, 
Les  nssur8s  fo.cultntifs  peuvent maintena  ...  11.t  choi-
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'  Îl· :  il'!.~/' 
.  ,\ ~~~-' 
désirent payer leurt:1  cotisattons.  Il n 1cst plus 
ep.gé  qr.t' ello corresponde  à  lour rD'renu. 
L'as~31Ll7.811Çe  com.pléiünnta:Lre  reste adr.J.ise,  à.  con-
di ti  on qu'il ait été effecti  venent  vorst~,  pour 
le  m~mc mois  c:!-vil,  une  cotisation oblig~toire 
OU  f&.C.U.ltatiVf.-!•  .A.  CÔt~')  d 1U,l1e  coti:3Cltion  de  buse 
··"····.t1 
.·--:~71~! 
. r-r .  ~  t.'f\ 
f::..ct.ü.·t.'J.tj  .. ve,  ltit.  c·.) ·L:L sat'J c,n  ~l 1  r:.~=~ ::~ur:~'-YlC e  complomen-
ta?.rc  118  pE.~Ui;  GXCGd('l'  le Utontnut  ùe  la cotisation 
de  1Je.so. 
Tt)utefo:Lr:,  i:L  11 'Y'  ;;.1  psJ·~  1:1.eu  Èt  e.justc)m::;nt  de la 
p·31H1ion  ca1cu.J.(:e:  nnr  lot~  cot:LsF:.tions  d'assurance 
'  •  ,  •  t  • 
suppl  e:mon ta1. re. 
D'après  1e  pl"j_ncipe  que  le  t:rcrvail et,  :pe...J."'  consé-
qu~;;nt,  ::! .. é  réta1Jli;.3soment  de  ln  C<lp':'.ci té  de gain 
do~_vcnt Ctre  pr8f·):.L.-.f.s  à  1 'a  ttri  bu-Gion  d 'm-:te  pen-
.  1  ..  - d  .  t  't  (.  Slon,  es  mG sures  prt:vues  o  D.JlS  ce  oma:.Lne  on  e  Id 
inccrporées  dr.ns  la 10gislation sur les  pens:tons. 
Il :n 1  ~V  a  plus  u.e.i.:;:1ton.c~nt  de  droit  r1bsolu  [~.  la 
pen~:1i·)ne  Al1.  lj~GU  (18  J.s.  }!Cl'lSion  solJJ.ci téc,  il IJeut 
par  des  mcsurvE~  cie  rn·c:n0tion profenstoanell.e et 
d' n.id.o  Si..iCiE:,lc  qu.i,  d.  'apJ~ s  un plan d'ensemble 
~+ua1.1.].l'  1) .. ,,.yo  1,... .  ._ ..  '70 l  ..  ;:>.•·,·1  ....... ~...,t°  C""c'  onr,-eYlt  ~ la CO.,..,  '-'  .  ..:  '-''-u..  .,.;_;  U  ..! .•  1.,) .. ç,~.  ·~- ,._,o 9  ov _:  .;.L  u..  ·  '  L.J..-
,·';1 
;  ~:)j~J 
;:··;.11! 
'  ~:~;\~ 
.  ..  ~._-,:_;i\ 
'  '  ;_~::~ 
:' 
•, 
s·.·.:rVU.ti.o:r.,  à  l  r::::rrr,~l-j_crai;ion  ~éel1c; et nu 1·établis- ~'J: 
·.~  .. , 
C Lp  Si. Cl.  "GU 
Le  tl'CLi. tcrH:?nt  curatif  ·ambr:::"ssc  tou·ees  lGs  mesures 
l~1(;rlical0s  néceE:se.ircs,  le.  lïro:r::lotion  profession!'_elle  .·,. 
e:nc~lcbo les :-r1csuror3  pour  le.  rt:?cv.pération ou  l'2Jagmen~:·':·.): 
tation de la cepaci té  dü  §/J.in  à.o.ns  le. JJY'C;fession 
exercée  ju.Pque:-là,,  la f0rr:.ation  danE  une  r:;tutrc  pro-
1 'aj.  de  en  v1.1e  àe 
lr::,  consiJrV& ti  on ou d.e  1 'o  bt0n  t:!  .. CJn  d'un emploi. 
'  1  ;.); 
',•. 
-.\  "·.F~ 
_:'~ 1  ~  '  1  ' 
...... ·,  1 
;·  -'J  ~ r  • . 
; : :. '  ....  _. 
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L'c,idé  sociale  embrasse 1 'attrib11tion d'une indem-
rd_ t8  de  tra1.:~.si. t:ton et des  mesures  po storioures 
pour assurer le  rôsv~  t2.t  olJte:n.u  p[;1r  le trai  ~ement 
01,.ratif  et par  1~1 promotion l;rofessi:;nr.elle. 
La  promotion professiGnl).elle  et l'aide  sociRl~ 
ne  figuraient pas  jusqu'ici  par:Di.les  prestations 
,  ul•'  d  reg  lere~3  e 
I1a  duré o  du  s tago  d 1 fHJfnrranc e  re:::r-'ce  inchangée, 
mcis  les disposi  tj_ons  :relatives  à  la conser·v..,.a-
tion dos  drcd. ts  en  cours  d'ac  qui  si tion ont  été 
abrogées~ 
LaJ  loi  prév~oi  t  les  p:Jl1sions  Sll.iV[mtes  : 
A)  pcm.sion  pour  invo.lj.di té  (  pouvant  êtro nttri-
profesniomlclle  (  buées  à  titre perma-
nent ou pour  une  durée 
cl(~ter:mj_née  (deux  o.ns 
13)  pension pour invalj_dito  ( 
gê  né  r8-l c  ( 
(  nu plus); 
C)  retrai-te  en  rcJ_;:v>I:L  de  lo.  survenance 
~)  ·de  la  65me  UJ1née  d 1 f:.gG 
'  de  lét  6  Ct~l~:.!  ::;; :n -·  'J~ e  d t  A r•r:-•  GJir(:s  tU1  chômage  C.~(_:)\._.# 
\  !].J 
1  .. ;  ..  C.'  .. ~  '  •  ,.  ....  t.  u "L  ...  t:LU  l  C.L  ;! crul ernen  t  dans 
·''(·,c~  ~l·~']'')-,  r•~l·,·,o  ~  ,  ) 
ll ~ ~-'  ·...._,  L  .~_  ... 
1
.- ...  ~i~.  1.-i  ~;  ' 
s'  iJ.  f-j' <::.gi t  d'une  femme 
qui,  au  ccur::J  ë.en  vingt 
::1  •  '  ,  cern1eres  unnees, 
a  Gxcrc6  p:r.Lnctpalc:men  t  1..:.ne  occu.pation 
D)  d:-;;.rLS  1 'cSG1u~gnce-:ponsion des  ouv:ri crs et dons 
Cn]_le.  (:lee-•  8'~·,-nl  ri\""'~O  J q  ·r~r-.Y1c•i QVI  fl !"\  vc·:,•vn  est  • '-'- .l  ,,  >..1  .J.l' .!:'-'-v  J \.,; o'  . o.  j!'V•  -~.:; •. _  J. L  v- t,;  · vL  -.;. 
duo  à  touteG  los veuves  sa:ns  conditions 
, 
spe-
\ . :/~./  1_~;•'  ' 
.:·~·.t.  l  1 
.o :.&,  ""  f\- 1 
!1) 
.Q) 
1  ' 
au montant de  60  pour cent de  la psnsion 
de  Bon  oonj.oint  aosuré,  cBlcu.lé€  à  rcison 
q.e  1  po,.tr  ce~rc  de la base  dG  dé·terni:na-
ti0n de  celle-ci, 
mnj_c  cl'  imputr~tion, 
pour la vouve  ..  qui  sr~  cho.l"f:~o  un enfant 
a tteintJ. d' i:nvcJ_icb. té  profèss:~  onnelle on 
rîU  ('ii.,.;  •.:l  --~ +t  -;.: "·1t  ·L'A c.·e  do  45  a1~.~.s •  .. ,  ....  •,,' .•  J,_  (._À,I  ~.J  V  .......,_L...__  ..  c .. ç,  ....  , 
'  . 
1noyen d'un 
calcul  pluD.:  ft.1vora1Jle·  do  J.a  pension· du 
conjoint asouré. 
Pour  les trois premiers  mois,  la ve1.1Ve  ou 
le veuf reçoit intégralenent la pension 
de l'assuré  dé.c.éde,  sçns  supplément  pour 
enfnr.ts; 
E)  1 '6pol:t:x:  reçoit lUlo  :pension de  veuf e.u  Jécès 
F) 
si.  ce11e-ci.  &  Sl~bvenu 
er:  .  t•  '  1  r:aJ oure  pa:r  1  ü  ~}  q.  Gubs:l otr..ncc:  è.e  la fa-
mtlle.  Il n'cet  q1.1.0  le veuf soit 
lo  0 1;l:i_p:c.to:Lre 
(jusqu rj_ci  faC"ul  t<..-~ti va)  si, n l•J,  rlf. .  .1.te  du  son 
dfol'~q  1  ('  d{:;.t_-::-,, .... 1 -!- '"1\T''l. t  ~ 1 ,.•·-::.  o1l~J, ·1· ."J'·:ltio!"  ..:J  .... 'en- ...  ~~  ~  ....  '  ...J- ...  ~~"  \.. .•  J.J..  l;  L..a.r  ...  (.....t,..  l._..,.,.,  ....... ... Jc...;J,  •  .L  l~ 
trG ti  en,  con.fo:t.•mt::.J(·:n t  :_-:,ux  }l:ceccriptions  de la 
lo:~.  sur  1{:  rn~·  .  .,,ri.~.g:.~;  011  èt  cl' au tres ti  très,  ou. 
n  ei'fec'"'-~ive:ulünt  asFnré  l.' entretien r)enùf'nt 
l' 
,  ,  ,.,  .  _,' 
f!J1nee  prrJeeu.en"G"  E.:on  deces; 
G)  1::.~  vuu\-e  cu 1-c  V<Jl:!.f._roçoità titre de  rc~cl).at, 
en  cas  d~ r2mr-.  .rj_agc: ~ ·le q.uintu.p1e  (jusqu'ici 
le trir>le)  du montant  u.nnuel  cle  la ponsion dont 
elle ou il joniss8.:i. t.  Cette p:r·escription 
'  ).", 
1  '  t  1.,-~  :  -· 
'  •  j- ,• ~ 
'\  ~.·~il 
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s'applique également  aux  époux divorcés.  Le 
service  cle  la rente de  veuve  ou  de  veuf re-
prend  si le nouveau mariage  est dissous  sans 
que  la veuve  ou le vev.f ait les  torts exclusifs 
ou principaux et si au.cun  droit à  entretien ou 
à  pension ne  dérive  du  deuxièrne  mariage9 
H)  ont droit à  pension d'orphelins les enfnnts  de 
1 '  ,  - l'  'd,  .  .  t  t  d  . t  à  assure  d.ec9·  e  q_ul  auraJ.en  ouver  ro~  sup-
plémënt  pour  GJ:1farrts.  Il ost .fait une  distinctio:q 
en contraste avec la législation jusqu'ici appli-
cable,· e:::1tre  l.es  pensions  pour orphelins  de  pè-
re  ou  de  mère  au  ts:ux  de  1/10 et les pensions 
pour  orp}J.clins  de  p~re et de  11ère  au  taux de 
1/5 de  la pension de  l'assuré,  qui  est calculée 
nu  tnu:-c  de  1, 5  pom.,  cent  de  sn base  de  détermi-
nation.  A1.J.:x  pensions d' orpheltns s'ajoute le 
supplément  pour  enfant.  Ces  pensions  sont ser-
vies  en cas  de;  formation professionnelle  ou 
d. 'infirmj_ té  jusqu  t à  1'  âge  de  2 5  ans  ( jusq.l 'ici 
seulement  pour le  troisi~me  orp~elin, 
formait  dans  ur:c  grofession). 
I1es  di.s:posi  tior~s relat:l.ves  au  cumul  dos  pensions  de 
l'assurance-pension avec  ce11E:s  de  l'nsnurance-acci-
dents,  ou  cl' une  as~;ure.nce  personno11e  avec  une  pen-
sion  ëU~  SUJ."'Vivnnts,  2..insi  qu'au  cumul  c1e  plusieurs 
rentes d'orphelins,  sont  remaniées. 
9.  L'essentiel de  l.a  réforme  t:Lent  clans  la nouvelle for-
mule  de  pens:Lon.  1Dlle  cli verge  de  le~ forwule  de  pen-
sion  jusqu 'ici utilisée sur les pointt3  suivants  : 
Q)  ln pension ne  contient plus  d'éléments fixes 
(montants  d8  base)~ 
J2.)  il n'y a  plufJ  de  pensiono  mi11ima,  abstraction 
faite  dl.l  régime  traEsi  toj_re7 
Q)  le calcul de  ln rente est dissocié  de la rela-
tion immé·diate  avec la valeur nominale  de la 
\. '  ·,.,.;~ 
.  '  ,·;~~ 
'  l  ·~  /"'i!-,;_  4  ..  ·.:~~t~~·i  :·  .. (  .. ;  .  .\~ 
cotisation {mE".joration);  le· salaire ou 'trai- .  ~- :.··~-7~ 
1  '.  '"'.L"'·:l~ 
te:went n'est pl  un  pris en compte d'après  son '  ·,~·;~t·:;~ 
'  ,·  ·"if(~-...  • 
montant  absolu,  mais  d' a.près  sa proportion paj':-: ·.;-.-.~ 
•  ••  .~~ •• 1  .j:t~:;~i 
rapport au selaire moyon  de 1'  enserr.blc  des- .  -:~·J·~ 
assuréS  pour chacune  dPs  8.nnées  de  son  ·~JP.Îlloi  _.\:,~~ 
assujetti .à  1'  assur2.nce.  La proportion ainsi .  ·~.~~~j 
obtenue eot mise  en  rç;;J)p0rt  nvec 'J.a  base  géné~  ·v~<A~ 
rnle  dG  détorminP,tion.  Celle-ci  est étnblie  ·.··.:.~ti  .::?<.ft 
d'  apr~s 19.  r6:mtüJ.ô:·at:i ori.  annuelle brute moyènné-.  /J~ 
nu milieu de la :p8riodc  d·3  trois  a.ns  pr{cédent  -·~_:?{'~ 
1a rénlisatiotl du risq_tce,  :Ca  pension est ainsi  :,.~_:  ..  ~;.'.:.::~ 
devenue  une  pension basée sur le sa.loj.re.  .- .:: 
10.  Le  supplément  pour  e:nfa.'Yl t  n'est plus  vn montant 
rec~t:.•.J:1t  tnchilllGé,  moj.c  est fixé  à.  1/10  de  lç:,  bus0 
gé!l~r&le  rle  détermination,  actuellement 
~~  ~nff_  70  f  ·  '  Il  t  d  At  ....  ..- ~H  J?  ennJ.gs  par mols •. peu  .one  t..-:-re 
d'f"''}  ,  mo  l  . J. e  c 'l~Çt  ue  F  .. nno e •  La durée  de·  jouissance du 
.'} . :.;. 
~·. t,-~~ 
;  ~:1 
. .  ::  ..  ,.i; 
,1  ~1.;·-~t 
·_ '  1,'·~\~~-. 
\  4'  ~J 
,  .. 
.  1\'1~ 
"·  ''··· 
supplément  po-ur  er2f&v:.t  est la même_  que  pour la  ·· 
pE:nsicn d'orphelin. 
I1a  pension  c.insi  calculée  .  t'  Gere:~  HJU3  (;8 
'  ~:·Il,' 1'~ 
;..; 
,.  ' 
loi  r..ux  vc\ri-3:t:Lons  ~1.e  1a bu.se  générale  de  èl.éte:r·....  .<·  .~.;;: 
mination.  .. . 
.  11.  1'  an  ci  en  système  de  cou·v-ertu1·e  des  droits expecta- /> 
.tifs est rc::nplacé  pe,r  u:n  r-)ystème  de  couverture 
par périodE',  cheq_uo  foi.G  pour  une  période  de 
'  ~· 
12.  Au li  eu  do  r~ombrsuscs s1fbven  tiorJ.s  fédtfrales  pré- /~>:;~~ 
vues  par les différcnt'3f3  lois d'  asoursnce-pension,  1  ,'~  .. ·, 
-•  <t·r  n  •  ~  -,  ·  ,v  ~  ! ,  ':.·;·;~~;~  il est pl  é vU  c;;.,]11.LU'.-l.J..8ill8!lt  t~.üe  SUbV(.JYltion  fédért:ùe'  _  .·,~, 
\  •  "~":Il 
1  '•lr. 
untquG  de  2 • 728  milJ.ion:.:1  de  lllrtl'kS  pül~r 1 1 CSSUrence-·  .. , ~~[? 
'  r'l;  c. 
pension des  ouvr:i.el'"'S  et de  628  milJiorts  d.e  marks  ..  -.:.:;~>:~ 
- --~ \'  .pour  l'aBst:r.?nce-pension ë'es  employés,  subvention  ·  ·-:~?. 
,·.:_;:"(;:~ 
'/  ·,  .;1·"' 
.~  ·.~  :~; 
1  ,, ~1iil~:~:·;i  ,~  ;;7~  ..  ,;::.(~~~::~:.~:  :::D1~r.::t~~-;.~;:~.:i  f~~\~.!~:'>:~:0:~  ~ .·  ... ·  .w~·r:1~:;~;,~_s~  ??1ii~:~;-·J~:.:~,;~~J~n::~~ 
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13. 
14. 
qui  varj_e  d' o.nnée  en a:1.née,  a-r.rec  la baso  générale 
Le  taux de  cotisation a  été  ulcvé  de  ll_pour csnt 
à  14- pour  cent  dG  J..a  rér~m.:eôrntion brut'3.  Pour 
1 
t  •  d  .  't  ,  .  t. t  ,  .assurence-pcns1on  es  ovvrlers  n  ce 1ns·1 ue 
l'emploi de  ti.mr)ros  de  coti  :Ja tt  ons mensuelles. 
Les  relr:.tl0113  entrt: les caisses  de  m~J.l8.cli e  et 
les in[1ti tuts  è 'afJSUt'ê1~~-co  en matièrE;  de perception 
i  !  •  t •  '  ''  l  l  rl'  • t'  J  1  •  t  ces  co ·w  .. sa Jlnns  on:t  e  î~.,;  Ge  :.LI:L  ~ces  p  .us  c  al  :remen 
que  ce  n'étsd.t  lG  cas  jnsq  .. u':Lci.  L'assurfJJ.CG-pen-
sion peut  can~r8ler  elle-rr~me la ,8rception et la 
de  malat-:'.i e  et éga1et\ent  :f::ro céder  à  de;3  contrôles 
JJa  loi  ëlu  21  mai  J.S57  réorganisant +  '~ssurn,nce­
ponsio:n  des  n1ine-u.rs  (DGIJl.  1  533)  s'  appP.ie  dnns  u11e 
lnrge  rnf..;e.uro  sur les ·lois réorgan:Lsant le régime 
16gec.l  d' f'lssurt'nc::;-rension  rlep,  ouvriers et e:mployés, 
tout  en rr  Js0n  t:1nt  los pnrti  culs.J.:•j  __ tés. d 'une as  su-
,  .. "'10Ce  r-'·""e"""V  ~e  >t  ,.,n,....  sc,,ln  "~')l'C  ·fpr<c.-•~ on  Ta  ,  6g1· sl!':l  .J..  C•.J..,.  (;;;  0  ,.L  Ü  . '"  i,.-••• (;,  ~  ;  lA.  .._..  .!;  .  J.  v)..) h  .. ).J.. ·  ...  •  .LJ  J.. C  '  (:U-
t ion d'  f'.ssu:r·r~.nc'J-l'!Gns:l·. 1 n :ler::  mincttrf:::,  contrai.  re·-
mont  à  ce11G  avcune  lir:J.ite 
d'  o blj_.saticn d' aDsurF.llCC.  L f  c~ssurcJ1 ce-pension des 
cie  1 'c..s2ur.::.noe  11 'y  est pas  u0mise.  IJ' assurance 
1')eut,  ccpendc.nt,  S0tH:3  certcinGG  conditionA,  être 
cont-lnlH:~l:;  (~ar:.s  }. 1 c;,ssu:cr..rlco-penst(·:n  d.ec  ou.vriers 
C !u  de· c.:o  e-:-:·n1l  c.>vd~ ~  . .  I.J  -·  J:  ..  •.  ._,  '-' ..... 
l:;t  d·u.  réto.:oli.sser-:.ent  de la ccpacité  ëte  gG.in revê-
ten  t  ln  m.~we  f~}:n.e  qun  d ~1c 1 'DJJsurancc-pcnsion 
des  ouv1iero  et dos  enplo~/f:G.  L'o.ssu..-rc.nce-pension 
•  1  ~~. . \ 
des  mineurs  prévoit,  en ou,tre,. les prestations 
suivantes  : 
.Q)  la pension provisoire  de  mineur, 
b)  1a pension d'assurance  des  mineurs  en cas 
d'incapacité générale ou professionnelle, 
.Q)  la retraite d'assurance  cl es mineurs, 
~)  los  pensions  de  sm~vi  vants. 
,;,:;~.l! 
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St  t  d  ,  t  .  .  •  '  1. :t. t,  t  .  t  rue Jure  _e  -:...  ass".u:;:""xèc·~  ..... J.m :La~  CL e  ~  surv::tvnn  s 
a)  ;.Liaisgn .. av~  .. l!~~t'~~~~.ll-~ 
et 
Le.  lic;,ison tmtre les  ~gimes d' flSf1ur:mce  ... pension 
l'c.~rurc~.nce 7raalati.e  pr~stmté des  aspE.:cts  variéE~  : 
1.  Jusqu'à..l•e.nné• 19-4:2,  les· cotisation$  à l'as-
su.I·nnce-pene:l.cn dee  ou·if:t'i ers  et employ8s 
étr.d. ent e.cqui ttées,  en e;énérnl,  depuis 1'  ins-
titutio:n. d.e  Offfi  r6g1mes,  nu acyen  d~ tinbres 
tr~nce et tl  •a~'~t'-ranoe  def.1  assur8s,  les CQtisa-
tions  devaia:nt  ~tt(~ :payéez selon les classes 
d  t .  t•  ~  '  ..  1  1  .  t  . t  t  e  co  ~sc. 'J...\)n  a  3p~-")es  e  sa rn re  ou  r'l.~  .emen 
de  1 1 asGu.ré;  J)e:pu.is  194?.,  le::.i  orgq,nismes  de 
1 'nssur.~lnce-mnladie légale  pe:cçoi  v~:::nt  dos  om-
ployeurs,  pour les. nss1  • .:trés  obligatoires au 
servi.  ce  de  ceux.-ci, les cot:tsn ti  ons  8,  1 'e.ssu-
rance-pension dss  ouvriers et des  employé-s, ct 
à  1 'assurrl.:nce  ...  ~cl::.ômc.ge  en  tl~me temps  que les 
cotisat:ions  d 1 as2.u.r2ince-meJ.ndie  et  trc..nsrr~et-
tc:;nt  J.eG  co ti  f3C:..ti.):tl.G  d'  r:Jusur.~:<.nc 8-pcnsion aux 
ina ti  tuts d'  :J.sf:ur·.".ncE~  cot1pé:te~1.ts. 
Le  c~1sue de  nu:~ladic,  en  qu:.11i té  d'  orgD.ne 
"Y\ ::.re· e  'Y\-~- e· ur  (~ \  () l. rl •';:)  J:'v  ~  ~  u  ..  '  .... c  ,  u•,..  de l'  oblié;r:Lion d'assurance, 
de  1 'obligatton d.e  cotisation et  J1.:1.  montent 
de  la cotisat:.on :pour  chaque  lr:;.dividu  dans 
1 'assurc.~nce-pc:nsiort.  Le  systo2:1e  de  paiGment 
des  cotisntioJ:s au.  moyen  cle  timb:re8  est nu-
jr:n1!'d '1E:ti  princip::1lcme:nt  en  viguem~ pou,r  les 
assurés fc"cultcti::s et pour los  tr~.v:.:,illeurs 
ind6psnr1nnts  a!J.!sujettin  ~.t  1 t c..ssuru.nce. 
Pour l'  8Xé cu  tien cl'JS  ::Jesu.res  te:n.dru1 t  à  ln 
conBer.,..ration,  à  1 1 c  ... méliorP~i(Jn et au rutc.blis-
sew.ont  <le  la  CElJ'·.~~c:ï_ té  dn  gein  c~es  p€:rsnnnes assurées en vue  de  pen~~on, les organismes 
d' asstœc.nce-pension et d' o.ssurance-malaèie 
sont  tenus  do  collàborer étroitement,  notan-
ment  lorsqu'un trgitement curatif est néces-
saire  à  des assurés qui ont èroi  t  en  mtm.e 
tcmps·à des  prestations d'nssuronce-maladie. 
Les  caisses de mnlc.die  sont  tenues  d'aViser 
les organisnes  d' assur<:lJ?.Ce-pension lorsqu'elles 
constatent,  dans  J.eur activité,  des cas  où 
l'exécution de  mesures  tendant à  la conserva- ' 
tion,  à  l'nn~lioration ou,au r~tablissement 
de la ·capacité  do  gain potJ.r  des  personne~ as-
surées  en  Vl.:- .. e  de  pension parP,ît indiquée.  Ln 
procédure  de  notification a  fait l'objet de 
dj_~"ecti  v~s établies  en commun  par les organi·e-
ne~  d'a~surance-m~ladie et ceux  de  l'assurance• 
pension, 
Tous  les bénéficic.ires  d.e_pension  d'assurance-
pension légo.le,  qui  ont  été c.ssujet_ti s  à  1 1nssu-
. ronce-t1aladie  pendent  52  semaines  au moins  au 
cours  des  cinq années  pr6.cédant  J.a  demande  de 
pension,  sont assur&s  en  cao  c1e  maladie  auprès 
des  orgt:;nismes  d'  assurcnce~~1aladie légale dès 
le  jour où.  ils présentent leur deme,nde  de  pen• 
sion.  Il en est de  môwe  des  bénéficiaires de 
pensiol'lS  de  survi  van.ts,  si le  d~~funt a  été 
assuré  en  cr~s  de  mB.ladie  sous  le régime  de 
1 1 assm·aricc-r:1gladie  légale,  P.vant  son décès, 
pendant la duréo  D.i·nimum .indiquée  Qi-dessus. 
Dès  le  ~~but du service de la  p~nsion,  les 
co tiso.;cions  du  pensioi:t...Ylé  à  1·' assurcnce-maladie 
sont  payées  par 1 'org<JJ.'lisme  c~ 'assurc..ncc-pen-
sion.  :Cn  cas  de  mgJ.ad:Le, ·le  penGicnnô reçoit 
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de  1 'assa1'nnce-naladie .les  m~mcs prcste.tions 
que  lof:~  .::tutres  nssurés,  à  l'exception du se-
cou.r.s  à  lia famille  et des  indemni.té s  de  T11ala-
di e.  J1elt  pensioru1éfj,  G.iJi  ne  S·Jnt  r.as assurés 
sous le r;3gi:me  th':t  1 'at.:;su:rance-u;~ladio  légo.le, 
reço5.vent  de l'  t::.t.esur.s.nce·-J!8Yl.sion,  pour letlr 
[;,ssurcnce-rna.lndie  v0lor.i.ta~lrc  pTivée,  une  con-
t  .,  t:•  ....  1  t•  t•  r1ouJ1on a.  a  co  ~s~ 18n. 
4.  Po.r  lP.  loi du  5  ~tu.il).td;  19){~.  sur la réorgani-
sati.o:rt  ~.le  1'ee.31  .  .trf.n:'l00  socir:.le,  les instituts 
d' aS[:1Uranoo  düiJ  J..~ti.nder  sont  devenus  des  orga-
~"""'~.,.,..._. 
nismes  d'  nss'~..u~r:urce-rnaJ.adi e  po 1..lr  les tâches  è. e 
1 'a~3f::1urance- 1nalf~die qu'il est opportlUl  d' exécu-
ter  on  CC)L!lmun  dons 1eur circonscription  ( tâchc~s 
comr.1unes).  A. cee  tâchez  coEW;.unes  apparti onnen t, 
entre  ·-·u+--·e c•  ..,  ~")  a  V.J..  ....,,  .Le-t.  gestion des  ~tablissements de 
cure,  des  fc)yers  de  conv~î.lüscents Gt  j_nsti tu-
tians  simila,iros,  l'exéc·u.tion  clos  mesures 
prophylactiq.ues,  la perttctpe.tion  au..."'r  tâches 
service  de2  n·SdccinB  de  oo~c.fi.~:.lC(;  et la gE";s ti  on 
COlJ1Y.1Ul18  clos  rô  i.3Cr1lD13  ô. cG  crdssos  cle  m2.ladic. 
5.  J;es  ccd.sses  deiJ  llline\.1.1 s  sn:ut,  nn r:18ne  te:r:1ps, 
orgr  ..  nis~11ec  è  .. e  ~L' f:,sfr~:t.rcnco-penGi.GD.  de8  mineurs 
pOtl.r  leE!  Otl.Vri r_;r}-_::  t-?t  cmp1o;y·és  occupés. dans  des 
t  .  .  . ...  '  .  en  reprJ_se~~  r.ll:V.J..erGG,  e·G  org.:?"nlrir.:1es  d' assur2ncG-. 
L.J.aladie  léga.l  0  I:our·  les r:têncs .. 
EY2.J u  ti91l,..Y~;L~~-ll.  fG ~~  tJ;.5; 1};,._§.§._]2:._  s {.9~1ri  icL.,.êQ9..f_  ..cJ. ~ 
~~:... de§--2lE.~l~~§.~  ...  ~e:..-~Toj: t  pub  li~ 
le 
1er  janvier  ~8Sl, '1 1 as:lur.::~nce-penstor. a  toujours  ~'.)té 
gérée par  de~:;  i.ns ti. tuts de droit public.  Tanc1is  que 
1 'assur[<nce-pension pour les ouvriers  est g.Sr8e  par 
~  j  l' • f' 
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des instituts de  ilroi  t  public,  pour  chaque  LBnd  ou 
partie de  Ln:ç.d,  i1 n'existe pour 1 'assurance-pension 
des  employés,  depu_ts  qu'elle  a  été  établie  nu  ler 
janvier 1913,  qu'u.n  seul institut d'assurance de  droit 
public.  L'Institut des assurrmces du Rei.ch  pour les 
employés  a  6té  remplacé,  en 1954,  par l'Institut fédéral 
des  assurances  pour les employés,_institutton de  droit 
public.  Les  orga~rismes spécieux d' assuranceK-penBion des 
ouvriers  ( O.'lisse  t:k~ri time  ~rt  Etablissement  d' assur2nce 
des  cheL1ins  de  fer fédéraux)  sont également  des  j_nsti-
tu  tians  d' nssura.nce  de à.roi  t  public.  L 'organisme 
d'assurBnce-pension des mineurs  üteit,  en vertu de la 
loi du 23  juj_n 1923  sur la Cs.isse des  mineurs  du 
Reich,  institution de  droit  publ~c.  Elle fut 
supprimée  en 1945.  Ses  obligations furent 
assurnées  po.r  les  caisses  des  mi:neurs  de  di.stri.ct qui 
devinrent,  en  janvier_l949,  des  établisserJ.ents auto-
nomes  de droit public. 
c)  Jtég=bnlt:_gén4z~L9.1L.  régi1}1e  ~~al 
Il existe,  dans  la RépubliquE!  fédér2.le  d'Allemagne, 
,  '  ,  ,  .-.'1  t  l  .  1  ,  un  reg~me gener2v...L.  pour  ous  es  ouvr1ers  ou emp  oyes 
au  service d'un tiers,  ré:parti  en br'.:u1ches  d'assurance. 
Tous  les ouvriers  sont assurés  sous  le régime  de l'as-
suraL"l.Ce-pencj_on  des  ouvriel"'S,  tou.s  les  employés  sous 
10 régime  de  l'assurance-pension des  et:iployés.  Outre 
les ouvriers et employés,  sont assujetties  à  l'assurance~ 
d'après la nature  de  leur  emploi,  d'autres catégories 
de  personnes,  telles que  les apprentis,  les membres 
cle  cov..mu.nautés  religieuses et les homues  aGsujettis 
eu service raili  tr.dr.e.  De  plus,  certains groupes  pro-
fessionnels,  parmi  les travailleurs indépende,nts, 
sont rnttachés  à  l'assurc:.mee-pension 18gale,  à  savoir 
'1'  ;... 
'1 
\  ,; 
-~,  \ a)  à  1 'assurance-pension ëes ouvriers  :  ..  ··:·:~~ 
0  à''.-... ·~  1  les artis=s à  domicile et les ouvriers  ')~ 
domicile  indc5pendants,  ,  ...  )'1.• 
2o  ~:A  l::r~::h::~a  c~:~~:~~:;  i~: :::::: .  ··.···~~ 
une ac ti  vi  té :t.ndépcnd'l.llte;  .  ..  :~;~~ 
b)  à  1 'aswrance-pension des  eniJloy8s  :  · ;.: ;; 
~.,· ..  ~ 
1°  les professeurs,  éducnteurf3  et musiciens  , ·  ;~~-·:, 
indépenrlants,  qui n'  o c;cupen  t  pas  d'  emplo.yéafS~k~ 
2°  les. artiste'3 indépsndnnts, 
3°  les sages-femr1es  indépend&~tes, 
4 °  les personnes  exGrçant 1me  activité  indé-
pendm1te  pour les. soins aux nalades,  aux 
~  •  ..  '<:'~ 
- :  ;:::~~; 
-/.  .~:-
accouchées,  [~ux nourrissons et a-.xx:  enfru1ts.  ,. 
/- ~  ~ 
L'exemption d'  aszuro.nce  pour· certains  groupes.  de 
persom1œ est expressément prévlie· par la loi. Ainsi, 
les personnes  o·ccu:pées  au. ·service de leur conjoint  · 
sont  exe1:1pté es·  de· :]..  1 as  Dur::.;.Uco.  En outre, il est pr0vu 
une  exemption  do  1 1 obli3r1.tion  c1' c.ssurr~nco,  sur  demande, 
notarrm:.ent  pour les pers·JnJ!.es  qui,  d'  8.près  les prescrj.p- _  ,  ....  <~~.'. 
•'  . 
tions applicables  nu.,~  fonctio:n~n.airef.l,  ont droit à  '. ,'' 
1 t  '  ~  ~ 
. une  pe:tfsion  à vie de- la pB.rt·  d:'E.dministrations  de  fu~oit  >.~·\ 
public. 
Pour les ouvrinrs et  emp]_oyés  occupés  au service 
d ~ entre:9r:i. ses t1iniàres  existe,  ~onlr:.lG  régime  spéci  aJ., 
1 'assv.rance-pension  c.1e8  miheurs.  -Leo  orgnnismcs  de 
cette assurMce-:pe:nsl.on sont ·los  caisE'es  de mineurs. 
A  enté. de  ces  régimes·,  applicc..lJles  aux ouvriers 
et employGs,  existent des  prescriptions spéciales 
pour les  trs~nilleurs indépQndants  des  catégories  sui-
vantés  : 
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Les  artisans indépendants.  Ceux  qui  sont  ins-
crits au registre de l'o.rtisnnnt sont assujettis 
à  1 'as~urance,  que1  que  soit le montant  Q_e  le~l!' 
revenu.  Leur  as~:1urcmce est rattachée  à  1 'assu-
rance-pension G.es  employés.  Les.  nrtisn:nEJ  qui 
ont souscrit un  contret d'assurance  avec  des 
entreprises d'  assurf:',nc.:;  de  droit public,  ou 
privées,  po1xr  le ces  de  déc ès  ou  c1' accomplis-
sement  de  leur soixante-cinquième année  ou 
d'  un.e  ru1n8e  c:' âgG  a.ntérj_ cure,  p~u-;rent faire 
valoir un  drci  t  à  1 'exer:1ption d' assur3Ylce  ou 
à 1'  exenption d'une moitié  de la cotisation 
(  .:.!  •  )  u811ll-nssurance  • 
2°  Travailleurs c::.gricoles  exploitants.  Ceux-ci 
reçoi  vont  don  caisses agricoles  cle  vieillesse 
une  allo  ca  ti.  on  de vi  eil}.esse  se montant  n:en-
suellemen  t  à  DM  60  poui'  ceux  qui  sont na ri  és 
et  à.  :Olvl  40  peur  coux qui  ne  lo sont p2s.  Les 
prest8.tions  prévues  par la loi du  27  juillet 
1957  sur l'allocation d.e  vieillesse aux agri-
-,t  ....  ':J  •t  ~  't''  cu  __ ,  eurs  son  c  re;llJ.l  .es  ce  noJ_  le pour ceux 
qui  reçoivent  en  Jrlême  temps  des  prestati.ons 
de  l'assurc:.noe-pe:s.u3ion J.sgale,  à  nains qv.'il 
n'ait ô té  pr:tyé  90  co tt  sn, ti  ons  nu runiu:.:trn  à 
la caisse ngri calo  clG  vieillesse. 
3°  A  défo..ut  d'obligation  f.l.' assui'C,noe  pour les au-
tres  professj_ons  indépc;né~c-tntes,  il est laissé 
à  ls.  diligence des  me~"Jbres  dü  ces  professions 
d'assurer  eux-mênes  lGurs  vi8UX  jours, S'ils 
remplissent les  conditions  exig~es pour la 
T'econduction volontaire  è.e  1 'assurc.nce-pension, 
ils sont  admis  à la reconduction. ~-:'  .J'  ..  -
d)  Développement  de  l'intervention des assurés  dans 
··la gestion· dee  orJm!liSf:UeS.  Compo..ê._i ti91l. et com-
- •  '  1 
·pétence  des  con~cjls d' ad:r[Lnlstration.  R(3gime 
.È:_e s  é le  c ti  ops 
Les  organismes  d'assurcmce-pènsion sont,  depuis 
1 'insti  tutj_on de  1 'assurance-pension,  gérés par des" 
représentaYJ.ts  ~lus des  assur8E;J  et_ d.es  employeurs. 
Jusqu'en 1934,  chaque  organisme  d'assurance avait 
deux organes  :  un orgro1e  légi.slatif  (asse1~1blée des re-
présentants) et 1m  orgcne ex(cutif  (bureau).  Ces  or-
ganes étaient entièrer1cnt  ou partiellement  formé~ de 
représentants élus  des  assurés et des  employeurs.  En 
1934,  le bureau et l'assemb18e des  représentants• 
auprès  de  chaque  organisme d'assurance,  furent rempla-
cés  par un·  président  exerça~nt ses fonctions. à  titre 
d'occupat-ton principale,  auquel fut adjoint,  P?Ur le 
conseiller et l'assister,  ttn conseiller  no1~é  •  La  16~ 
fédérQle  du  22  février 1951 réorganisa de nanière uni-
forme  1 'autonomie  ad::.1inis tre  ti  ve  cle  tous les organisnes. 
d'assurance.  Depuj_s  lors,  les orgEmes  législatifs et 
exécutifs des  organis;:aes  d'assurance  Gs·n.t  de  nouveau 
formés  de  représcnt~ts des  E;.ss·_œés  r::t  des  employeurs, 
élus pour  quatre  ç~ns.  Les  re  pré sr-:r tcl:j-Gf:i  éll~s· fornent 
1 'assemblée  d.es  rcrrSscnt::m·~ts  (orgc:.:..:.e  J.,;gis1E~tif)  et 
le bureau  (organe  exécutif). 
1 
Les  affB.i.res  aci~inist:ratives  cor.Ln2~.tes  eont ré-
glées dans  les instituts d tassu:car.:.ee  ,~_-__ r  -~~.":·ots  ou  . 
cinq :ewndat&.ires  élus  à.  vie par l'aSb8::.lo::_6e  des re-
présentants sur la proposition. du  bu:rè[',U. 
Abstraction faite.de la période 1934-1945,  le 
principe de la gestion des  organismes  d'assurance par 
des représentants  él~s des  assurés et des  employeurs 
a  toujours été  adnus. 
'  ';/• 
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Ont le droit de  vote  pour  1 'élection des  membres 
des  organes des  ins ti  tu  tians  d'assurance-pension,  tous 
les assurés et  ~mployeurs ayant atteint l'âge de 
18  ans  et remplissrn'lt  ce~t?-ines conditions  fixé es  par 
la législation d'assurance.  Les  eiJJ.ployeurs  ont le 
droit de vote  s'  11-:ii  occupent Hu !:1oins  un salarié 
assuré  auprès  de  1 'orgPnis:ne  d'assurance-pension 
01'1  doit avoi.r li  Gu 1'  :{J.coti.on  ~  le droit  c1' éligi  bi li  té 
des  employeurs  est soumis  à  ~:  .. a  Dê:r:1e  candi ti  on. 
Les  roprésente.nts  df3S  ttf'SU.-1'.:"8s  et f1es  employeurs 
sont  ôlus  au  ~cru~~ir:. direct,  lïbre et secret.  Chaque 
assur6  g  une  voix~~  Chaque  e:-:1ployeur  a  a11tant  de  voix 
qu'il occupe  de  snlariés. 
J)r:.ns  1 'assur8.nce-pension  des  :r.1in8urs,  les repré-
sentonts  des  c:ssu.rés  ne  sont  pas  91us  c~irectement par 
les 
, 
assures et par les  pensionn·~s,  Ceux-ci  élisent 
des  "doyens  d.es  assurés"  ( doJens  des  01J.vriers  et em-
ployés  des  c'aisses  de  ninc;u:r·s)  qui,  à  leur tour,  éli-
sent les menbres  de  l'nssemblée  <les  représentants. 
e)  Cent'l.:"alisation ou  déccntra~isation 
--~------==-~"""~,.._...~-~~  ~~~~-~_..,_,._ 
L'assurance-invn}.idité et vieillèsse est divisée 




assurance-pension  c-I es  ouvriers, 
assu.rance-peneion  des  enployés, 
assurance-pension des  mineurs  pour les 
ouvriGrs  et employéstl 
·-:. 
L' assurs,ncc-pension des  ouvriers  est gérée  sous  une 
forme  décentral:i..sée  par 19  j_nsti tuts  c~ 'assurance  de 
~·  Il eriste un  oTg2.nirnae  central d' ass1.:1.rance  (dit 
institut spécial),  dar:.s  ~- 'c  .. ssurc.noe-psnsion  des  ou-
vriers,  pour  los  trr~vs.il.leurs assujettis  ù  1 'assu-
rance  dans  la navigation nnri  tine  (caisse des  gc~ns 
de  mer)  et pou.r les  employés  rlcs  chomi11s  c.=1.e  fer fédéraux. 
!.'.  -.~ •  .. /,'  \j  ' 
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et employés  des  entr~prises nrlniores, est gÇré e  sur une 
baBe régionale par huit co.isoes  de  mineurs. 
surance.  Le  contrôle  sur les instituts  d'assur~ce de 
l!;9.!lcl  (assurnnce-pension  des ouvriers) est exercé par  ~-';G: 
les .ministres  d\l  Travail des  L!:tnc1er,  lorsque le  rêssor~ - ··?~}; 
--...~~  ,  'r~.;_<·:i 
·'  ~  .~  ··, 
de 1' institut d 1 assurance  ne  dé_pns~e pas  les li  mi tes  .  ~S~~ 
c1 'un JJc:!-ill·  Le  contrôle sur les instituts d'assurance, 
dont le res::lort  s  1 étend  sur les territoires  de  plu-
steurs  &ill~L, afnsi  que  le contrôle stu  ...  les instituts 
spécio.ux  c1' nssuronce-:pansion des  ouvriers et sur 
1' Institut fédéral  c~_r assurance des  employés,  incombe 
'  •  ~  ~~~.t 
à  1 'Office fécléral  des  assurnnces.  _·,  :  ..  "~j~·, 
Le  contrôle de  1 'Etat consiste  à  s'assurer que,  >~~~ 
ch:ffis  1 'ex8c1.ttion do  lolJ.:rs  tâches,  les instituts d •as- .- >>~~ 
surr~nco prennent  en  considération la loi et les statuts  ,_-·:·'··:/ 
en harmonie  avec les buts de  1
1 assurance.  . ~:\~~ 
'  ~  ~r 
.~'  ... l. 
... 
1 
\  _J,· 
'  ·.~ 
,  ..  '  1 
'  ... "t  ~. \' 
;;  _'' 
i' 
.:·' 
..  "i 
r.,_· 
''  t  • 
.  ;  ' 
...  ..• 
)  ' 
,. ·.':,  .. '  ' 
' 
En outre,  l'élection è.es  rnand.a tai  res  des  ins ti-
tuts  d' nssure:.nce,  exerçant leurs fonctions  à  titre 
c: 'occupa  ti  on  principD.le,  6lus  à vie par 1 'assemblée 
des  rsprôsentç:t.ntu,  et  qv~L  gèrent les affaires  courontes 
de  1 'institut,  éloi t  ~:tro  conîirl:r!.6e  par le  gouvernement. 
du  ~and o·ù.  l'Office  a  son  ni8go.  TICLns  le  ..  cns  des insti-
tuts d' o.osurence  souùis au  eontl"Ôle  de  l'Of  fi  ce  des 
assurcc.ncos  cu  ::.~oich,  .1 'élection des  mc.r1.dntr..ires  doit 
~tre con:fi::;:'rrH5·e  pr.:œ  le Gou.vc:r:-1e:Jc11.t  f(:c~éral,  Çl.'o.ccord 
rjvoc  le~:;  gotnrorn.cments  deE-1  J/~::.:=~gr  int(ressés. 
Los  ressouroeD  è~es  :inn ti  tuts  d. 'assurnnce  ne 
peuvent  être;  o.ffüc:tées  qu'aux fins  prescrites ou 
admises  pnr la loi  •  .Aus:.:rl.,  certe.ins  placoments,  tels 
que  l'acquisition de  terrains et la construction d'im-
GE::ubles,. nôcessi tsnt-ils 1 'agrément  de  1 'auto:ri té  de 
contr0le,  Le  projet  dG  bu(:gE;t  de l'institut  c~'nssu­
r~.1.nce  d.oi t  égevlcl~E~nt  être  soumis  à l'  E~utort  té  do  con-
trôle::  nvallt. d'être o.pprouvé  par l'assemblée  des re-
préscntrl,nts.  L'autorité  de  contrôle  peut  61ever des 
ob je  etions  s 111  cont:ccvJent  à  la loi uu  at.tx  stn  tuts 
ou  COJJ.pr\_;Bet  lr~s  poB si  't;ili  tés  ël 1 ox:é cu ti  on  des obli-
gations  légales  iJ:1corn.ban't  :'i  l'organisme  d 1 asBurance. 
Cor.11:.10  les orgnnisnes  c1 'nssurance-penGion reçoivent 
des  subventions  su.r  los  fnnëLs  publics,  la gestj_on  <les 
instituts  ~,.' c.3eurDnce  est égGlement  ~1ou.mise  nu con-
trôJ..o  èle  la ColJ:c  c~es  Jompto:3  fôclé:I·:.;..le, '•  . .  .~t.,.tf  ..  ··~·r~ï 
-~~X-~~  ,  :  .. E~~~ 
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Il existe dans  1 'assurance-pension des  ouvriers  une.  ··  .·-~--::'Jl~~ 
1. 
.. , . -··;  ~ 
limite maxima  de  salaire,  après le d8pasfJement  de  laquel-' ·.>.~t~f~ 
le le salarié cesse d 
1 être assujetti à  l'assurance.  Les  ·.:  :.).::_:  ..  r.r_;_.f_~-.; 1
• 
employés  dont la rémunération annuelle  excède 1.500 marks 
ne  sont plus assujettis. 
2.  Appr~ntis 
Tout~s les personnes  occupées  en qualité  d'appren-
t:Ls,  ou  Èt  un autre  titre,  en vue  de  leur forma tian pro-
fessionnelle,  qu'elles  exercent cette occupatj_on avec 
ou  sans  rémunore.tion,  sont assujetties  à  l'assurance-
ponsion des  ouvriers  ou  à  celle des  employés,  selon que 
l'apprenti reçoit une  formation  e:1  vue  d '1.u1e  profession 
d'ouvrier ou d'une  profession d'employé. 
D  .  , 
...  eYlf?lonn~ 
Avc~nt l'entrée. en  vigueur des  lois réorganisant 
1 'assm~~nce-peJ?-Sion,  ~es assurés invalides ou bénéfi-
ciaires-d'une  pBnsion d'invalidité,  de vieillesse,  de 
veuve  ou veuf  1  étaient  e:{emptés  de  1 'assurance.  Depuis 
le ler  janvier 1957,  cependant,  les bénéficiaires  de 
pension au ti  tr>J  d.e  1 'i:r..val:L·è_i té  générale ou profession-
nelle sont aesujettis  à  1 'a:-~:sur.ancc  si,  après  lo  début 
de  1  ':tnvs.lj~cli té  générale  ou  p:rofes~do:.n1cllG,  ils exer-
cent une  activi  t~ assujettie  Èt  1 'assuranceo  Toutes les 
.  b ,  'f'.  .  t  -l  1  t  . '  d  l  t  perscnn:..es  qlU  ent:; .lc.Len  ü  v..ne  re ral  ï;e  e  _,_  asE;urance-
pension des  ou.v:r~_ers  ou àes  employés  ou de  l  Ys,cs'~xr·~~lce­
pension des  ~i~eurs  sont~  d~s le  ~ébut du  service dG  la 
pension,  Gxs::::J:')té(;s  de  1 1 ass11ranc o. 
I·e~,  c  r.:.\~~~8urs  ne  sont  pas  assujettis  à  1 '::tssurance-
pension.  Les  périodes  pendant lesquelles une  occupation 
.  :~·_,:::1-~: 
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ou activité assujettie à i'assurance est interrompue 
pcr un  qhemage  dont la durée  excède  six semaines  sont 
comptées  pour le  c~~cul de la pension,  à partir de 
1'  expira  tian de. la sixième semaine,  Gomme  tt périodes 
d *interruption"' si 1 'assuré  a  été inscrit à  un  bureau. 
de  travail allemEiJ:1d  comme  cl_:terc~1ant un emploi  et  f?. 
bénéficié soit d'une  indeT~lité  de  chômage,  soit d'une 
aide  de  ch8mago,  soit d'un secours  de la part.de l'as-
sistcxnce :publique,  s·oi  t  d'un secours familial,  ou a 
été  exclu du bénéfice de  ces_prest&tions  co~we  joui~­
sant dt autres prestations,  è'l 'un  r~venu propre ou en 
raison de  sa situation de  fortune. 
5. 
Toutes  les personres  exerçan~ un emploi au service 
de  leur conjoint sont  exemptéGs  de  1 'a.ssm"'t:illce.  Hors  ce  , 
cas~  les membres  de  la fand.lle  de  l'assuré  Eont pris 
en  consid.ération dans  1 'aseuràJJ.ce~:pension _en  ce  sens 
qu'ils  peuvent,  après le décès  de l'assuré,  prétendre 
à  des  pensions  de  survivants.  Les  pensions  de  survi-
va."VJ.ts·  sont les pensions  de  veuve,  les  peYls.ions  de veuf 
et les pensions d' orpl:eliri,  poui·  le conjoint et les 
enfants  de  1 'assuré,  ainsi que  pour le conjoint di  voroé. 
La pension de  veuf est due  dans le cas  o~ l'épouse 
assurée Hubvenait  pour la maJeure  ps.rtfe  à  la subsis-
tance  cle  le.  fc~:u.lillf3. 
Les  pensions  pour invalidité  généralé  QU  invali-
dité  professionnelle,  et les pensions  de vieillesse,  ne 
cbmportent  auc~m supplément  pour l'épouse. 
S'il y  a  ëles  enfants, la pension d'assuré  est 
augmentée  pour chacun  d 11m  supplément pour  enfent.  Sont 
considérés  comme  enfants  : 1:-
~~·~:t..,~r,: ;~  ·. 
les  enfé'.:nta  illéei  times  d'une  assu.rée, 
les enfante illégitimes dt  1LYl  asr~uré,  si  sà 
pa  terni  té  ou son 
été  constatée, 
los  PUl')illte,  si 
obligation d'entretien a 
le lien pupillaire a  pris 
naissance  &~tant la réalisation du risque. 
Les  enfants  ap:ps.rtentt...nt  à  ces  catégories 1Jéné-
ficient,  apr~s la mort  de l'assuré,  do  la pension 
d'orphelin et  du  supplément  po~J.r  enfDn t,  si l8s con-
ditions  r0c:_uises  sont r'emplies. 
Le  supplément, pour  enfant  se monte  annuellemen  t 1 
pour  chaq_ue  ep.fant,  à.  u..11  dixi~me de  la.  base générale 
de  détermination admise  pour le  ~alctù de  la pension 
(ac·tucllü!:lGD.t  DM  40,10  par  mois).  Le  supplément  pour 
enfc.nj;  et la pension d'orphelin sont servis  en général 
jusqu'à +  'accomplisGement de  le  ..  diX···hui ti  ème  ar.ü1ée, 
et  jusqu'à l'accomplissement de  la vingt-cinquième 
année,  si  1 'enfant  po1.:1.rsui t  sa form.::1.tion générale  ou 
professj_onnelle  ou  oi,  en raison d'infirmité, il n'est 
pas  en  ét~!_.t  d.o  subvenir  lui-m~me à,  sa subsistance. 
6 •.  Ext~iq_n  __  ~s C_?ttégo_r];es  J(l'otêff&~ 
a)  à.e~ns  1 'agri  cul  t1ll'E:  (travailleurs agricoles 
tants et petits propriétaires), 
b)  travm lleurs indépendants, 
c)  profossions libérales. 
- ./,  ...  :~ J  • 
l 
_;  .'' / ~  1!_)  La loi du 27  juillet 1957 sur 1 'allocation 
de  ~ieillesse aux agriculteurs a  incorporé 
les travailleurs agricoles exploitants au 
régime  d~ la sécurité sociale. 
Q.Q.  .Q)  La loi du 20  ao~t 1940  a  institué 1 'assu-
jettissement à 1'  assuxance-pe!tsion des 
ouvriers  à 1'  éga.rd  des mar-lns  au cabotage 
et des  pêcheurs côtiers exerçant  m1e  acti-
vité  en  qua1i té de  chef d'entreprise de  . 
navigation maritime  ou de  p~che mari ti  me, 
appurtcnnnt  à 1'  équipage de leur navire et 
n'occupant pas  plus  Çte  deux salariés assu-
jettis à  l'assurance, 
Sont assujettis à  l'assurance sous  le régime  de 
l 1assurance  des  enployés les travailleurs indépendants 
appartennnt  atlX  catégories suivantes  : 
g~)  les professeurs et éducateurs indépendants 
n'employant  pas  de  personnel  dans  leur  ~tre­
prise · (ordonncm.ce  du  8  octobre 1922), 
.R.h)  les musiciens  indépendantE  exerçant leur 
activité  po~r leur propre  compte  et n '-employant 
pas  de  personnel, 
ainsi  ql:te  len  s&,ges-femrn.es  autorisées  à s' éta-
blj_r  ( o:rdorin~lCG  du  8  octo  b:re  1929), 
.2.2_)  les trav&.illeurs  ind.épendru:1ts  exerçant une 
e,ctivité  pour lE?ur  propre  compte  dru1s  les~ 
-soins  aux:  .malc:.des  et n'occupant  pas  de  pcr-
sonnel . (ordormance  G.u  111,  _mars  1932), 
Qi)  les artistes indépendants  (loi du  13  janvier 
1938)' 
~)  les personnes  doiL'l1ant  leurs soins  o..ux  accou-
chées,  qui  exercent leur.activité pour leur 
propre  compte  et n'emploient  PSJ.S  de  personnel 
(ordonnance  du  7 février 1943), .( 
··-i,,· 
'  ' 
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La  loi du  31  décembre  1938 sur l'assistance à la 
vi0illesse dans l'artisanat allemand  a  incorporé  les 
artisaJ;J.S  indépond2.nts  à  l'assurance-pension des  em-.~ 
ployés. 
Les  membres  des professions libérales tels 
que  :  avocats,  médeci.ns  indépendants et 
commerçants  n~ sont  en aucun  cas assujettis 
au_1C  régimes. d • a·ssur8llce-pension  des  ouvriers 
et employés. 
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IV 
Droit aux nrostations 
----------~~-----...... 
1~  Défini  tiqp. ae _  1,_:1!?-v_~~ 
Jusqu'en 194-9,  1 'assuré était considéré  corrurre  in-
valide si,  en  rc.doon  ~e maladie ou de faiblesse,  il 
n'était pas  en état d'obtenir,  par l'exercice dtune acti-
vité correspondant  à  sBs forces et ses  capacités,  un 
jj.~ du  salaire que  les pt;rsonnes  sainei3, de  même  ca-
tégorie_,  possédant une  formation analogue,  gagna~ent_ 
normnlement  par leur travail dans la m~me région.  De-
puis le le:r  ja.l'lvier 1949,  1 'invalidité était considérée 
comme  existante si,  clans les candi  tian~ indiquées  ci-· 
dessus,  ltassuré n'était pas  ~n état d.'obtenir  ;ba  moitié 
du salaire moyen  du eroupe .auquel il_ e.Î)partenai t 
d'après son  domicile  et sa formation.  Les  lois de 
'  • n  '..  t  d' f  · '  1  d'ti  d 1  tt 'b  roorganloO."GlOl1  on  mo .l  1.e  es  con  1.  ons  .  a+  r1.  u-
tion des  pres  ta  ti  ons  d'  ass7J:rance-pe:nsion  des, ouvriers 
et des  employés  à  partir du 1er  janvier 1957. 
La  protection fournie  par les régimes  d'assurance-
pension dGs  ouvriers et des  employés et par_l'assurance-
pension des  mi~eurs s'étend maintenant,  à  l'exception 
du  cas  où.  les droits sont acqùis  par sui  te d'arrivée 
à  1~ limite d'âge,  aux cas  suiY2"nts  de  réalisation du 
risque  : 
a)  invalidité  professionnell~  ~ 
Est atteint d'invalidité professionnelle  1 'as-
suré  dont la capaci  t~ de  ge.in est réduite,  en 
rai  son de  maladie,  dt j_nfirmi  té  ou de  clé clin de 
ses forces  physiq_1J.eS  ou  ment8le~,  à  moir:s  do  la 
mDitié  de  celle d'un assuré  sain de  corps  ot-
d' esprit,  ayant  tme  formation  semblable et des 
connnissa~ce~ et capacités égales.  Le  champ 
d'activit8 d 1après  lequel doit  ~tre  jugée la 
1  1 
1  : b) 
comme  su.sceptibles  d'~tre exercées  par lui si 
1 'on prc!+d  en  considéra:t;j_on la durée et 1'  é.ten-
due  de  sa formation,  q,insi  que  sa profession 
antérieure et les exigences  spéciales de  l'act~-
vité professionnelle qu'il a  exercée  jusqu'ici. 
Est  toujou.ra  considérée  co~nnne  sus  cep ti  ble d'être · 
exercée  par lui; une activité en vue  de  laquelle· 
l'assuré peut être formé  ou rééduqué' au moyen  de· 
mesures  tendant à  la.  conservation,  à  l'améliora-. 
tion. ou au rétablissement de sa capacité  de  ge~n. 
!Pv~lidit~générale : 
E~-;t  atteint d' invalidi  t€  générale  1 'assuré qui, 
pou.r  nne  durée  j_mprévisi ble,  en raison .de  mala-
die,  d'infirmité  ou de  dGclin  de  ses forces 
physiq:ues  ou mentales,  n•est plus  en état d'exer.-
cer w.1e  ac ti  vi  té  lucrative avec  une  certaine ré-
gularité,  ou ne  peut plus réaliser par une acti-
vité lucrative  que  des geins minimes. 
)  .!J''  d  ,,  ,  c  ~J.f:S: es__  e  -=-..ê:.P su~ : 
Da.ns  l'assurance-pension des mineurs,  il est 
ôge.lern.er~t attribué une  pension d'assurance de 
:mir~eur  pour invnltdi  té  profesEdonnelle  et une 
pension d'assurru1ce de minetœ  pour  invalidi~é 
générale;  les conditions d'attribution de  ces 
prestations de  pension sont les  m~mes que  d2ns 
les régimes  ~'assurance-pension des  ouvriers et 
des  employé~. En outre, il est a·!ïtribué,  dan.s 
l'assurcnce-pension des  mineurs,  des  pensions 
pr·ovisoires  de  mineur,  aux assurés dont la ca-
paci té d' exercér la :rrofess"ion  de  mineur 
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est réduite  ou qui  ont atteint 1 'âge de  cinquan-
te  ans.  Il est considéré  que  la capacité  d'exer-
cer la profession de  mineur  est réduite lorsque, 
en  raison de  maladie,  d'infirmité  ou de  déclin 
de  8os  force~ physiques  ou montnles,  l'assuré 
n'ost pas  en  étr~t d'exécuter ni le travail mi-
nier qu'il exécuto.it  jusqu'ici,  ni d'autres tra-
vaux  essentiellement  8quiva~ents du  point de  vue 
économique,  exécutés par des  personnes  ayant 
une  formation semblable,  ainsi  que  des  connais-
sances  et capacités équivalentes,  dans  des  en-
treprises assujetti  es  à  1 'assurance des  mineurs. 
La pension provi S:)ire  de  r.1ineur  est retirée 
lorsqu'il est c.ttri  bué  à  1 'as;Juré  une  pension 
cl t nssurctnce  de  mineur  en raison d'invalidité 
profession~1elle ou générale  ou  d'admission au 
bénéfice d'une  retrD.i te  de  1 'assurr~nce des  mi-
neurs. 
2.  Montsm"!ï  d.ËrJ-a  pensioJ1 
Depuis  l'année  1891,  le  monté'J.1t  de  la pension dé-
pendait  ëtu  DDmbrc  et d.u  montant  des  cotisations  payées 
d'après les  class·es  de  cotisations.  En outre,  chaque 
pension comport:_t.i t  u.r1c  fraction indépcnd2nte  de  la du-
rée d'  ass1.U'Elnc o,  le  0nontnnt  de  r)aSf:n. 
Après  1! institution du.  système  ël.e  déduction sur 
les salaires,  en 1942,  il fut  accordé,  daD.s  1 'assurance-
pension des  ouvriers,  pour la rémunération assujettie 
à  cotisation  inc~iquée sur les cartes  éJe  qui tt2.nce,  une 
majoration Bnnuelle  de  1,2  pour cent,  mais  seulement  sur 
une  rémunérs.,tion annuelle  de  3.  600  marks  2x1.  maL.'"i:mum. 
Dans  l'ass-urance  des  employés,  la rr..ajoration annuelle 
se montait  à  0,7  pour  cent des  rémunérations  indiquées 
sur les cartes d'assurance,  à  concurrence  d' w:1e  rémuné-
ration annuelle  de  7.200  markso ~..,;r;t~~·:::;;7!;>:'f~~'J1rfpfj'f:;.,?;;~if/'!.'it?~f'Jt~~~~·  ~~r;;~)vtli7'"t·~A%fr.:.J~~~f'·l!g~,~~,;~~-~?'7~~~~~;;~~~{li~~·~~~:-ri"?~~~~~~·-~;·  ;., 
'\ 
..  '  ,1  •,  ~:  ' 
Actuellement,  le montant  des· pensions  dans  les ré- · 
gimes  de  pensions des  ouvri,.ers  e~ des  employés  et dans·  ·.  .  .. 
1 1 assuronce-pension des mineurs  dépend  de  quatre  facteurs'·~~~~~ 
a)  la base  généraJ.e de détermination,.  .  _ -,  :·itf;~ 
'';''-•,..:Ji!!J-:. 
b)  le rapport moyen  entre la rémunératiQn de 1 'as- · ,  ::_:::~;~ 
f!  :/ ?~!j;.· 
suré et la rémunération moyenne  de  1 'ense~ble ·  ,.·  :;:~~ 
des essurés pour les périodes  de cotisation  - ·  ';.~{:~ 
accomplies  (base individuelle de détermination),·  ~:-~:;~ 
c)  le nombre  des  années  d'assurance entrant en  ·.',-.::~~~  ,.-(, 
d)  ~:::::  ::n:~::::~on fixé  poUr la catégorie  de 
1
'  ~.~~:j 
( J!.- ...  ~.~~~ 
~  _!!)  Le  point de départ pour le calcul de la rente. ;-~~~.~~1~~ 
est la base générale de détermination pqur  ~~.'.:-t~: 
'-'·  ,,~ 
'·/./''(.-'· 
1 'année  au cours de 1?-quelle se produit la  .'_;~~1Û. 
'  ,~~-'tl/(~ 
réalisation du risque.  Elle correspond 
rémunération annuelle brute moyenne  de 
a  la  · ":·t·~ 
1; en-·  ,;·'>~:,~ 
semble  des  assurés  au milieu de la période 
de  trois ans  précédant  l'année~civile avant 
l'année au cours  de  l~.quelle s'est.produit.la· 
réalisation du  risque.  Par  exemple,  pour le's. 
réalisations  Çte  risques qui  se sont.produites 
au cours de  l 1ro1née  1957,  la base générale  de 
détermination sera donc  la moyenne  des  rému-
nérations annuelles brutes de l'ensemble des 
assurés  petiT  les années  1953,  1954  et 1955. 
' 
La  base générble d'évaluation se monte  pour 
les années  : 
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Le  calou..l  d.e  la base  de  détermina  tian de 
la pension applicable  à  l'assuré  (base indi-
viduelle de détermination)  est fondé  sur le 
rapport  ayru:~t  existé,  durèmt  les périodes de 
co ti  sa  tiol1 nccomplief3,  entre la rémunéra ti  on 
brute de  1 'assuré et la rémunéro:tton brute 
moyenne  de  1 1 ensemble  des  assurE)s. 
On  détermi.:r1e_ ce  rapport en  constatant,  pour 
chaque  ~tnée civile,  la proportion de la r8-
munération effeoti  ve  c!~e  1'  assuré  par rapport 
à  la rémunérat:ton annuelle  moyenne  de  l_'en-
semble des assurés durant la mt3me  année.  A 
cet effet, la rémunération effective  de  l'as-
suré n'est  ~rise en compte  que  jusqu'à con-
currence  du plafond  de  salaire,  donc  pour 
le montant  jusqu'auquel des  cotisations  sont 
déduites  de la rémunération.  Les  fractions 
déterminées  pour  toutes les années  couver-
tes par des  cotisations sont additionnées et 
la somme  diyisée  pnr  le nombre  des  onnées 
considérées.  Le  r6sultat reprcisente la frac-
tio~ par laquelle la base génére.le  de  déter-
mine. tion d.oi t  ~tre n;.ul tipliée pour  calculer 
lo.  base  de  détermination de  la.  pension ap-
plicable à  l's~suré  (base individuelle  de 
dé termina  ti  on). 
Pour la période  antérieure au 29  jUin 1942, 
ainsi  que  pour les périodes  postérieures au 
cours  desq_ue1les  les  cotisations ont été 
payées  au moyen  de  timbres  de  cotisations, 
la détermination de  la fraction a  lieu au 
moyen  d'une  table permettant  de  trouver 
les valeurs  correspondant  aux  différentes '·1  ''  1 
- /,  1 
classes  de  cotisation,  rélu1ies  pour le 
po.sst.~  en périodes de cotisations  d8terminées., 
Les  r8munérations annuelles  moyennes  de 
l'ensemble des  assurés,  nécessaires  au cal-
cul  de  la fraction pour  chacune  des  années 
civiles,  ont été  détcrrr.in~es  légr:::~er.1ent  pour 
la péri.ocle  cle  1891  à  1955.  Pour les  a.nnées 
pcstérieurec.,  elles sent déterminées  chaque 
année  p$l•  ordo1u1unce  du gouveTnement fédéral 
8.  l'égard· de  l'cmnée  civile précédente. 
Pour le ·calcul il n'est po.s  tenu compte  des 
montants  d'inflation,  c'est-à-elire  ceux  q\].i 
ont  8té  payés  clurant la périod~ du 1er oc-
tolJre  1921  au  31  déccnbrt:;  1923.  De  m~me, 
po,xr  les assurôs affiliés nvant  d'avoir 
atteint 1 'âge  c~e  vingt-cj_nq_  ans,  les coti-
1  ~.  "·  ·~' 
';..~  '  /f 
-.  1  :~  ~  ~ 
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sa  tians obli::;atcires  des  cinq premières  an- ,<· ... 
n~es civiles ne  sont  pas  prises  en  consid6-
rb:tj_on  pour le calcul,  si  c'est plus  favo-
rable  :pour l'assurô.  Ceci sfin q_ue  les assu:rés 
qui  ont  accompli  un  apprentissage ou une  pé-
rioc1e  de  formation· en un0  s.utre qualité  ej:; 
ont reçu  en  génére,l  une  rémunération infé-
rieure à  cE:;lle  c~ 'autres f3nlariés  ne  soient 
po..s  clésavrilltngus  par rapport aux assurés  qui, 
ss.ns  avoj_r  accor:1pli  c~ 'appr0n  tissage ni  de 
période de  forma ti  on,  reçoivent aussi tOt un 
salaire entier. 
La base  de  détermination de  la pension, 
fixée  conformément  aux  principes ci-
dessus  pour  chaque  assuré,  ne  peut  être su-
périeure au  plafond  c1e  salaire fixé  pour  :J_e 
versement  des  cotisations  en 1 'année  où_  s'  ast 
produite la réalisation du risque. 
- '.  ,-.,:' 
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le troisième facteur  qui  détermine la frac-
tion de  pension à  calculer d'après les r8-
m1.mérations  de  1 'assuré assujetties à  co-
tisntiorL.<:J,  est le· nombre  des  années d'as-
surnnce  entrant en compte.  L'  ::.u1née  d'aB su-
rartce  entrant  en conpte est une  période  de 
clouze  mois,  couverte par des  périodes  d'as-
sursnce,  des  périodes  d'inte~ruption ou 
par une période d 1imputation. 
Les  périodes  d'assurance sont les périodes 
pour lesv1elles des  cotisations ont effec-
tivenent  ~té vers6es  ou sont  considér~es 
co:mr1e  ayc.nt  été versé es,  ainsi  que  les p€-
riodes _admises  cornue  périodes  compensatoires 
pour  1 'accomplissement du  st2.ge  d'assurance." 
Los  périodes d'interruption sont les pério-
des  durant lesquelles une  occupation assu-
jettie.  à  l'assurance a  été  interrompue,  en 
rai.  son,  par  exemple,  è.. 'une inca  pa. ci  té'  de 
travail clue  à  une  maladie  ou  à  un accident, 
d'une  grossesse  ou  d'un accouchement,  ou 
<l'un  chômage,  des  candi  tians différentes 
étant fixées  pour la prise  en  compte  com.rne 
période d'interruption dans  chacun de  ces 
cc~s. 
Sont  6galc:r~1ent des  périodes à' interruption 
les périodes de  continuation de  la formation 
scolaire après l'accomplissement  de la quin-
zième  année  ou les périodes  de  formation 
.technique  ou universitaire  complète,  si 
elles ont. ôté suivies,  da..11s  le délai  de  deux 
ans,  de  l'ouverture  d'une occupation ou 
acti~nté assujettie  à  l'assurence,  une 169  -
cert~ine dvxée  maximum  étant fixée  pour  cha-
que  genre  de  formation.  Est également  comptée 
comme  :période  c1' interruption,  sous  certaines : 
candi ti  one,  la durée  de  jouis  sr:üJ.ce  d'une 
pension si,  après  sa cessation,  il doit être 
attribué  à  nouveau  une  pension ët 'invalidité 
professionnelle ou  cl' invalidité générale 
ou une  pension de  retraite. 
Toutes  cen  p6riodes d'interruption ne,sont 
prises en  co :tnp te  l)OUr la détermination  cl es 
années  d'assurance entrant  en  co~pte que  si 
la durée  comprise  entre l'affiliation à 
1 'assurance et la ré2"lisation  c~u risque  est 
couverte  à  raison de  la moitié au moins,  et 
pour  soixente  mois  au :moins,  par des  coti-
sations  correspondant  à  une  occupation ou 
activité assujettie  à  l'assurance.  Les  pério-
des  d'interruption ne  sont assimilées  aux 
périodes  compensatoires  que  par leur prise, 
en  compte  pour le calcul de  la pension; 
elles n'entrent pas  dans  le cr;_lcul  du sta-
ge  d'assurance. 
La  période d'imputation est ln durée  écou-
l(~e  entre ls.  réal:i.sation du risque et 1 'ac-
compliGseme~t de  la  cinQuante-cinquièm~  ~­
née  ü'  âge~  pour les  assl.ITés  atteints d'in--
validité  professionnelle  ou d'invalidité 
générale  avant d'avoir atteint l'ÊLge  de 
cinquante-cinq ans,  elle est e.joutée  aux 
périodes  d'assurance  et d'interruption. 
Pour obtenir la prise  en  compte  de la pé-
riode  d'imputation,  l'assuré  doit faire la 
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obligatoires pour  trent~-six mois  au cours 
des.  cinq années  précédant la réalisation 
du risque,  soit que la durée comprise en-
tre son affiliation à  l'assurance et  cette 
réalisation est couverte à  raison de la 
moitié par des cotisations. 
Le  quatrièm~ facteur pour le  cale~ de  la 
fraction de  pension à déterminer d'après 
les rémunérations  de l'assuré assujetties 
aux cotisations est le  ta~~ de majoration. 
Le  taux de majoration se monte  t 
1°  pour les pensions  de  l'assurance-pen-
sion des  ouvriers et des  employés 
pensions d'invalidité pro-
fessior~elles  à  1 % 
pensions d'invalidité 
générale  à  1,5% 
retraite  à  1,5% 
2°  pour  les pensions  de  1 1assurance-pen-
sion des mineurs  : 
pension provisoire  de 
mineur  à  o,s % 
pension d'invalidité pro-
fessionnelle. de l'assu-
_rance  d~s mineurs 
pension d'invalidité 
générale  de  1 'assurance 
à  1,2 % 
des mineurs  à  2, 5 % 
pen?ion de retraite de 
l'assurance des mineurs  à  2,5% 
Pour chaque année  d'assurance  entrant  en compte,_ 
l'ass1tré remplissant les conditions  e1~gées-pour l'at-
tribution d'une  pension d'assuré  sous  les régimes 
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d'assurance-pension des  ouvriers et des  employés  re-
çoit, . dans le cas de  pension d 1 invaJ_idi t8  profession-:-
nellè  1  pour cent,  dans  les cas  de  pension J.'invali-
et de  retr2.i  te  peur  cent de  la base 
.'.,". 
:'  ,r. 
de  clétermination 'do  la pAnsion  (base  inr~_ividuelle de 
détermination)  qui lui est apl)licable.  Iour  quarante 
années  d' assurEu:Lce  e.ntr.:~nt  en  compte.,  1 '2.ssuré  reçoit. 
donc'  à  titre cle 'pension e 'invclidi  té prcfessionnell  e, 
'!· 
40  x  1  pour cent,  soit 40  po1.n·  cent,  ou  8  titre de  pen-
sion de  retrrd. te  40  x  1, 5  poUl'  cent,  soit  60  pour  cent 
de  la base  de  è.éte:cr:1ina tion de la per..sion  qui lui est 
applicable;  comrne  pensi  .. on  de  ret:raj_ te ùe  1 'assurance  des 
mineurs,  l'asDuré reçoit,  après quarante  années d'nssu-
ra:nce  entrant  en  compte  40  x  2, 5  po1..:r  cent,  soit 100  pour 
cent  de la base  infl_i vicluelle  de  d8termj_n2. ti  on  de  la 
pension qui  lui est applicable. 
Les  co  tise~  ti  ons d'as  su~ré;..n ce  complér.1en taire  éven-
tuellement  vt:rs~-:5 es  è.oiEle:r.t  l:Leu  à l'a  ttri  bu·tion de  ma-
.  t'  l'  •  1  .  t  •  .  •  '  1  .  Jora 1ons spccln  es  qul  s  aJou~en~ a  . a  penslon. 
3.  !:: j 1.lS t m~~.g:L.)-e  ~=..12  Q;1lêJ-...:.~~~~L.  l~l!?i= _  _y c.ri  ~:o ~ci  QJl..;ê_il.~L  f nq te  ur~ 
.~EQ.rn~~J_g_Li~~]-.~~iJ.;~e-~L-j)o  .. uyiJir  d'  ~l.!.&..ç1e la monnaie) 
Jusqu'à  l'e.Janée  1956,  ln loi ne  prévoyait  pas 
d'ajust~ment régulier des  pensions  ~ l'~volution éco-
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nomique.  Les  lois élevaient progressivement les mon- _  .,~ ... ,. 
tants  de  pensions,  soit individuellement par l'augmen-
tation ël.es  majorations  que  conportaient les pensj_ons  _ 
:ï_ndividu.ell~s,  soit oolloctiv8::.nent  au  moyen  de  supplé-
ments fixes.  L'ajustement rég·ulier  des  pensions fut 
institué par les lois  de  r3organisation. 
Cet ajustement  des  p:restations  de  pensj_ons  dans 
l'assurance-pensj_on ùes  ouvriers et des  employés,  ainsi 
que  d2ns  1 'assUJ.."ar.Lçe-:PEm.sioll  des  r-üfleurs,  doit  prendre 
en considération 1 'évolution de  J.a  cap:::tci t0  d.e  prestation 
:.  i, 
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économique et de  la productivité,  ainsi  que.  les varia-
tions du revenu ~tional :par  travailleur actif.  Le 
gouvernement  fédéral a  l'obligation de  soun1ettre  cha-
que  année,  le  30 septembre  au plus tard,  un_rnpport  s~r 
~f::;:·,  la situation financière  de  chaque  branche  d'assurance-_ 
~;}:~, ·  pension,  l'évolution èe la. capacité  de  prestation écono-
t~ /.  mique  et la producti  vi  t8,  ninf3i  que  sur les variations 
~~;~~  . 
~y.'_:;·;·  du  revenu national  :!)D.I'  travailJ.eur actif nu cours  de 
~.;:·.,  ,..  l'année civile écoulée  et,  après avoir  entendu un  con-
k.:--- . 
~.·~,;,  seil consul  ta  tif social,  des  propos:!. tions sur l'ajuste-
,,~,.  ment  légal des prestations de  rente~  :;r-. 
..  ~.  ·  Tandis  que  les pensions  nouvellement attribuées se 
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trouvent Gjustées  à  l'évolution économique  par l'effet 
de  la modification annuelle de la base  générale  de déter-
mination,  l'aju9tement des  pensions déjà en  cotrrs  doit 
faire l'objet d'une loi spéciale.  Le  gouvernen.ent  fédé-
ral a  fait usage  pour la première  foiH  dans la loi du  21 
décembre  1958  (première loi d' njus toment  éles  :pensions.) 
du  pouvoir  que  lui confèrent lee lois  dG  ré9rgenisation 
de  l'assurance-pensi.on elu  23  février 1957  d'ajuster,  par 
voie  de loi,  los pensions  en  cas  de  moc~tftca.tion de la 
. base  génôrs.le  de .dé termi1:.a ti  on.  ~n vertu de  cette loi du 
21  décembre  1958,  les  pensions  d'assurés et de  survivants 
fondées  sur  des  cas  de réclisaticn du  risque  qui  se sont 
produits  en 1957  ou a.ntérteurer1ent  sont Bjustées  pour 
les périodes  de  prestations  à  pE'~rtir du l'er  janviGr 1959, 
y  compris  le  snpplémeLt  pour  enfant,  mais  sans les  sup-
pléments  spécinu:x: ni les majorations  découlant  de  coti-
sations d'assurance  complément2..irc,et. sont au.gmentées  de 
6,1 pour cent. 
Si la base  g8nérale·de  déter~ir~tion est modifiée 
à  l'avenir,  un J;louvel  ajustencnt par voie  législatj_ve 
se::.."' a  né ces  saire. 
·-.,' Y/:· 
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a)  Les  ressources destlnées  à la couverture  dE;s 
dépenses  de  l'assurance-pension sont  consti-
tuées  par des  coti. sa  ti  ons  des  assurés  et des 
employeLœs,  ainsi  que  par  une  subvention de  la 
Fédérati-on.  El1  c;ut:re,  les recettes  en intérêts 
du  ca:pi tal de  cotlve.rt\lre  des  insti-tut~ d' assu-
rru1ce  servent au financement  des  prestations. 
Le  montant  des  cotisati.ons et  cJe  lÇt  subvention 
sont fi:x:és  par une  16i. 
La  cotisation à  l'assurance-pension des  ouvriers 
et des  employés  se  monte  ù  14  pocœ  cent de  la 
rémunération brute,· prise en compte  à  concur-
rence  de  DM  9.600  (DM  9.  000 ·jusqu'en 1958)  et 
s'applique·par moitié  à  la charge de  l'assur~ 
et de  l'employeur.  En général, il n'est pas 
prôvu  de  co·tisa.tion minimum.  L' obligatio:n de 
cot'l. satton existe aussi longtemps  qu'une  occu-
pation· assujettie~  à  l"' assurance  est  exercée  et 
cesse,  au·plus·tard,  lorsque  se  produit le·cas 
de  réalisatton.du risque  ou  lorsque s'ouvre  le 
dro'i.t '?\  pensio11. 
Les  personnes  aym1t  recondutt volontairement 
leur assuraJ1ce  peuvent verser des  cotisations 
dans  l'm1e des  neuf classes de·cotisation pré-· 
·  vues  par la loi,  8,  leur  choix,  à  raison de 
DM  14  à  D}.Œ  112  par mois.  L' assura.nce  complé-
mont[~.ire  compor~te les mêmes  classes  de  cotisa-
tion et les mêmes  cotisations.  Tout  ~ssuré peut, 
à  son gré,  aj  ~)ut  er à  chaque  cotisa  ti  on d 1 assu-
rance  obligatotre  ou  d'  assurar1oe  reconduite,  une 
cottsation d'assurance  complémentaire. 
Les  cotisations  servent  au financement  de  toutes 
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les prestations des  régimes d'assurances-
pension,  donc aussi bien pour  l'assurance-
invalidité et survivants  que  pour  l'assurance-
vieillesse;  en  outre,  elles sont  utj.lisées  pour 
la couverture  des frais  de  mesures  sanitaires 
en faveur  des  as:::Ju.rés  ot  des  cotisations  à 
1' assurance-maladie  des  pcnsio11YJ.és. 
Pour  les d2pensos  do  l'assQrance-pension,  autres 
que  les prestations  def~tj_nées  ,9,  assurer le  sort 
des vieillards, la  :B\~dératj_o11 fournit  une  sub-
vention qui  varie avec  la base  g6nérale  de  dé-
termina  ti  un.  LEi,  subvention de  la :B'édéra.tion 
1 
se montait  pour  1958  : 
à  2.894 millions  de  DlVI  dans  l'assurance-pension 
des  ouvriers, 
à  714 millions de  DI1 ff.  dans  l'assurance-pension 
def3  employés. 
EllE:  est fournie  par les recettes générales  de 
la Jh')dération.,  donc  par  le  produit  des  impôts 
et par celui de la fortune. 
b)  Jusqu'à l'année 1945,  le H.eich  jouait  le rôle 
principal dans  la constitution des ressources 
destinéE:;s  à  1'  é1.ssurance-tnvaliè.i  té ct à  1'  as  su-
rance  des  employés.  Il vc;rst:.J,it,  outre  ses 
contributions  aux  :r:.riont~1nts  de  base  des  pensions, 
une  contributton a.n:nuello  d'Etat.  Ce  nontant 
fut fixé  en 1933  à  ~:::oo  mj_l.lio:ns  de  HI'I.r  et fut 
élevé  à  D1ustetu·s  re"Dri ses. 
~~':l;,i,i._'Sfl,l. ~- ..  ~·  .~  ...  ·-1'"1'  ·.- •..:.~r.  ~·.-;  • ...,.,...._~  ...  "Cl:'..:.-·  .,....,~_;a.._-~..,_~· J  En  outre,  le Reich 
avait  à  fJa  c~_arge les dépenses  afférentes  aux 
TilC::lj orati  ons  accordées  aux assurés  pour  les  pé-
riodes  de  service  de  guerre,  pendan.t la première 
et la dc.u.xj.è;me  guerre  mondiale,  et pour les pé-
rjodes  de  service militaire et de  service de ./  1  • 
~·~~  2:.'j+"~  ~.:~ ''  \  ~~  :~  ,t  '  / 
''"','  ,.  l,l'  ',;.  ';·, 
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travail.  D'autre part, le Reich  a  fourni  les 
fonds :nécessaires  pour  les pensj_ons  des  per-
so:nnes  déplacées et  pour 1'  augmenta  ti  on  des 
pensions  en  CJurs  durant la guerre. 
Ia République fédérale  également  a  contribv.é  ' 
aux dépenses  extgées  par l'augmentation des 
pensior~s en cours  aprÈ·s  1945;  toutefois,  ces 
augmentati.ons  ont  dO.  ~tre défra~rées en grande 
partj_e  sur les fonds  de  ].!assurance. 
En  1~57, ies  lo:i.s  de  réorganisati~ ont  modifié 
la structure au  systÈ~me do  financement  de 
1 •  as::;urance-pe:n.c::~ion des  ouvriers et des  employés. 
En vue  de la d8terrnination du  raontant  futur  des 
coti sa  ti  o:1s  pour 1' -,;nsemble  des  assurés,  ·i 1  doit 
~tre calculé  un  taux moyen  de  coti.satim1.  Ce 
taux doit être fixé  chaque  fois  de  telle sorte 
que,  pou~~  une  période  de  couveJ.  ... ture de  dix ans, 
la valeur de  toutes  les cotisations et autres 
recettes à  percevoir durant  cette  période,  avec 
la fortune  et les  ilité:r~ts  composés,  couv.re  le 
montç::nt  nécessaire  pour  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  è  prévoir  pour  cette  période.  En  outre, 
il doit :rester,  ~t  la fin  de  cette période,  une 
réserve  égale  aux d8penses  à  la charge  des  orga-
nismes  d'  assu:r·ance  pendant  la clerntère  année  de 
la période  de  couverture. 
Le  ministre fédéral du Travail établit à  des 
intervalles de  deux  ans  des  bil&ne actuariels. 
Ces  bilL1:as  doivent  perm~ttre de  déterminer,  pour 
les trois di.zai.nes  d'années  su:i.vant  le  jour re-
p~re des  bilans,  q~elle sera l'évolution proba-
ble  des recettee,  des  dépenses  et do  la fortune 
des ·Organismes  d 1 assurancG. 
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Le  Gouvernement  fédéral a  l'obligation de  com-
muniquer  aux corps législatifs de  la Fédération 
le bilan actuat-ièl et en  m~me .temps,  le Consej.l 
consultatif social entendu,  de  lui faire rapport 
sur la situation financière  de  l'assurance-
pension,  sUD  l'évolution de  la capacité de  pro-
duction économique  et  de  la productivité et sur 
la modification du reve11u national par travail-
leur  act1.f  dl.lrant  les a,.mées  précédentes,  depuis 
la présentation du  derni.er  1Jj_lan  actua:riel. 
L'avis favorable  du·  Conseil consultatif doit 
être obtenu.  S'il résulte du  rapport que  des 
mesures législatives sont nécessaires,  le Gou-
vernement fédéral doit ~oumettre en  m~me temps 
des projets de  législation,  prévoyant  en parti-
culier,  le cas  échéant,  une  modification du 
mo~tant des  pensions  ou  du  taux des  cotisations. 
S'il est prévisible que  les.cotisations1  jointes 
au;~ autres recettes,  ne  suffiront  p&s  à  faire 
face  au:;r:  dépenses de  1'  aE~surance pour 1'  année 
suiya.nte, il est prévu par la loi que  les res-
sources nécessaires seront fournies  par la 
Fédération  (garantie  fédérale).  Les  détails 
seront fixés  par une  loi spéciale.  Les  orga-
nismes  d'assurance-pensjon ne  peuvent faire 
appel  à  la garantie fédérale  que si leur patr:t-
moine  n'excède  pas les sommes  nécessaires à 
une  gesticn satisfatsante. 
Jusqu'à l'entrée  en vigueur  des  lois réorgani-
sant 1'  assura:n.ce·-pensi on,  éta).t  appliqué le 
système  de  couverttœe  des droits expectatifs, 
auquel  se  substitue :maintenant le  système  de 
couverture  périodiq~e décrit.  Le  syEtème  de 
\, 
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oouverture  périodique est  un  système  de  répar-
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ti  ti  on,  aménagé  pour  une  période  de  longue  durée~.~--~;;.~?~ 
'\':·:·~/Ji 
,•  :-i'i?lJ~ 
1  ,.  :- -~?::~~~ 
DcnB  l'assurance-pension des  ouvriers,  le pla- ::,.·:·::1~ 
fond  pour  1 t établissement des  coti  sa  ti  ons  étaj  t  ,  >- :  ••  ':;:c;:i·:;~ 
d'abord constitué :9ar  u..."l.e  rémunération annuelle  .';:~~l~ 
.  ·  ~·r>;;. t:t1, 
de  850 marks;  si la rémunération excédait  ce 
montant,  la  c otisatio11 étatt aoqui  ttée en timbres 
de  la cla0ae  d~ cotiaetion le  .  .fÜ.u.s  élevée,  sans 
autre délimitation.  Du  lur  janvier 1900 au 
1er  octobre  1921.,  les cotisations afférentes aux 
rt~mu.nérations a:rtnuelles  excédant 1.150 marks 
étaient payées  dans  la classe la plus  élevée. 
Après la période  d 1 inflat:Lon,  à  partir du  31 dé-
cembre  1923,  le  montant  des  cotisations  à  verst:3r 
fut  :è'ond é  sur 1a rénunérati  on hebdoriladaire.  Les 
cotisations  hebcJ omadaires  les  plus  élevées 
étr::d.ent  :pa~rables  : 
dttrant la IJérj  .. ode  du 
31-12-192)  au  27- 9-19~~5 
2e- 9-1925  au 26- 6-1927 
~ - nT  6-1°~)7  'j  ·-- au 31-12-192'7 
1- 1-1928 au  31-12~1933 
1..:  1-1934 au  31- 4-1938 
4- 4-1938 au  31  ....  5-1949 
1- 6-1949  au  :51- 8-1952 
1- 9-1952  au 31-12-1956 
À  pa.rttr  du  1er juillet 
pour  Qne  rémw1ération 
hebdomadaire  excédant 
.25  RIVI 
30  Rf/[ 
30-36  RM 
36-:-42  RI  vi 
42  HM 
48  HM 
120  RM 
144  HM 
1942,  les chiffres ci-
dei.:) SUS  ne  sont  a.pplioablüs  qu'aux assurés qui 
·ont  acquitté leurs cotisntions  en timbres. 
En  ce  qui  concerne  les affiliés obligotoires  de 
1'  assurance-pension  dE:s  ouvriers  pour lesquels 
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dos  cotisations ont été déduites  du salaire à  par-
tj_r  du ler juillet 1942,  le plo.fonc1  était  ù.e 
du 
du 
29~6-:-1942  au :51-5-1949 
1-6-1949 au  31-8-1952 
du 1-9-1952  nu 31-12-1958 
depuis le 1-1-1959 
3.600  ID1  (DM) 
7.200  DM 
9. 000 DM 
9. 600  DM 
Dnns  1 'assur::.~nce-pènsion des  er1ployés,  le plafond 
était de  : 
c1e  1923  à  1925 
de  1925  [~  1928 ' 
do  1928  à  1934 
de  1934  à  1948 
de  1948  è.  1952 
de  1952  à  1958 
depuis  le 1-1-1959 
Taux  êles  cotisations 
~  -·  --=-"'Tt'..,.__~-,.  .. -~ 
4.000  RM 
6.000  RM 
8.400  PJI/f 
7.200  HM 
7.200  HM 
9.000  Rlvi 
9.600  RM 
Après  1 'inst:Ltv.tion ·de  1 'assurr':J.1CG-invalidi té  en 
18911  il fut  <l'e.borc1  formé  quatre  classes  cle  coti-
sation.  Dcns  ln_plus  basse,  la c?tisation hebdo-
'  ,,  . 
Yin~  •  ':-1-.-.·..L  ~·- 14  ,  ..  ..,  c•  ..  0  ,  ,,'YI'  t-ï  n  J.Jr,..yCL[l.J..re  e t..<:.ul  v  c.,.u  r  .. d.rlC,)  pour  Ullv  r8m\A..I.,.(~ra  ..~-o 
annuelle n' oxcéc1ant. p9,s  3 5o  narks.  ta cotisation 
j  .. ~.  1  ·- !_  •  ' 
hebdonndaire :poUr  l..Jne · r(~r:;.unt)ration an.nuelle  excé-
dant  850 narks _:({tâi.t  èl~  .. 30 ·rnrks .·  :En  1899,  le nom-
•  '~  - 1 
brG  de8  clc~;:.H30S .de  .c.otj~satiol1 fut port8  à  cinq. 
Cette si  tua ti  on dure.,  sous  réserve_ üe la modifica-
tion du nontant des  c~iffE.Jrente.s  ëot'i sations hebdo-
mndnires,  jusqu'en 1927,  r:L"l'lnoe  où furent instituées 
deux  no'uvolle s  clnsE:les  de· cotisation.  }~n 1933,  le 
noL~bre des  classes fut porté  à  dix.  Depuis  1949, 
il eJ:Cistai t  douze  cJ e.sses.  Les  lois  cl.e  réorgnnisntion 
de l'  assurru:1ce-pension ont porté  h  seize le nor.1bre 
- ·  .. :·,;  ~--·- l  ·:,  '-l~  ~~\.~'j', 
;,·  1  j  ~  .. ' 
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des  classes  pour les cotisations acquittées  au 
moyen  de  timbres,  Depuis  le 1er janvier 19591  il 
existe dix-sept classes de cotisation pour  les 
assurés obligatoires  qui  acquittent leurs  cotisa-
tions au moyen  de  ti.mbres,  et neuf  pour  l'ass~rance 
reconduite et pour l'assurEmce  complémentaire. 
Le  taux cle  cotisation pour les cotisations  obliga~ 
toires versées  depuis  1942  était, pour les cotisa- , 
tions versées  durant la période· du  1er juillet 
1942  au  31  mai  1949,  de  5,6  pour  cent de  la rému-
nération hebdomadaire  ou mensuelle.  Ce  taux  a  été 
porté  à  10 pour  cent à  partir du ler  jui.n 1949,  à 
11  pour  cent  à  partir du  ler avril 1955,  et à 
14  pour cent à  p2rtir du ler mars  1957. 
e)  Rapport  du~Qmbre des  traya~1l~U~2 actifs au 








Actuellement,  le rapport du  nombre  ùes  travail-
leurs. actif!? au nombre  des  pensionnés  est environ 
de. 3, 5  à 1.  Les  chiffres de  comparaison en 
ce  qui  concerne· les travaille urs actifs pour les 
années  1953  à  1956 étant inconnus,  le nombre  des 
pensiorillés  est opposé  d2ns le  tableau ci-dessous 
au  nombre  des  travailleurs ~_M.12.endants : 
Pensionnés  Travailleurs 
nonTndénendants 
6.525.322  16.841.000 
6~617.863  17.507.000 
6.715.504  18.104,000 
7.146.271  18,818,000 
7.211.251  19.274.000 
(oct.nov.)7.449.458  inconnu 
' ••  '  ;  t-"'  \ 
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Le  nombre  des habitants de la République fédérale 
d'Al~emagne, Berlin et le Territoire.de la Sarre 
no~ oo~pris, était au total,  en 1957,  de 
50.472.800,  dont  : 
personnes  ~ppartenant au·potentiel 
cle  main-d'oeuvre 
travaillevxs actifs 
ch6:meurs 
4°  sala~iés occupés  (ouvriers, 
enployés  et foncticnnLires) 
Résultats financiers 
•  - '.-~tt  ....... ,... 




( emprrmtés  é:~.U  !'apport social. du gouvernement  fédé-
ral pour 1958) 
Les recettes et èépenses des  assurances-pension 
pour les ann0es  1956  et 1957  (en milliers de  DM) 
se montaient  à  g 
BranchA  '.tu:.née  Recettes  d2.9pens~  .fL! assur~:il_~e  --.-~-
~:.-~ 
Assurance  cl es  ouvriers  1956  7.340,6  5~801,7 
1~57  9.831,5  8~434,4 
Assure.:nce  des  employés  1956  3~270,0  2~54072 
1957  4.29297  3.941,3 
Assurance  des  mineurs  1956  1.424,9  1.296,8 
g) 
1957  1.  522 '9  1.482,9 
~yg1  u  ~io  ll...ll~.J2...6,ll~i ons  12ar  raw.ort.J1.UX  :Qrix  et aux 
§alaires,  suiy_ê:_nt  ~  formule  c.Q_minrmo  et sir1ple 
..(à  üé terùl:ld1er)  par  e:;c_!9mp_l_~§lSion .m9JCQilli~-.-!.~ 
::1  ,  t  .  ,  .  groupe  Qü . crnn132.  m~neurs  9 
pensicm1é~yont auJJQins  guipz~....,.2..ns _  c1 1 affiliation. 
g_u  carrière  type. 
Les  pensions mensuelles  r2oyénnes  se tlontaiE:nt  à  : •'  . .  ·  \'. ·  ..  :· ...  :}~;·.:,[:"~<: ... ·.·  1  . ,, 
_,  'l'  1.  .~. ....  _..,.,  \.  ..  ·  . 
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1°  dans  l'assurance-pension des  ouvriers  : 
;·  •  j 
., . 
•  1 
en  195~  1'957  1957 
a'VÏTÏ  aotlt ·  ----...  ~~~ 
pour  les  assurC:s  78, 90DM 
pOliT'  les veuves  49,40  tl 
pour les orphelins  31,80 " 
90, 50DM 
56,00  tf 
31,80  n 
143 ,20DM 
96,60  u 
50,30 " 
l!t-4 1 50DM  r':: ·:.  ·':~'.·;.; 
103 '30  Il  '  .:·:1~ 
51,00  11 
20  dans  l'assurance-pen.sion des  nr:1r. lo·rrô ~  .,..,!  •  .r...t'  c)  _,...._ 
1 
en 1953  -·--
··1 
pour les assurés  121,00IJM  138,00])M  22 7,  2 OTIJ\1  231,20DM  ~-··. 
pour  les veuves  63,0C  u  7L~,20 " 139,10  li  146,80 ·u 
pour los orphelins  37,80 "  38,70 " 
~'7  90  __,_.),  "  55,40  n 
5.  Assur3nce-vieillesse 
La  protection è"e  la vieillesse est un  élément  cons-
titutif du  système unifié d'assurance-pension des  ou-
vriers et des  employés,  ainsi  que  c~e  1 'assurance-pen-
sion des  mineurs.  Ainsi,  non seulertent les régimes  d'as-
sure~ce-pension co1...1.Vrent  les risques  cl' inva.lic:i  té  pro-
fessionnelle  et d'invalidité  générale,  ainsi  que  l'as-
sistance aux survive.nts,  mais  ils concè(ent aussi  ètes 
pensions  au.x  asr:rurés  ayant atteint 1 'âge  de  soixante-
cinq anR,  sans  e.ï.Jtre  conc1i tian  que  1 'accomplissement 
d'un stage  c~ 'as~Tu.rance  è.e  180  ;:r:o:Ls  de  cotisation.  La 
retraite est eccorè.ée,  sur  (~_er::u:::,ncic:,  pa::..'"'  anticipation,  .  '· 
\  1 
après  1 'accoDplis  sen  en  t  de  le, sot:x:sntj_ène  a~1:née  <~~' 2,ge  _ .. 
si le stage  c~' assurance est accompli et si 1' assuré  est 
en  chÔE12.ge  ûepuis  une  anr.ée  au  m.oj_ns.  Le  clroi  t  à  cette 
pension  è~e  vieillesse anticipée  ne  subsiste  qufÇ  pOul:'  la 
durée  Qu  ch6mage.  Les  assur~es  ~li ont atteint l'fige 
de  soixante ans  ont  ~g~lement droit à  la retraite 
'\  -',  l 
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anticipée,  si elles ont accompli le stage d'assurance 
et si elles ont exercé  principalement,  pendant les vingt 
derni~res années,  une  occu~ation assujettie à  1 'assl.J-
rance.  Les  assurées  égrüement ne  jouissent d.e  cette re-
traite anticipée que  tant qu'elles n'exercent pas  1.rme 
occupation assujettie à  1 •assura~noe. 
Le  mon tant  de la pension de  r~trai  te n'était fixé 
auparavant par  aucune  prescription.  Actuellement,  les 
prescriptions généralen relatives  a.u  calcul des  pen-
sions  sont également applicables  à la. retraite;  toute-
fois,  la majoration pour  chaque  année  d'assurance  en-
trrmt en  compte  est de  1,5 pour cent  (cf.  page  ). 
Pour une  durée  d'assurance  de  cinquante ans,  qui  r1'est 
dépassée  que  dans  de  rares cas,  l'assuré reçoit  don.c 
75  potœ  cent de la base  de  détermination qui lui est 
applicable. 
L'exposé·  sur ie-s  régimes  d'assurE.,.nce-pension  d.es 
ouvriers et employés  (assurance-in~alidité) s'applique 
t  t .  t  ., .  >-.  t  t  t  ti  m1;1  ~ lS  mu  ana.!.§_  ct.  ou  es  au ·res  a_ues  ons. 
6.  Assurance  des  survivants 
.Des  pensions  de  survivants  sont prévues  par la 
législation allemande  d'assurgnce-pension depuis le 
1er  jaJ.lvier 1913.  Au  début,  n'avaient droit à  pension 
de  survi  vo.nt  c:ue  la veuve  et les orphelins de 1'  assuré 
décédé.  Plue  tard.,  l'épouse divorcée  de  l'assuré  décédé 
fut admise  pe  .. rmi  les ayants  droit.  E'!l  outre,  le droit 
à  pension fut reconnu au veuf;  il bénôîiciai  t  d 'tme 
rente au  d.EScès  de  l'ôpouse assurée,  au cas  où il était 
inapte  au  gEdn et nécessi  tcnx et où 1 'érouse  décédée 
avait  subvenu  en majeure  pnrtie  à  la subsistance de 
lA- f3IDillc. 
,  Le  droit à  p0nsion  de veuve  n' éts.i  t  reconnu  au-
paravant que  si la veuve  : 
., 




était-atteinte d'invalidité permanente, 
était atteinte d'invalidité temporaire,  au  cas 
où cette inval:tdi té  dut•ai t,  sans  interruption, 
depuis vingt-sl:rz semaines, 
avait atteint 1 '!Age  d.e  sotxante-cinq ans, 
avait atteint 1 't:  .. ge  de  quarF.tnte-cinq  ans  et 
• •• .1 
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~)  élevcit,  à  1~ date du décès  de  son conjoint,  au 
moins  qua  tl'  e  entt:tn  ta ayant dro  :L t  à  p on sion d 1 or- ;  :}~;:~ 
avait eu au moins  quatre enfants vivr:.nts, 
pholin. 
Ces  conditions ont été  eonstamment assouplies depuis 
1949. 
Depuis. le 1er  janvier 1957,  les veuves,  veufs, 
orphelins et conjoints  dj_vorcés  ont droit à  la pension 
de  survivant. 
Le  droit à  pension de  veuve· existe sans  aucune 
restriction elu  fo.i-t  de 1'  âge.  ou de  la capacité  de  gain 
de1a veuve  E:t  quel  que  soit le nombre  dos  enfants.  Le 
montant  des  pensions  do  veuve n'est toutefois pas  uni-
forme.  Les veuves  qui ont  e, tt  oint 1 t âge  de  quarante-cinq 
ans,  celles qui  sont  attoir.!.tee  d 1 invalidité pro,fession-
nelle ou générale,  et c.olles  qui  élèvent au moins  tm en-
fant ayant droit  à ·pension d'orph0lin,  reçoivent une  pen-
sion ·plus élevée  que  colles qui  ne  remplissent  pas  ces 
-candi ti  ons.  La  pension de·  veuve  ~e mon te aux  6/lOmes 
.de  la pension de  1 1 assuré  sans  su.p~~lément pour enfallts. 
Toutefois,,  en  ce  qui  concerne les veuves  qui ne  remplis-
sent pas les  conditions pour obtenir rme  pension plus· 
élevée,  la période  cl 'imputation ent:r·ant  en  compte  pour 
le calcul de la pension de  l'assuré n'est  ~as prisa en 
considération pour le calcul  de_  la penBion de  veuve.  La 
période -d'imputation est la durée prise en  compte  en 
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ou générale  avant l'accomplissement de  sa cinquante-
cinq-uième  année,  comn1e  période  d'assurance  pour les 
ann8es  comprices  entre la réalisation du risque  et 
1 'accom.plissement  de  la cinquante-cinquième année. 
Pour les  t~rots premiers  r!lois  su.ivc:nt  le décès  de 
1'  assure?.,  la veuve  ou le v211f  roçoi t,  au lieu cle  la 
pension do  veuve  ou  do  veuf  pr0vue  ci-dessus,  la pension 
à  laoLuelle  1 'asstlré  avait ou nurait  eu  droit  à  la date 
d  ...,  d ,-\  ',  lïl  r  t  ·.:. f'  ·i  c~  e  son  \  .. cs  s •  ~- ou  u .. o ... ~~ ,  les  s1;:.rvi ve;.rd;s  Y1.e  reçoivent 
pas les  supplémcnts.pour  enfante  qui  s'ajoutent à  la 
pension  de l'  &sf:cu~é, · éta.n  t  d.onné  g_ue  les enfants  de 
l'assuré ont droit à  pension d'orphelin, 
Ij' ancienne  épou.se  de  1 'as:::ru.r·é,  dont le mevriage  avec 
l'assuré  a  été  discous  ou déclaré  nul,  reçoit une  pen-
sion après le décès  de  l'nssuré si,  à  la date  de  son 
d8c(~B,  celui-ci  Gv<=:.it  envers  elle une  obligation alimen-
taire ou l'a entretenue  pendant l'année  précédant  son 
décès.  Il en  eE>t  de  mêm.e  d[:tns  le  cas  d'ancien  époux  de. 
1 ,, Ç<r<"  r·'e  -~  f  -~,.  --:~  <"l  ~r  ..:  .J...  a'  ln  nn"o'Y'l  a~,...,  ve lf  811  d  •. ) .::1  Ll.  e - •  _  J  (: . .[Kl u.&  c:...  <....  o J. v  r:;;,  pel.  ..  ..., l  .u  ""'  -1.  cas 
au  ces  o~ celle-ci 
subvenait  E;n  E1G.jcur::.:;  ::-xtr'tie  à  la subsistance  de la fa-
mille. 
Au  è.éc?~s  c1e  l'  ao~;uré,  ses  enfar..ts  elu  chef desqu0ls 
des  supplém.ent;.:l.  poLIT  er.1.fé:1!l ts  t~taient ou aurai.ent  dû 
être  B.joutés  à  J.a  pension d'assuré  ont dToit  à  la pen-
sion d' orj?b.elin.  Celle-ci  eDt  pe,yée  It.orrm:q_ement  jusq_u' à 
ce  que  l  .,  or~~1elin a tt  cigne 1'  âge  de  dix-huit  aJ.'lS.  :~lle 
est ]_n:olongée  jusqu'à l'  gccomp1is~5ement de  la vingt-
cinquième  c~nnéc  pour les orpheltns  non mfLriés  poursui-
vant  de~3  ôtudoG  gérH-Srales  ou profession:nclles.  Il en  est 
de  même  c~e:u  orphelins  ayant atteint 1 'âge  de  dix-huit 
•  •  l  '  •  ....  •  • t,  t  't t  ans  qul,  -en  rt~,lson  Ct  lJlllrml  e,  ne  son  pas  en  e  a 
d'assurer  eux-:nê1y1es  leur  E~ubsistance,  tant  que  dure  cet 
6 ta  t,  mD,i o  j1H1(j_1) 'à 1 'âge  de  vingt-c:Lnq.  ans  .c~u  plus  tard. 
-- ~ '', 1  f\ Le  montant  de la pension d'orphelin est fixé_ d'après 
le montant  de la pension d'assuré du  défu~t,- les or-
phelins  de  père  ou de  mère  recevant 1/lOme•  les orphe-
lins de  père et de  mère  l/5me de  ~a pension de l'assuré 
au titre de l'invalidité générale.  La  pensiondtor:phe-
lin ~st majorée  du  supplément pour enfant. 
Les  pensions de  survivants additionnées  ne  doi-
vent pas  excéder le montant  de  la pension de  l'assuré, 
y  compris les suppléments  pour entants,  ~inon elles 
sont réduites au prorata  àe  leur montant.  Pour l'en-
fant posthume  de  l'assu~é, le mo~tant maximum  est 
majoré  du supplément pour  e~1ant. - 186  -
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A.  ~NTEC]JDENTS, HISTORIQJllP.,ê. 
I.  La  législation de  l'assurance-accidents  dans  la 
Mpubligue  :f4d érale dt  Allemagne  dëj)ü"'fs sês  dGbut..§. 
_j}].squ  '~1  la promulg:f,tion  de  1'  ordonnan9e  de  1 'as§u~ 
rance-accidents  du  Reich  en  1911  --·-,............,--"  ......- ~-·' 
1.  Itvolution  jl.!§_~  ..  ~s.u 
Alors  qu'au XIXe  siècle l'industrialisation en 
Allemagne  prenait un essor toujours plus  grand  et  que 
d'importantes  entreprises prenaient la place  des  petites 
et moyennes  entreprises  (jusq-u.e-là existantes),  que  les 
petits artisans laissaient la place  aux  ouvriers  de  fa-
brique,  on  ne  pouvait  conserver l'habitude  que  le patron 
prenne  à  sa charge,  en  cas  de  nécessité,  l'assistance 
''domestique"  envers  son ouvrier ou  compagnon.  Avec  1'  em-:-
ploi des  machines,  l'application des  forces  élémentaires 
comme  là vapeur,  le gaz  et l'électricité ainsi  que  l'em-
ploi des  produits  chimiques,  le danger d'accidents  aug-
mentait. 
~  '  - ' 
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Los  travailleurs non  indépendants  (salariés)  dans  1 1 in- .  '/ 
dustrie avaient besoln pour vivre  de  leur puissance  de 
travail et  de  leur gain.  En  cas  d'accidents profession""' 
nels,  ils étaient plus  ou  moins  livrés à  eux-mêmes.  Seule--
':~ 
....  1•  ~  ... 1 
ment  au  cas  où  1 1 employeur était responsable  de  l'accident  1  ··, ·:,  r~. 
le blessé  pouvait présenter devant  les tribunaux une  de-
mande  d'indemnité  de  droit civil.  Dans  cos  conditions, 
le besoin de  recourir à  la création d'une  assistance so-
ciale pour parer à  la diminution de  la capacité  de  tra-
vail par ouite d'un accident  survenu sur les lieux de  tra-
vail se fit toujours plus fort.  Les  institutions d'as-
sistance mutuelle  exist&ient pour certaines professions, 
en particulier pour les  m~ncurs, les marins,  telles  que 
les  organismes  d' ascl1.rance  des  mineurs,  les caisses  du 
personnel de  mnison,  los caisses de  secours,  etc., mais 
;  L 
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celles-ci ne _pouvaient-npp9rter qu'un secours  minime  et 
dans  un cercle restreint de  persor;.nes  intéressées. 
'  . 
Des 'prescripti-ons conc-ernant la protection  s~oci.ale 
du  trav~i~ fai~ai~nt ég~~e~ent· défau.t  ~ ·  ..  a~· n'est qu 
1 en 
1853  que  danG  les dj.stricte  ~OUV3rnementa~x de  DüsBoldor~, 
d'  .Aix-la-Chapelle et d.' il.rnsberg furent  :tntroqui  ts les 
i:'1.specteurs  de  fa'b::~itiuef..·,  proe-c.:t'BJurs  deE'  inspecteurs  du 
travail d' aujourd'hui.  :;-Je  :J.ricret  uoncernant 1'  industrie 
du  21  j11in  1869, qui s'  8tcnda,i  t  2.  ln  Conféd.~ration do 
1 'Allemagne  du Nord,  obligeait  l  ,. u:mployAur  en 'premier lieu 
"à c-onstruire  et à  entrèteni;: toutes  installatj.ons appro-
priées,  comp·ce  tenu- des  condi.tions particulières de  1'  en-
treprise· industriellE( 0t  des ·lieux de  travail,  en vue 
d 1assurer une  sécurité maximum  contre  toute atteinte à 
la vie et  à  la  santé"~ 
2 • 
.1.,-q.  7  juin 1871,  au.jourù.'hui  encore  en  vigueul~,. la respon-
sabilité de  l  t entrepre:1eur  à  l'égard den  ouvi"icrs  de.ns  los 
mine~, les carrières  ot minières_  ~ été  étend~c ·aux  cas 
'  '  ,  ,  '  ,  .  l  d  •t  d  ou une  porsonn.o  })1'0J?0~3ee,  0nr..rgee  (le  a  con  u~ e  ou  u 
contré)lo  de  1 t entre:priGO  OU.  rtCS  QUVriors, aura .Ca 11Sé1  par 
une  fau  te- da...YJ.s  1 1 f;xé ~ut  ion··  de  ~on s erYice '·  ln mort  ou la 
blessure  d 1u.n  homm.e;;.  TJ' ent:rcpronour no  ;répondait  donc  pas 
soulemont  pour sa propro  fautG,  mais  aussi pour celle  de 
celui qui le représento,it  (la. porAonne  responsable dési-
gnée  dans  son entroprioc); il ne  pouvait  so  li~éror de  sa 
rosponse.bili  té en  invoquant  le fait et  on  appor~ant la 
preuve  qu'il avait apporté.le soin_nécossaire  au  choix  ou 
au  contrôle  de  son  d·~l0e;U.é,. 
Malgré la respons:.1-hilité  accrue  de 1'  entrGpr8nour,  on 
ne  put,. même  appro~im8:0:i.ve:nent, · ar1~i  ver è  ..  une  protection. 
suffisante  Q.u  tr~vaillour contre les  aoo.id:Jn~cs.  Toute 
r~glementa.tion,  solon  J.E.~que~  .. le,  leH. droits  de  1'  accidenté 
., 190- . 
',  ~il'§j 
dépendent  de  la négligence  de  l'entrepreneur,  comporte 
un certain danger du fait  que  1'  existence de  cette. n(~gli­
gence  do1Lne  lieu,  dans  certains oas,  à  des  doutes,  l'ac-
···.:;-. . 
.  ~ '·  ' 
cidenté ne  pouvant apporter la preuve  de- cette faute.  ··  ·.'lk.~J1 
· En outre, il étaft .xclu qu '~e indemnité  soit accordée_·  · ·  · .  P~ 
au travailleur dana la plupart des accidents  causés par  .  ·'.>.~::1.:  ..  ~  .•  ,.~,  •. ·.r  ..  J.:1. 
leur propre  comporte•ent  ou par l'effet du  hasard  ou  la  ;\~ 
'  ':'•{'~~ 
<j~ 
négligence d'un collaborateur.  Dans  le· cas d'insolvabi-
lité de 1'  entreprise ou d'un :procès  de  lon(;U.e  durée,  m~ma·· 
en obtenant un  jugement  en  sa faveur,  l'accidenté ne  reoe-· 
vait aucun secours efficace. 
De  même  pour l'entrepreneur,  cette réglementation 
n'était pas  satisfaisante.  Les  frais  dG  procès  et les 
revendications  de  l'accidenté étaient souvent  élevés et 
pouvaient  amener,  dans  des  cas d'accidents répétés,  ou 
d'une  catastrophe,· à  la ruine  de  l'entreprise.  Par la 
force  des  choses 'il résultait souvent  de  ces procès  de 
responsabilité une  c0rtaine  animos~té entre  l'employeur 
et lo travailleur,  chaque  nouveau  cas  sapant  toujours  plue 
le terrain pour une  bonne  entente  dans· les  cas futurs  de 
contestation pour accidents  ou  tous autres motifs. 
3.  Les  lois d'assurance-accidents  de  1884  à  1887 
Ainsi la loi de  re-sponsabilité  du  Reich au lieu de 
1 'améliol"'ation escomp.téo  des· rapports  entre  employeurs  et. 
travailleurs produisit· le résultat 'contraire et créa une 
situation à  laquelle,  dans  l'intérêt des  deux partenaires 
sociaux, il paraissait souhaitable de  mett.re  :fin.  On  re-
connut  peu  à  peu la nécessité d'améliorer la s-ituation du 
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de  Bismarck,  qui marquaient une nouvelle. étape  en  ce  sens 
que  les travailleurs devaient être assurés par 1 'Etat con- ':,/~ 
tre les accidents professionnels  en leur octroyant un droit  -~J~~~t~ 
~  ·  ·  ~ r · 
objectif et légal sur les. p-restations  de  cette assurance, ,  , ';t::> 
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furent  adoptées  par le gouvernement.  Dans  le message 
impérial du  17  novembre  1881,  les principes  de  l'assurance 
sociale de  Bismarck furent portés  à  la connaissance  du 
Reichstag.  Sur la base  de  ce  message  furent  promulguées 
d'abord le 15  juin 188  3  la loi d'as  surance-malaà.ic,  le 
6  juillet 1884  la loi d 1 e,ssl:trance-accidcnts,  et  enfin, le 
22  juin 1889, la loi relative à  1  1,assur~mce-invali0.i  té et 
vieillesse. 
La  loi sur l'assurance-accidents  du  6  juillet 1884, 
qui entra en vigueur 1a 1er octobre  1885,  apporta tout 
d'abord la protection d•assu:rance  par extension de  la 
législation sur la respol"',sabilité  Èt  certaines branches 
de  l'industrie spécialement  exposées  au  ëlanger.(mines, 
fabriques,  etc.), mais,  déjà au  cours  de  la même  année, 
l'assurance fut  étendue  aux  entreprises  de  transport et 
d'expédition,  de  même  qu'aux services  cles  Postes· et Télé-
grapheD,  au:x:  chemins  de  fer,  à  1'  nrm6e  et  ~1  la marine  de 
guerre;  on  1886,  elle s'étr::;nd.it  aux  entreprises agricoles 
et forestières,  en 1887  aux travailleurs  du  bâtimont  et 
qc  ln r.1arino  marchande  (D.avigation mari  timo).  La  respon-
sabilité ci  vile légale  de  chaque  ontrc~preneur fut  donc 
supprimée  par cette loi sur l'assurance-accidents et fit 
place  à  uno  res:ponsabilit8  colloctive  do  tous  los entre-
prenours,  bnsée  our.une  obligation do  droit public.  Cotte 
tot  ali  té  dos  entroprenGurs  fut  groupéo  au  s<:Jin  d'une 
Caisse  pr..Q._ff~ionn~lle. ayant  pou.r  tâche  de  prendre  à  sa 
charge  lE:s  problèmes  de  1'  Lis surance-accidents,  en veillant, 
comm.o  c 1 eot le co.s  o.ujourd 'hui  one oro,  à,  prévenir les 
accidents  et  à  s'occuper de  tous  los  problèmes relatifs 
f..:.ux  accidents  do  travail ou  aux maladies  contractéos  au 
cours  du  travail, et à  accorder  2ux  assurés  ou  à  leurs 
survivo.nto un  dédommagemont  sous la formo  d'une  indemnité  1 
d'une  assisto.nce  professionnelle,  rééducation,  etc.  et des 
prestctionr:>  en  ospèces.  L' ['.ssurt:tnce-c.ccidents,  dans  sa 
'1 \_,\' 
1  ·~  1 
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structure légale' s'est tenue  :ég~leme~t 'à' 1 '/idéé ~  ' 
.dégagemént  de: la re~J?O]l.~apilité- de- t'• èritr§;preneur.  En-
conséquence  1 · les cotieatj.on:s  à  l'  assurance-aociderits 
seront uniquement  pro~rées par les  entrepreneu~s. 
4.  Nouvelle  rédaction de. la loi  (1900.) 
,. 
En 1900,  les lois ·qui  avaient été· jusqu'alors 
(loi sur 1'  a.ssurance•accidents  dans  les professions _ind~s- ::_;"- · 
trielles, loi sur  .1  '~u:~suranoe-accidents pour les :profes-
sions agricoles et  for~stières,  lo:i  sur l'assurancG-acci• 
dents  dana  les  profe~aions de ·1a  construction et  navi~~­
tion)  furent  remaniées.  L'expérience  acquïse  depuis  la- -,. 
mise  en vigueur de la loi sur 1 t assurance-accidents  ~.vai  t  '~.:~{~:~~~ 
très vite fait ressortir la nécessité d'étendre iadite  · ::··~ 
assurance-accidents.  C'est ainsi que  furent  placées sous  .:'_J~ 
la protection de  1'  assurance,  par ia loi d'assurance- ·>}  i;JJ  ·:,  :~·~i 
accidents  des  professions·. industrielles du  30  juin 1900,-,  ~-y~;(~ 
les entreprises  do  forge,  de  serrurerie,  de  magasinage;  _ .·~f~":t~~­
d 'abattage  de  bois, ·de transport,  de  brasserie, les bo'll- . -'  ·~~;):';,:~~ 
chories et les nettoyeurs 'ae  fenêtres.  De  plus,  les  rl:OU- ·  :;.~·.~~~~~ 
..  1  J  . 1,.;  :.:-·. 
velles lois d'assurance-accidents avaient  prévu.  quelqnes  ::·:~~S):~ 
·~  ..  ~" 
améliorations  dans la question des  prestations de  dédom..;  ·"  ::,;,~~~;~~ 
' '  >.  \  "~o ·;. ~k~ 
·magement.  En  particulier, il y  avait obligation pour,ces 
corporations professionnelles d'octroyer,  à·partir de  la 




soins médicaux  gr&tui  ts,  des  médicaments  gratuits et.  ~ous ,·. '  ..  ~:~a~ 
autres moyens  curatifs ainsi  que  des  secours  en natUre,  ':··h~~:f 
ceci afin d 
1 alléger les conséquences  des. blessures par  ::~ii 
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II.  ·Evolution de  1~  léP.:islation 
d1  1
1 ordonnan~~-·  qssurance 
aebacl~ on  1945  .  · 
--------~--------~ 
1.  L' ordonnnne:.&. tJ.:..:3.Sf5lJJ:Unce  çlu  Roi  ch  (RVC2l  du 
19  juillet 1911  comprenait los lois d 1aDsuranco-accidents, 
jusqu  1 alors  o:u.tonom0s,  dr  ... ns  son troisième  I1ivrc  sous  la 
subdivision suivante  :  nASE\IJ.rru'lCG-c.ccidonts  dans  los pro-
fo;~sions industrielles  ( arti:sanalos ·et  commorcio..le8]
1
, 
"Assurnnco-nccidents  d.;)S  profossions  agr:Loolea"  et 
".ADsurnnco-accidents  dos  mar4"1.s".  Elle lc.issa  inch~·.ngoes 
leurs  grandes  lignos les  :prest[~.tions  de  dédorrrrno..go-
mont  en étendant  copendm.1.t  1'  assuj cttissoment  obligatoire 
à  1 1assurnnco,  tnndis  qu'une  quantité  d'cntroprisos et 
d'  r~ctivités étnient  nm~vollcmont  ~.:tdrnisos  - pour la pre-
mière  fois  dans  uno tolle proportion - o..u  sein do  l'assu-
rnncG-o..ccidents • 
AprèD  ln première  gner!'e  mondiGl.e,  l'  infl2tion mena-
çe..i t,  qui  anéantit,  à,  pou  do  choses·  prc~s,  la toto:li  té  dos 
résorves  c1ue  los institut  ions  d'assurance  nvniont  amn.ssécs 
.depuis  :plus  de  trente ans.  L'  nssurnnce-c~ccicionts arriva 
toutefois par ses propres forces  à  surmonter les difficul-
tés financières.  r,Ialgré  les meuvc.ises  condi  tians  écono-
miques  interv~enucs ·à  lo.  sui  te  do  1' infla.tion,  do  gros 
oi'f'ortG  furent  entrepris  on vuo  do  1 1 extension do  1'  assu-
rnnce-~ccid~nts ot  de  sos  prestations. 
2. 
I1' évolution progressive:  do  1'  nssurc.nc(.;-nccidonts  ayant 
incité le 16gislateur  ~ élargir encore  ld  cercle dos  per-
sorL."'lOG ·assurées,  1'  interprétation de  lr'.  notion  "r:..ccidont 
du  tro..vcil"  D,ynnt  été élargie  en outre par une  jurispru-
dence  appropriée,  cette évolution fut  suivie  on  1925  pc~r 
ltGxtGnsion  de  l'assurance  à  de  nouvenux  cas  qui furent 
assimilés  à  1 1 c.ccident  du  trnvnil,  c 'ost-à.-dire  8.UX  mn.lcdios 
.  t,·, 
i:f,jf; ' ' 
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, c.on.trecct.Eie.s  au  cours  du.  travail - maladies  profession-:. 
!2-iLll.~ - et ~  acc,i.~~ sucrenus  sur le trajet entre 
Ainsi  fJ 'ouvrit un nouveau  cha  pi  t:re  de  1'  assurance-
accidents  obligatoire, 
La  deuxième  loi relative aux  modifications  à  apporter 
dans  l'ascurance-accidents  de  1925  plaça au  prornier plan 
1'  exécution du  traitement curatif et introdu.isi  t  1 1 obliga-
tion concernant 1'  octro:t  ':l.e  :L' (:;t.sDistB.nco  (rééducation) 
profcssio:rr:1elle.  Cette loi régissait,  dans  une  nouvelle 
f~rme, les  prestat~ons en espèces,  à  la fin do  l'inflation 
et dès  q:-16  fut  abrogée_ la loi sur les prestatïons ·complé-
me:q t ~ires  • · 
3.  La  trobsième loi relative aux  modification~ 
de  1'  a;3surance-acoiclo:at~~  du  20  décembre  1928  étendait 
1'  assurance-acciclents  a11x  sections  commerciales  et admi-
nistrativ(is  des  c~ntroprisos assurées,  introduisLnt d'autres· 
genres  d'c~troprises duns  son  champ  d'application, 
1 "' 
'  /" 
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.  .  - /'-
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4.  La  c.rise  économique.  quj_  sévissait en 1930 et 1931  . -d: 
donna liou à  la  prom"l~lgati.on  ds;_sp  décrets  d'urgence  appor-
tant  cies  restrictions  <:::.ux  prootations  (suppression des 
petites rentes  ou  pensions  jusqu'à 20 pour cent,  limitation 
êtes ·rontGs  ou  pons  ions. de·s  orphelins· et majorations :pour 
enfants,  mon-Gant  maximum  pour les rentes  aux  survivants, 
amputation des  rentes ct pc:nsions  en géné.ral,  possibilité 
de  refuser une  rente  en  cas  d'accidont  do  trajet si le 
blessé était  o~ t~talité ou  ~artie responsable). 
~.  La  lc.'i  du  5  ·iuillet 1934  chang.:;a  ln structure 
~l'r-----=---·11~ ......  ~;...;;....;;.......;;;;;;..;;..,..;;;...;.. 
interne  des  c:J.isses  professionnelles d'assurance,  en  ce 
senD'qu 1ol1o  introduisit  .. l(:';  princi:po  "de  l'autorité d'un 
chef11 ;  à  12.  place  do  l'assemblée  corporative et du  Comité 
directeur,  elle no:rr.ma  un di:rectoure 
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6.  La.  ouatrième loi de  modification du  18  avril 1937  __  ....._ ___  ~- '  ...... ~  ...................  ~tq'  ...... 'c:'.i  ~ 
apporta un nou.veau progrès  dans  ce  sens  que  les élèves  dos 
a..l-GlJ• c:'\rs  -:::J  1  ~)-,. Dren.L-: ar::•nge  e~co1  ec:J  -oro+'eaal'  O!ll'L8l1  E~c·  OOU,...c<  lJ  - -v  \.'.  c ..  t:..l1  IJ J..  >..) >..) (...(.  .  '  .......  _, 0  .1:  -'- ü  >  .  .J  ..  l. •' ....,  '  ..L.  u 
professionnels  de  perfcctj_onnement  ainoi  que  toutes  autres 
institutions servant  do  formation professionnelle furent 
placés  également  sous  la  ~~roto  ct  ion  de  1'  assurance.· 
7,  Tandis  q}J.e  ;jusqu 'lei 1 'assur;:;.nco-accidonts 
p-r-évoyait  une  :L':J.dcm;J.i té  ;;.ioulcmont  on  c.s:B  de  blossure et 
dG  mort,  lf~~Ï;l1CQ1-i~.]le_J:.._Q.i..~Q...Jl19di;~~:J..9.J~~.LQ11  du  17  février 
1939  int:rodtlisai  t  un  droj~t,  pO'nr  le blc:.nsé,  à  la répara-· 
tion ou  au  remplacement  des  apr;>Etroils  de  prothèses  endom-
magés.  De  plus,  la protection fut  étendue  aussi  aux par-
cours  de  1 1 assuré  de  fJOll  domicile  familit-11  à  ,son  liou do 
travail ot  du  lieu de  travail au  d.omicil.o  fami1:4al  même 
lorsque  l'assuré,  par suito d'un oortain éloignement  de 
celui-ci  à  un autre  domicile  sUl"'  los  lieux du  travail ou 
à  proxiiUi  té  ( ël.ôplacoml;nts  di  t3  de  f'in  de  semaine  ot  de 
QJ.o lquos-1..1no  G 
cleu  ro~'3tl"'ictions  der3  décrets  de  néccssi  té furent  SllppJ."i-
mées.  Dc.J:1S  1 '~J.r:J;:-:urn.nco-accic1cJ'lts  cl.of3  professions  ngri-
•r.., 
colas,  la  rcspons[~ilit~ dos  outreproneurs  et celle  de  leur 
••  J...  •  J  ,..!..  ••  •  't "t  " 
conJo~rn.~  VlVallç  011  C01ll11Tunt~u~.~e,  qul  ne  pouvs.J_  o-re  prevue 
jusqu 'ici  que  :pn.r  lŒJ  ~jtatuts  i:iGUlGmont,  fut  pres  cri  te léga-
lement.  L
1 extcnEJion  de  1  ':::~sf::ur~\nco-<~~ccidonts  cùJ.X  travaux 
domcsti~fllGS  G~ic~cntiols  à  1 1 cxploi  tcLtion  des  entreprises 
.  1  '1  "  1  1  •  • t ,  '  .  ,  . 
agTJ~co  eo,  a.e  mr.:mo  q1.1  aux  ac·~:LVl es  -ccrnJlOrG.li'GS  necossaJ.ros 
po-o.r  mottro  ~t.  co-uvert,  ou:r."voillur,  répnror ou  entretenir 
Sol • t  rl ut••  1"1J.:"'o:luc·l·J'  c)1:}Cl  ~-, (ry•i co] ('t'1  ,·,·t·  ·r-'A-1,"'(  c•t-l ~~re,  CO  •  c~al•  t  1 f  ~~aj 1 l•-
\.A..,y,.._")  .. C;'  l\...'~  l'  __ ... ,\>.J  ~-~·.:::  ...  ·-·""""""'  ·- ;).,)  '-J  ...L\J  ,,.,t>,:)  ~,  ..  Vh.")J  .._)  ...  V  ::.LI.A. 
pcLnont  d' 8Xploitc.:.tion,  a  constitllÔ un nouveau  pi·ogràs. 
P~~ ce  moyon  on  to~ait compta  des  con~iti6ns particulières 
Ct  a ".o~n  VI_A0.<-"_,·f-'  .. nl·  -l-;r~c1  :-::lOC' l'  '  ..  ~.v-.Lr-:P.  cln  1  f qgrJ..' r.··l'lturr'l  Cll"l  CO"'l~bl ...  ~nt  - ~  J.J '-•  ~  \.  - c-'  ~ '-' "-'  '"-'  ·~ - ~  '  \J  -'- <.A.  c)'.  .J 1..  ,  •  '•~  ,  V  ll  ...._c:,;.. 
ainsi une  le-clUlU  scnL1 iblu. 
. '-Il 
1  • 




L'extension de  l'assurance-accidents  à  de  nombreuses·  ·:if~ 
autre.s  entreprises,  activités et institut  ions,  qui  survint · '· .. :;?:, 
:~e  c~::s  c::é~~!::~u~~::~r:;;~::!~~! :::l:.~~::;  p~~:n  l:e cer- ·~,·,~.~  .•.  ~_;/::·;,:.:.·.;.~_~·.:  ..  ·.;.:.·.:.• 
pouvait  donc  plus  avancer  que  le choix  des  en·treprises  . _·  ~,~· 
assurées dépendait  de  dangcrs  d' accidE.nl ts plus  ou  moins  ·.·>;.tt: 
élevés.  La  notion que  les suites  - san:Lta;i:ros  et  écono-
miques  - d'un accident  sont  los  m8mes  pour un acci
1denté, 
qu~ cet  accident  se soit proùui  t  c18XJ.f:1  1).118  entreprise 
dangereuse  ou  moins  dangoreuso  1  pr8valut  de  plus  en plus.· 
Il appar1.1t  en  pP-r'tj_culioJ.•  qu.' il n'était plus  concevable. 
"'·l,1~ l 
'_.:/t;;~ 
.  \  ;_,  .~:. 
de  lalsser los  en-'croprisos  comport~3.nt uniquement  dos  bu- .->_-
reaux  sans la protection .de  1'  ar-3surance-accidents  après 
avoir.admis  dans  l'assurance-accidents,  d6jà on  1928,  par 
la troisième loi do  modification,  la section cornmcrciale 
t  :)  .. '  t'  d  ~  .  '  D  l  'l  0  a(..~.mlnJ.DL.rs  ~ve  .. ofJ  en·~repr:tses assurées.  o  p. us,  1.  · 
fu.t  reconnu  que  touo  los tro.vnilleurs  deve.nt  se d8placer 
pour so  rcndro  ~:.t  leur trr:.:,vail,  indépondammont  do  la nature / 
do  leur &ctj_vi  té  c1.:],l1fJ  1'  in.dt.:tf~tric  ou  aütre,  Gol1:t  exposés 
nux  dtl.1J.gors  de  la circulr.,tion.  Pc..r  1'  c'zte:nsio:n  do  1'  assu-
rc  .. nco-:_1ccidonts  (~.ux  sauvotcu:cs,  aux  porsonnoG  portant se-
COUI•p,  r~V1- C<::>  (...  r~ 'occ-1 den·!-~  ,..,,, _.,..  -=; c+  ·1 v-ïtP.  c~  de'>plOi.7'l~O  c.t  d·.....,D et  los '  ,.._,  ..,_.J.J  f..-A-·0  \...(..  <-L  .,.,...  U  t..l 1  (.,\.IÂ..i.\..  L•1  v  .. ~  .J.  ... .,  l-.)  li  _.  t.J  C.t,  ..t.O 
Sc  .  .,,.,.,J..'c(l(<  de  C'.r')}'··'-e'  c:t~l'"f'Tl'c•~<''  (::t  t'""C'D;_;c<i-rnno  c<or.J.•,~ln  '.l.'  ~,,:::)  ·  r...JC.,  .l.U"  ,  t.:Jt..ï,  'v_,  _.l):-.;>  l  q,,;:)f,:,)..J.;·J  Jt:\,  l,j  -•  Q  1.;  Cv  v  ot  de 
.,,  ·"' 
bionfai:."Jo.nco,  etc., un nombre  to-Ll:j ours  croissant  cl' c.cti  vi  tés  :• 
e-c  à.' institutions auxquvllos  1 'idéo  do  l'assujettissement 
à l'  c;nt~r.o})risc  no  :pouvz::.i t  plus  eon",rcnir,  furent placées 
à  pc,rtir do  1928  sous  la protection do  1'  nsourc~nce-acci­
dc:nts •. 
En  recon31o.iso~~nt  qu r avoc une  tolle si  tl:t2tion  de  droit 
il :n' étcj_t  plus  justifié do·  f~:::.iro  une  différunce entre  los 
conc'li ti  ons  c.l.' orn.ploi  c.ssuréGs  et non  ast=;uréos,  lft_E.;b.t  ...  =b.~q,-- . · 
~g_  P.}~Q..(LifJ_çrr~_Jqg  de  1
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transforma le système  de  l'assurance-accidents "d'entre-
prise"  existant  jusq_u.' à  cette date  en une  assurance  contl"'e 
les accidents  "d_Q_t_r§._:[~..:_.  C'est ainsi  quo  le catalogue 
no vit plus figurer des  entreprises,  des  activités et dos 
institutions assurées mais  dss  groupes  de  personnon  assu-
·réos.  Ainsi fut  ~cb.ey;i le  ...  .J:?.9-f3G.êJ3.':LE..Q.._~~-ance  ~19.ê. 
ontTepris(;s  h  1 'nssuranco  clcG  personnes..  Ce  changoment 
~  ~~~.,......._  ........  "U.I> ... ~  ~  ............. ~ 
fut décisif pour l'extension de  la condition d'assuré 
co  pendant  quo,  dans l'  orgEtniGation dos  institu-t  ions 
d' assu:r·ance  ot  dans  le financement,  la rTtrue!ture  par. o.n-
trcpricos  do  1'  assu.rance-acciclonts restait inchangée • 
I1a  sixième loi do  modifieation apporta ici,  en plus 
de  l'extension dé  l'assurance-aecldcnts,  par le remanie-
ment  des  prescriptions ·concernant le calcul du  r;ain pro-
curé  a.r1J1uollonE;nt  par le travail, une  amélioration dos 
prostEJ..tions  de  ponsioJib  ou  runtes et  supprima les  arr:pu-
tations  do  rontes des  d~cret~ de  n6cossit~ (urgcnco). 
Tancl~.s  que  1 1 asnurn:nco-accidonts,  après  le  a·  mai  1945, 
rGstai  t  on Allenagno  do  1'  CJ~...lO~jt  unà  branche  d'  ass1J.r.s.nce 
autonome,  de.nG  la zono  cl' occu:[_)o.,tion  coviétique ot  à .Berlin 
ollo fut  absorl;ée par lu  sy:Jtèmo  clo  1 1  a~surc..-::,:nct;  globale. 
Les  données  L-JuivantcEl  ne  conco:'.7noJ:Jt  quo  1'  évolution de 
droit  dans  ln H8publiquG  fodorclo  d'  Allor:.tagno  ot  à  Borlin-
Üt.lüfJt. 
1.  Une  adaptation·  de;..'3  rGntcs- vorsées  c.v2  .. nt le lcr 
janvic::r  1949  èt  la sui  te  ël..' accidents  ou  dG  maladies nro-
fcssionnclles  È:t  la sti  .... tlcturo  dor1  prix ot  des  salo.ires sur-
vint cL;.ns  la Hép1Jbliq1;to  ~:'écléralo  d'Allemagne  pé1r  19:._j;.Qi 
s:u,.JZ,._l..g_ê  _  _r:.mé;..=!-).:..o  .x::?:.ti.S"ll§1_!}. o_.].3~\t~  ...  q_~:::_~tl9-~.2-21lb~P  1;~  t ok~ 
du  10  aoû't  1949'  'oc~tta loi octroyni  t  dos  supp18mc::üt8  ~.ux 
rontes  fixées  c,ntéricur::;mont  on  fo.vcur  dos  r:l.ccidc;ntés 
,, 
\ /  ·~~~~ 
graves  et survi  vanta,  des  majorations déterminées  selon  ·,·.'".;;',f~~ 
une  comparaison des  gains  des  années  précédentes  avec  . ,·:_'·  ..  ::i·'·;'~-~  ..  ~(:.·.:_:~·r·:_:_· 
·les salaires  à 'un asfluré  de  même  catégorie dans  le pre- .  -.  ; 
mier semestre  de  1949.  En  ou.tre,  et pour la première  fois~- ._;}~~~ 
'  ,_<  ;~ 
"\ ... ~{·~  la loi d'amélioration introduisc.it  d&ns  l'assurance-
acci~ents les rentes ID:inima,  ramenait la limite d'âge 
pour les rentes  aux  veuvf.1s  de . 65  h  60  ans  et écartait la . 
possïbilitê,  en cas  de  propre  respo:nsgbilité  dans  les 
accidents :de  tra.j et,  de  re:fuaor le dédol::DIŒlgement. 
2.  La& loi sur les .m.,ajQr~.!l.Olli1.~~_j)...:.r;'e.-i:.tations  minima 
_relative  à  l'assurance-accidents obligatoire  du  29  avril 
1952  augmenta  leG  ~:"'entes  pour accidents  qui  se  sont pro-
duits  avant  1~:;  1er juin 1951 dans  les cas  de  blessures 
graves  et pour les accidentés  en de.ssous  de  50  pour  cent 
ne  pouvant  plus participer à  l'évolution.des  salai;res  en 
instituant un barème  progressif de  maj  orat~?ns  â.G  5  à. 
25  pour cent.  Le  m~nimum de  la pension totale ·fut porté 
à  90  Dr1,  celui. de  la pension de  veuve  à  54  DM· et celui 
de  :ir~- :pension dt o:cpheiin  E.t. · 40  Dl\1.  Les  limites  de  1 'allo-
cation de  soins  fu~ent  revisé~s et arrêtées respective-
ment  à  50  et  150  DJYI.  A  Berlin-Ouest,  1 t assurance-acci-
dents  fut  détachée  de  1 1'3,sr:~Ta  ... anèe  globale.  Les  caisses 
professionnelles  furent-' de  nouvee.u  chargées de  l'applica-
tion de  l'assurance-accidents selon.los r0gles  de  l'ordon-
nance  du  B.eich sur ses  ass-u.rc,ncos. 
3.  Les  :progrès  accomplj_s  dans  le Çl.omaine  médical 
·de la connr-.d.ssance  dos  causes  et dos  conség_uenc·es  dGs 
atteint2s :professionnelles  à  la santé  ont. permis,  par la 
c in  gui  èlllSl.  ..  -0  rq_qnp._flll~..êlll: 1  e.L~19J..pdi.Q,.ê-12.r.9  fe  §§_J  .. on..u.e 11  e...§.. 
en dat0  du  26  juillet 1952,  d'englober dans  le  cadre  des 
maladiGG  co~vertes par l'assurance-accidents des  affec-
tions  qui _ne  l'étaient pas  auparavant  Gt,  pour  quelques 
maladies  profcBGi011nellos  déjà reconnues  comme  donnant 
lieu  à~  dédommagement,  d'élargir la portée  de  la px·otection 
accordée  pc.r  l'assurance. 
,·R~~ 
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4.  Après  la' promulgation de  quelques  lcis à.e  moindre 
importance,  qui apportèrent  en partie une  extension du 
ce'rclü  des  personnes  asGurées  (par ezemple  1·a  roconnais-
sance des  chômeurs  au "bénéfice  do  l'assurance pour  los 
accidents  survenus  dans  cort.ains traj  ots  et  certaines 
acJcivi  tés),  là 1.9  ... i  ~-u1-:..:.l3 ~lf}.;~\~w  ...  t_  ].tpVj:§oi~es pr~ 
tations  en  espoces  .a.(~  1'  :l.suur::.tnce  lRf:'Flle  contre les acci-
-~~  -a.~.-..~~~,.,~~1<*-~-~...---.~  ....... --..  ... ~~  ... ~ 
dents  du  27  juillet 1957  majora  encore une  fois  toutes  les 
penaions  do  1 'a:ssurance-o.ccidents  on  E:ul  tiplia:nt le gain 
annuol  de  base  ayant servi à  fizer lo montant  de  l'assu-
rance  par un  coe:fficic;nt,  variable selon ·l'  ~:innée  au  cours 
de  laq:u(;lle  a  eu  liGu  1 'accident  (par  exemple  3, 2  lorsque 
1 t ~-ccident a  ou  liou avant  le l0r juillet 1914,  2, 5  pour 
lt;s  accidents  ayant  eu  lieu dans  la période  comprise  entre 
le ler juillet 1914  et le  31  décembre  1925,  etc.),  Cetto 
loi modifiait  en  outro  l'âge du  droit  à  augmen.tatîon  de 
la :pension.  de  veuve,  soit l/5  à  2/5  du  gain annuel,  en 
ramonant  cet  âge  de  la veuve  ayant  droit  de  60  ans  accom-
plis  à  45  ans  accomplis.  Elle apportait  on  outre; une  aug-
mentation  cle  1'  allocation pour soins  aux  pors  onnes  ayant 
besoin d'une  aide. 
Cetto  loi fut  promulguée  afin de  procéder  aux  augmen-
tations  des  pensions  devcnuc:s  .ne.~ cos saires  dès  avant 1' in-
troduction du  rGJ.D.a1-1i2.]lGn.t._._g_ogJ>lot,_  c1~  l.'  ?,;:S..§llmc~G-JlCCi..§~§., 
d '.,  ·  '  '  J '  '  D  .  '  d  .  .  t  d  eJa  onvJ_sage  a  _ G:QOCDlG,  1 os  pl'OJe·cs  o  reman:tcmcn  u 
droit  clo  1'  2.ssurance-accidonts  légalo  sont  suivis depuis 
des  années.  Nais  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir lo 
projet actuel do  loi [;ouverne::mentale  présenté  au Bundestag 
avant  1959, .....  -'?'.  1 
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B.  STRUCTURE 
I.  Organisation 
~)·~-~ 
Ainsi  que  nous 1'  avons  vu  so1.~s  A,  Antécédents his-
toriques,  un  système  d'assurance obligatoire privé n'a 
jamais · existé  en Allemagne.  J;es  organismes  chargés  de 
1'  application de  1'  assurance-~cc1idents légale  ont  été, . 
d?~s  le début,·  les caisses professionnelles d'assurance-
accidents  dites  "Beru.fsgenossenschaften"  ("Corporations 
professionnelles"),  instituées par la loi avec  le statut 
juridiq_ue dit  "de  corporation du  droit public".  Le  J2F_E}..::. 
m.ter  pr_ojet  d '1:tll.§  loi  d~a_J3SJ.lranc,..!t. .2..9n]re  les  accident..ê..  du 
8  mars  1881 était dé j Èt  basé  sur l  ridée  d'une  assurance  de 
droit public  contre los accidents d'entreprise  à  laquelle, 
les salariés seraient obligatoirement'affiliés.  L'assu-
rance  privée  fut  repoussée  pour dos  raisons diverses. 
Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet, il était fait état, 
entre autres,  d'une  garantie  insuffisante d'une  capacité· 
de  paiement  constante et  du  risque  d'une  incapacité  de 
0  t  '  ,  0  ,:j  '  p  ..!:'  0  0  ...  t  d 'f  pa1emen  apres une  serl.o  v.  annees  ..cJ~nEt:nc:teromen  e  avo-
rables.  Le  premier projot prévoyait  donc  la fondation 
d'un Institut des  assurances  du  Reich et motivait cette 
idée  comme  suit  : 
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"La  concentration de  l'assurance-accidents  •••  permet 
1
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non  seulement l'assiette sû.ro  des  primes,  mais  aussi 
la répartition équitable dans  les différentes bran-
ches  do  l'industrie;  elle doit  donc  aboutir, si l'on 
renonce  à,  tout bénéfîce .et  en pré.supposant  que  la 
gestion soit  bonn~,  à  une  assurance  aussi bon  marché 
qu til est compatïble  avec'· la sécurité  de's  droits des 
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assurés,  <1:  'au:~ant :plus  que  les frais administratifs 
peuvent  ~tre ramenés  e.u  montant_·le  plus bas .possible 
gr~ce à  1 'utilisation maximum  de  1'  appareil aà.minis-
tratif, permise par la concentration de·l'assurance-
a.çcià.ents .  ai:i.1S~  que· par· la· simplicité  du  règlement 
des  conditions  de  1
1 ~ssur&nce et des  rapports  avec 
les  assur(~s,  de  même  q~e de  1 t étude  des  dossiers et 
d1J.  versemsnt  des  prestations  qu
1apporte lè caractère 
pu'!Jlic  dE)  1'  in~  ti  tÛ.tion."  . 
Cepend8Jnt.,  le parag:r.aphe  56  du  pr?j8t .laissait déjà 
ouvert·e  la p.ossibili  té  de -fonder des  .2.r..e.~sm~  .  ..E..?1'129r:.a::. 
~'  des  caisses professionnelles  d
1assurance-&ccidents 
auxquelles  on donnait  le·nom de  "I?erufsgenosoenschaften" 
"Corporations prqfessicnnelles".  Mais  la fondation  de 
ceo  cB.isses  d·evai  t  s'  ins.ércr dans le cadre  de  1'  C:frice 
national dos  assurances  (Heichsversicherungsanst~J.lt). 
La  règle  incluse  au  paragraphe  36  prescrit en GÎfet  : 
''Loo  chefs  rJ  'e?ltrep:i."isos  de  ia même  classe  de risque, 
r~::_:i>.:..éG~'  ~.larj_S  lGG  mêmes  Secteurs terri  to:riaux1  peuvont 
ôtro  autorisés  à  so  group  or so-::1.s. une  forme  mutuelle 
en ·vue  de  1'  aGuuran:-;o-accidents  11 , 
Des  personnes  de  poids  élovèrent  de  toutes psrts 
leurG voix contre  la.  fondt:\tiqn  ù. 'un organisme national 
d'assurances.  Ces  objections  conduisirent  à  proposer, 
dès 1.9  doy_Jfi~3J~~:r:o.icii uno  réglomento.tlon différente,  puis, 
dans  le  ..  _t.r~i8m_q_  _l?roj et,  à  adopter le principe  dos  .2-SJ~~ 
profossiot:l.U..Et~lo..§.  (mutuelles). 
Lo  troisième  prC?jot,  q_ui  out  finalemGnt  l'approbation 
du  législateur ct prt·t force  do  loi à  la date  du.  .§_j_'l_LjJ.~ 
2&_t_l~..§.1,  abandonne  ~es l)roposi  tions formulées  dans  le 
premier  c::t  le  deuxième  projets.  Il E5tai  t  hors  de  doute 
que  seuls  dos  "organismes  public.sn  pouvaient  être envisarsés 
••  1 
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pour l'application des  assurances.  La  loi créa les 
caisses d'assurance-accidents  organisées  selon une 
réparti  ti  on  profes·sionnelle,  sous  la forme  d • a.rganism.és 
1 
corporatifs obligatoires  de  droit public  auxquels  les 
entreprises  de  branches d'activité  professio~~elle dé-
terminées  devaient  obligÈ~.toirement adhérer en qualité 
d'assurés.  T  ,_.,...  •  ,  t  "  .  '  _ues  mo-cJ.J:s  :tnvoques  son  exposes  c~-a:pres 
"Si la garantie do  la sécurité  économique  des  tra-
vailleurs par·des mesurez  les mettant  à  l'abri des 
conséquences  d 1accidents liés à  leu::c  activité pour 
une  e:ntr8prise  cons ti  tue une  obligatio::.1  de  droit 
public, il découla  de  ce  fait la nécessité d'assu-
rer 1 1 accomplissement  de  cette obligation pa:c  c1es 
institutions publiques.  Le  r8le  de  ces  institutions 
et la façon  dont  lour organisation doit être prévue 
découlent  en partie des  considérations  ci-doGsus. 
Si l  t obligation d'assis tence  aux  accidentés  ost 
iraposéo  aux  entrepreneurs  ot s'  i.l  ost admis  quo  le 
risque  do  1 'assurt-~nce-accidents no  peut  être suppor-
té  C]UO  par dos  cercles  suffisawJUent  grands  d'entre-
prises intér8ssées,  alors il faut  admettre  que  l'ac-
com.plissemont  do  cotte obligation oblige  à  envisager 
un groupement  des  entreprises  nu  sein d 1associations 
importantes.  Ln base d'affiliation à  envisager pour 
de  telles associations sera la corrœmnauté  des  inté-
rêts professionnels,  en d'mttres  termes la profession 
commune.  C'est dans  la communauté  de  la profession 
qu'est ancrée la communauté  des  obligations sociales 
corr  .. .me  des  intérêts  1  et tout le développement  de  notre 
vie publique  oriente la solution des  tâches  qui  en 
découlent vers la forme  corporative,  professionnelle. 
Ceci étant admis,  on  est en ë.roi  t  de  penser  que  le 
fait  de  confier 1 'as.surance  .... e,cc:idents  aux  organismes ·_1  ... 
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- corporatifs aatisfera les dea1derata et .le~ intérêts 
.  d~s milieux  :b).téret~~és et sera.  a.us~i . adapté  aux 
~xigences qu'il y~  li~a de·f~ire valoir dans l'in-
térêt public •. · 
_pu  resta,  __  par cette. orientation_,  le projet suit 
un~~quement la voie  que  1 r indLtstrie a  déj4 tracée  af:Ln 
de  parvenir dans:  d'  atc1. tres _domaines  à. un règlement 
satisfaina:nt de  ses problèmen  • • •  Il .s.'.est  donc 
'f  ,  ,  .  d  ~  .  .  ..!  • "  ,  •  orme  u:1e  se:"~o  e  gra:rlclG8  a.snocl8.Glons  ?cooom~ques 
dont  l'influence pratiquo s'unt accrue  et  confirmée 
d3  plus  en plus  ••• 
Ce~ ~ucc~s des  associations  fondées  sur le· prin-
cipe d'une  gestion a'tltonome  et  l~bre p_rouvent  combien 
était juste  l 1espoir exprimé  dans  le Message  impérial 
du  17  novembre  1381  que  le-contact  étro~t avec  les 
forces  effectives  de  la vie nationale de  notre peuple 
c-t  la coordination de  cqs  forces  sous la forme  d'or-
ganismes  corporatifs  sous  la protection de  1 1Etât 
permette  à  1 'Dtat  de  favoriser et do  .r0nd re possible 
également la solution dos  tâches  sociales  que  le pou-
voir gouvernemental  à  lui seul no  serait pas  capable 
de  résoudre  dans  la m~me mesure.  Si nous  l'admettons~ 
la remise  du  soia cl.e  1 1 assurance-accidents  à  des  or-
ganismes  corporatifs,  tolle qu'olle est  envisagée  dans 
le projet,  satisfait à  la fois  aux  intentions  du 
r·1eosage  impérial ct aux besoins pre.tiquos,  comme  au)~ 
desiderata des  milieux industriels." 
Qu&nt  à  la  str~cturc de  l'organisation en caisses· 
professionnelles pour  chacune  des  branches d'activité de 
l'industrie  (du  cominerco  et  de  1 1 c..r~isanat), un facteur 
décisif de  son établisuement était sanf5  à.oute' ·1e  lien éta-
bli entre  1 1 assurc,ncc:  contro les accidents  et la prévention 
des  accidents,  considérée  égalome11t  comme  une  de  ses mis-
sions les plus  importo.n.tes.  Partant  do  la considération · ',  •!-
f~ .'  -' 
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que  le plus  noble trait de  tout travail de  politiqQo  ''_"' 
sociale est d'éviter,  do  prévenir les dommages,  la mission · 
de  la prévention des  accidents  fut  confiéo  au:x:  organtsmos  ,_. 
de  l'assurance contre  los  accidents  en vuo  do  constituer 
un  éléme11t  essentiel du.  travail qui leur est assigné. 
Cette mi2sion devait  @·tre  accomplie par tine  organisation 
rendue  par sa utructure tout particulièrement capable de 
·prendre et appliquer des  mesures  pour lutter contre les 
dangers  caractéristiqueo de  chaque activité industrielle 
(artisanale et  commerciale)  tels qu'ils è.écoulent  du 
genre  et  de  la nature  du travall cîfectué,  des  matière.s 
premières  et matériaux utilisés,  do  la situation et  du 
genre  des  lieux de  travail,  ateliers,  chantiers,  etc., 
et aussi de  la diversité dos  hoinL.i'J.CS  employés  dans  les 
différentes professions.  Un  groupement  d.o  toutes les 
entreprises  dans  lesquollos  on  rencontre  approximativement 
los mêmes  dangers  typiques  semblait  constituer la garantie 
la plus  sûre. d'une  préventj.on efficace des  accidents,  à 
laquelle  cos  entreprises étaiont naturellement  intéressées. 
Ces  considérations  ont  été appuyées  par l'idée quo  celui 
qui dai  t  assumer le déclommageme11t  relatif à  des  accidents 
d'entreprise est a1rssi  celui qui est lo plus  intéressé à 
éviter los  accidents.  On  est parti de  l'idée que  ce fait 
devait  se manifester p.?rticulièromont  dans  l'activité d'un 
organisme d' onsemblo  ayant  à.  supporter 1·os  conséquences  de 
la négligence  do  certains membros  ou  de  la carence  des 
assurés  dans  beaucoup  de  lioux do  trava~l.  La  prise  en 
charge  du  fardeau  de  l'assurance contre  los accidents  par 
la communauté  des  entreprises  con1porta.nt  dos  travaux ana-
logue~ a  donc  été mise  à  profit en vue  do  rcnÎorc.er lo 
travail do  prévention des  accidents,  travail qui devait  à 
son tour,  ~ans l'esprit du  législatour,  contribuer à  ré-
duira les charges- do  1'  assurance  gr.2co  à  dos  mesures  pro-
prGs  à  ~vitor les  accide~ts. 
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Q.  Refu.s  r~itér~ de  l'assura~e globale et  gél!i~.ili. 
Jusqu'à ce  jour "il n'a r~en été modifié  à.  ce  syatème. 
Des  tentatives inspirées p.ar  des  considérations :puretlent 
théorj.ques  ont  cepeudant été faites  à  plusieurs reprises 
en vue d'introduire Ulï.e  assurance globale et générale, 
le système dit ue  l'assurance unique et unicitaire. 
Le  législateur s'est penché  sur le problème  dès  1896, 
'puis  à.  nouveau  en 1900,  ma~s,pour des  raisons ayant fait 
l'objet dtune  mûre  réflexion, .iJ. en est resté  au  système 
juridique actuel.  La  question de  l'assurance unique  a 
fait encore une  fois l'objet d'un examen  approfondi lors 
del'étude du  p:rojet  de  loi relatif à  l'ordonnance  du 
Reich sur ~  assurances  en 1911. 
Après  les deux guerres  encore,  on  a  décelé  des  efforts 
en vue  d'introduire l'assurance unique.,_  En  1945 1  l'assu-
rance  sociale non unitaire,et par là en  m8me  temps  l'as-
surance-accidents non unitaire,  furent  supprimées  et il 
fut  créé  simulte~ément un  organisme  central,  l'Office 
des  assurances  de  Berlin.  Cet  organisme  central ·d'assu-
·rances  a  de  nouveau 8té  supprimé  depuis  en  ce  qui  con.cerne 
la partie occidentale  de  la ville.  On  a  rendu  de  nouveau 
autonome  d'  aborè. 1'  aPzu.rance-accidents  dans le Pays  de 
Berlin en la rondant  s.ux  orgaaismes  corporatifs •.  Ce  fut 
bientôt lo tour d.e  1'  2.ssure.nce-pensions,  rentes et re-
traites,  de  sorte qu'en dernier lieu l'Office des assu-
rances no  s'occupait plus  que  de  l'assurance-malad.ieo 
3.  LB.  strt.1.cture  de  l'asm:tre  ... ncc-accidents 
Da.ns  différentes branches  de  l'activité industrielle, 
il n  été créé plusieurs  organismes·corporatifs d'asstlrances 
dont la compétence  s 10tend_à des  secteurs territoriaux 
délimités.·  Une  telle répartition territortale des  domaines 
de  compétence  oxiste aujourd'hui encore pour·les ·organisa-
tions  corporatives  do  13.  métallurgie,  dos  industriG  du 
bois ct  d.u  bâtiment. 
\  \ Dans.  ~'agriculture, les organismes  corpor~tifs ont 
été, dès  +e  début,  ... distribués territorialement.  Seule  . ;:·, 
1 'horticulture a  été  considérée  comme  un~ bra:q.che  d • ac  ti-·  ~r~~'­
vi  té indépendant-à,  pour laquelle il a  été. créé une  caisse:··.~ 
.  .  ~w 
professionnelle spéciale,  la Caiss~ .de. ]..'horticulture.  _  :._·i!*  · 
.  .  .  .  """' 
Pour toutes les autres caisses agricoles la répartition  .  ·::~~ii~ 
en petites caisses professionnelles  compét~ntps dans de  ~-~~:fJJ.~ 
petits secteurs territoriaux res:pectifs offrait la solu- ,  (~~~ 
....._.  ~r.·'~o· 
tion la plus  opportune  p<;>ur  tenir  c.o~R-tc  de  1 1 attachement. :_-:·1~~ 
au sol et dos  particularités régionale  a  de  1·• aericul  ture  •  .~:.·'~~{~  \ .  ~  .~~.',  ~::~r~ 
i  i;{· l' 
···:·:!$~ 
Le  nombre  d~s caisses  professidn~elles dü 'secteur 
industriel  (a~tisap.al et cormnercial)  a  augmenté ·à  chaque 
nouvelle  ~xtcns.ion du  système  d'assurance 'à·· d.e· ·nouveaux 
genr.~s d 1entreprises .ou d'activités.  ·r1 y  en  a·eu  jus-
qu'à 68.  E~ vue de  simplifi-er la gestion, ·surt.oùt après 
la première  gra.ndo  guo.rrQ_ .et  le deuxième  grand conflit 
. '  ~;~~; 
mondial,_  certaines_ caisses  c_oncc.rn.a.nt  des  activités suf-
fisamr~ent voisinee ont  fusionné.  Il oxisto_actuellcment 
36  caisses industrielles  ( àrtisanales·  ··e't  cômmerciales) 
et 18  caisses  agri?olos. 
A c8té  des  organisations profc.ssionnellos, .  ~'Etat 
et les  com..rnunes  ont €té  chargés  è.u ··-système  d 1 asffil:rance,.. 
accïdonts  de  leurs· fonctionnç~i'ros ot salariés.  Ce  tra-
vail a;  ·été  confié ·à  des  autorités ex8cutivos,  les caisses 
munici!)alea  autonomes  d'assurance-accidents  des· grandes 
villes ct los  caisses d' assuranco-ac'cident0  du  personnel 
des petites commèunes. 
Los  organisations qui coiffent los  caisses d'assu-
rance-accidents sont  : 
a)  .·:  pour les caisses professionnelles de  l'industrie 
(de 1'  artisana-t et du  com.morc·e),  la Fédération 
générale dos  caisses profe·ssionnellos d'assurance-
accidents· do  1'  indu·strie,  du  commerce  et do  1'  arti-
sanat; 
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b) 
c) 
~  '  ' . i 
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pour les caisses agricoles,l'Union fédérale  des 
caisses  agricoles d'assurance-accidents; 
.. 
pour les organismes  d'assurance-accidents  d.es  com-
munes,la Confédération ·fédérale des  organismes 
d'assuranèe-accidents municipales. 
II.  Affiliat_ion ___  .A_uJ..Q_noml,?.  de .1§.  gef-!~1.911 
1.  Aff_ilj.atio_n 
Les  membres  dtune  caisse professionnelle d'assurance-
accidents  ont  été,  dès  le début,  en vertu de  la loi1 
toutes les  en·breprises  des  branches  cl' a.ctivi  té pour les-
quelles ladite caisse était déclarée  compétente.  La  fon-
·dation d'une  entreprise ouvrait  immédiatement  le droit 
et l'obligation de  l'affilier,  avec  les droits et devoirs 
correspondants.  Les  me:nbres  du  personj:1el  no  pouvaient 
pas  êtro  (indj_viduellomcnt)  membres  de  l'assurance. 
Depuis  la loi de  1884,  los  ca~sses d'assurance-acci-
dents  sur la base professionnelle avaient  roçu le droit  de 
se gérer ellos-mômos.  J)our  travail étai.t  grondement  sou-
tenu par la collaboration bénévole  dos  entrepreneurs inté-
ressés.  La  représentation des  membres  était réalisée soit 
par la généralité clos  membres  ( ast::5embl8e  générale),  soit 
par clos  représentants  élus  (assemblée  du  conseil  ou  dos 
délégués).  I1 'uno  ou  1 t autre  do  ceo  assemblées  élisait 
un  comité  directeur ou  bureau  qui élisait à  son tour un 
président, 
Los  représentants  des  assurés  ne  participaient  aux 
travaux  de  la caisse professionnelle d'assurance  contre 
los accidents  que  dans  le  domaine  de  la prévention des 
accidents lors  du  débat  sur lo rapport  annuel  ou  de ·~.t' 
w;~:·  ___ ,  -~/ -~ . 
·~· .... nouvell:_es_.  ·règles. de  prévention des  aécidents,.  : Là.  c·oneti•  :<-
.tution de  wè·imar  (1919)  prescrivait la collaboration d&s'· 
·  · · ·  aaèur~a darta  la gestion de  l • assurance sociale.  ,· Dàs 
avant  que  la loi leur en  e~t fait une  obligation,  lee 
caisses.proféssio~elles admirent  des  assurés ·aâhs  la 
Commission  de  :fix~tion des  dédommagements, · · La participa•  ·_·,~-~-· 
tion des  assurés fut prescrite par la loi dans  les  connnis--~~ 
...  al  ons .  de  pensions,  selon le texte d'une ordonnance du 
'•.  1 
··3o  octobre  1923~  Cette réglementation èst toujours  val~· 
.r ·.·.ble. 
,  \ 
Par la loi sur la structure de  l'assurance sociale 
•.  ·  .. 
. ..  ~u 5  juillet 1934  ,_  cette réglementa_tion fit place  à un 
'  . 
. . . .  ·réaménagement  complet  selon le principe de 1'  obéissance 
--- ~  •  #  •  '  •  •  •  •  •  ' 
\.~~J 
.à  un  chef...  Tous  les droits et devoirs  de  la gestion 
~- autonpm~  ~ncbmRaient-désormais à  une seule  perso~e, le 
'  ,,  '  '  .  . 
directeur,  le "chef".  Ce  directeur était nommé  par le-
-~\:t~~ 
';  ~:!·~~ 
'  ,~,:;~~ 
gouvernement.  L!Etat lui adjoignait également un Conseil 
1  •  .,..·  !  '  •  •  .  •  ..  1 
composé" par un nombre  égal d'entreprèneurs'et d'assurés, 
.proposés  à  leur tour par le Front du-travail et auxquels 
.- ·  .. venaient  se  joindre ·un médecin et un délégué. de ·1 tEtat  ..  ,- .:  :·./:;_~:' 
-·~  :  .. : . A 1'  exception de·  1 'approbation du  rapport finMoier an- kc.Œ~ 
.. ,,,  ·.  ·:-- nuel comportànt  qui  tua,  ce  conseil n'avait aucun pouvoir  'iL~ 
~·  =:  ....  · ·.  :·de  décision et sa mission était uniquement  de. conseiller. , ·  -~--~·J:~ 
.  - .  '  fi~' 
. .  ·Les.  pouvo~rs  .-du  ..  gérant. éta.iènt  étendus  du· fait qu til avait  ._.  >f~~~ 
·  . ·:-:··.la  charge: et la re~ponsabi+ité .personnelle  ndea.-·affaires  ·.'.-.'.,:::~~~ 
·<couranteà!_de  l'administration de la gestion11 .--·Le seul  :,"·,t'~~ 
représentant légal de ·la· Caisse professionnelle était le  .  0:·,,·~~ 
directeur.  :Pendant  toute cette période,  la surveillance 
1 
/  • •  ;_~.'t~: 
·de· ·1 tEtét, ·qui se:-bornait. aupa·ravant ·à.  vérifier si la·  ·  .  ··.·_'·::::~J~ 
J  ''  (t,:·:  -.'  ~.??.:: 
.-··  ·.l:~=i:- .. :et  les. statuts. de la  cai~~.~ -~-~~:Lent respectés, se tr'ou- -~~{~~~~ 
ve _éte!).due  au  contr8le de  1'  opportunité des  mesur-es  prises;  :~_:·:~v~ 
·'  ·  .•  .  Cette situation juridique fut  modifiée par la loi de  '  '~~;J  ·~,~-;~~ 
.. , :  ::s:~~nr:::~:~: :  ~!n~!;:~:: ~!~~i  !:~r:u~:r~;t:;u:t  .  ;;~ 
··~:.~;~ 
\  \J~,j~ 
'•• ,"n & 




1  •' 
''· 
-' 
.  ~'  ' 
4.  ,/ 
.  ~  . 
·,. 
·~,..1· 
l  '  ' 
:-..',.'  ' 
1  ..  ':-·! ·:  . . 
t·C .. 
·-l' 
le principe  de  la soumission. au chef.  On  conservait 
seulement le principe  que  dans la conduite bénévole  des 
affaires de la Cais~e professionnelle les membres  (entre-
preneurs)  et les assurés devaient faire preuve de  colla-
boration.  Cette collaboration fut  organisée  pa~ une re-
prése~tation paritaire des  deux  groupes  de  partenaires 
sociaux aux  organes bénévoles d'administration dea  cais-
ses professionnelles de  l 1industrie 1  de  l'artisanat et 
du  commerce  :  ltassemblée  des  délégués  et le Comité  direc-
teur,  tandis  que  pour les caisses_rul secteur agricole  ces 
organes  sont  composés par tiers de  salariés,  de  travail-
leurs  indépendants et d 1employeurs.  Cette représentation 
tripartite instaurée dans  l'agriculture a  été adoptée 
pour tenir compte  du  grand nombre  des  petites exploita-
tions agricoles  dans  lesquelles ltexploitant et sa fa-
mille ne  sont  secondés  par aucun travailleur étranger. 
l:çi.  Relations  des_.Q.,rg~nismes  d 1 assurances  entre  eux 
Des··relations étroites,  dont  les  modalit~s sont ré-
'glées par·la loi,existent entre les  organismes  chargés 
de  l'assurance sociale.  Les  interconnexions  des diffé-
rentes branches  de·  1 'assurance sociale sont une particu-
larité du  droit  allemand qu'il est indis-pensable  de  consi-
: 'dérer d'un peu près si nous  voulons  comprendre  les déve-
loppements  qui  suivent, :principalement celui consacré  à 
l'étude des  traitements curatifs-et de  l'assistance pro-
fessionneile  (rééducation-reclassement). 
1.  Assurance~la~ie et  assur~nse-accidents 
a)  Obligation de  soutien dos  caisses maladie 
Pour accomplir leurs obligations  en matière  de trai-
tement  curatif les orgànismes  d'assurance-accidents  ont 
besoin de  la collaboration des  caisses maladie.  La  loi ._'  ) 
:.1,·'· 
\'~  }r.~ 
- 2.1 o  - : ,  :~(.:\~~~s{~ 
..  1  ,t~~J~~ 
,\tl~. 
'\>.'hJ]f1 
.,  r.  '<~--r.{t:-~ 
.-.'  ~~~~  · oblige les caisses d'  assur~ce-maladie à  soutenir les  ,-.,~·:.:;~ 
organismes  d'assurance  contre les accidents.  Une  larg~  .,  '·--
4~-.~ 
obligation  de  secoU.rs  et  d'assistance  le:ur  incombe  en  . ,  :J~1 
matière  de  traitement curatif en vertu ·a 'un ordre général  :~~;:;f.f~~ 
comme  d'une  demande  dans un cas part-iculier.  La loi pres-~>::~~ 
cri  t  ·que  les caisses malaëtie  sont  tenues·· de  renseigner  '
1  -.-'··~,:tf{~ 
~~!:::::;:::~:!=:;:~:::::::;:::=~~~;t;::::=:~:;t::n. . '.:'tl 
avec  1 1 incapacité  de  travail,  aussi  tôt  qu  1 elles en auront -:-.-.~.::,~~ 
eu  elles-mêmes  connaissance.  '  :'  {l~ 
b)  l7.2.9édé  de  dAcomiJte_  ·  ·  ;,!~i 
La Caisse  d  1 assurance-maladie  étant  tenue  à la fqu:r- ·.  N~ 
niture des  prestations en faveur des  accidentés  assurée 
-contre la maladie,  m@me  lorsque  1 •·affection est· la consé-
quence  d •un accident,  mais  l'' organisme  d  1 . assurance  contre· 
les accidents  étant tenu d'autre part d'intervenir en  oas 
d 
1 accidents  du  trava~~~,: et de  maladies :P:J."Ot:essionnelles, 
la_loi prévoit un système  d.e  ~écom:pte spécial entre les 
caisses. d 1 assurance contre la maladie.  e~ _les  organismes 
d'assurance  co~tre les accident$. 
'· 
o)  Evolution historique· de  la· méthode  de  C\éconœt..2. <:.i 
jus9:u  1 en I936-:- ' ... -·::-·_ :--;- - ------··- . 
die et 1'  assurancè-acc.idènts  en  ce  qui  èoncerne les dé-
11  }.:~ 
bours et -fr.ais  qtie  peut ·avoîr eu  1 'un· dès  deux  organism~s.  ··:,,'·:~~~~ 
d 1 assurance  lors :d •un  trai  te.ment ·curatif à  lu sui  te d'un  ;  ·.  ·,J;:~ 
accident  alors  q:Ue  le-sdits  débours  et frais  :t.D.combent  dé- :.;::;::~ 
·finitivement ·à 1'  autre  en vertu de  c+auses  légales ne  sau- i:  _C}~ 
rait être envisagé  aux  termes  de· la loi sur les assurancea.;;- ··.;:.:::::~; 
. accidents  du  6 juillet 1884,  puisq_ue, selon  la réglementa-.  ::::~~ 
. .  ' 
tion qui est prévue_. par cette loi,  1 1 oblig~tion presta-
taire de  l'organisme d'assurance-accidents ne  commençait ..  ' 
(  / 
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qu'à. partir de.  la.  quato~ième _sema-ine  après la date de 
l*accident,  alors  ~ue l'organisme dtassurance-maladie 
ava:It  à  prendre les  f~ais enl. charge pour les 13  premières 
semaines. 
Lorsque  p~r le paragraphe  76  o)  la loi portant 
modification de  la loi du  lO  a~il 1892  octroya aux  or-
_ganismes  de  l'assurance contre les·accidents le droit de 
prendre  en ch,a:rge  le ·traitement curatif dès les J.3  se-
maines  de  temps  d'attente, le législateur·avait ordonné 
en  m~me temps  que  ce·tte prise en charge devait avoir lieu 
aux frais de  l•organisme de  l'assurance contre les acci-
dents.  Autrement dit,  dans  ce  oas  encore, un décompte 
selon le système-moderne  de la compensation ne  saurait 
~tre envisagé  davru1tage,  puisque,du fait qu'il se  charge 
de  régler le traitement cura·t·if,  1 t organisme  d'assurance 
contre les accidents prend  en  m~me  temp~ à  sa charge la 
totalité des.frais à  partir du  moment  de·  ladite prise en 
charge. 
Ce  n'est qu'en 1911 (le 19  juillet 1911_)  qu'avec 
1 1 Ordonnanc·e  du  Reich sur les assurances  appara1t le prin-
cipe  que,  dans  les cas  de  maladies  imputables  à  un acci-
dent,  l 1organisme  d'assurance  contre  les accidents peut 
se ·charger du  traitement curatif tout  en ne  perdant pas 
le bénéfice  de  l'obligation dé·  la part de  la caisse d'as-
surance-maladie  de  le rembourser dans la mesure  où  le 
malade  lui a  demandé  des  secours de  maladie  en vertu de 
la loi ou  des  st~tuts,alors que  ledit organisme d'assu-
rance  contre les accidents n'était pas  tenu en tant  que 
tel au  remboursement  desdita secours.  La  deuxième  loi 
portant modification de  l•assurance-accidents,  datée  du 
14  juillet 1925,établissait dans  les relations entre les 
organismes  de  ~'assurance contre les accidents et ceux 
de  l'assurance-maladie des  liens si étroits qu'il devint 
nécessaire d'édicter des  règles détaillées sur les moda-
lités de  la procédure  de  décompte. . ,  ... 
·.~·  ~·~.:·.'·  :~,  <~:t~~:.~~~~·t~·>~:: 
' -.  ~  •. ;;:.:<·'.~j.  ~  ">·~~1 
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Dans  la réglementation sur les relations  entre les 
deux  gem--es  de  caiGses  en '7ertu  de  cette deuxième  loi 
de  modification,  le léf.:sislateur avait matntenu le prin- .  ~  .. :  .:~= 
cipe  que  les  caisaen  de  maladie  devaient,  d.a:1s  une  cer- ··:-.<.
1~·-'i 
'  l  '  . .)-.: 
taine mesure;  supporter cl8finj:tlver2ent  les  dépenses  fai-_  ·.  ··.:::~ 
11'·,  -~~~~;~~ 
tes par elles en faveur  de  rJ.alades  oui  6te~ient en même  :·:,  _;~.;{\ 
temps  des  accid.ent(~fJ  du  travail,  Ije  principe  correspon- ..  ~~ ·  J 
dant  déjà contenu dans  1 1 Ü:t'donnEnce  d.u  I\.eich  sur les as- .-~· 
su::."ances  de  1911  ét::ti  t  cl. one  repris,;  De  lEt  même  façon, 
1 1 ordonn2.11ce  sur la  nou~~""elle  r{glomentation dos  relations 
entre les  organismôs  d' ass!:.tra.11ce  contre les maladies  et 
lee  organismes  d 1 asr::urance  contre  l.10c  accidents,  datée  ;\,  .-·~~ 
du  15  juin 1936,  maj.ntient  la manière  dG  voir ancrée par 
lo  développement  historique. 
La.  réglementation en  vigu,our  c1epuis  la del:.xièmo  loi 
de  modification du  14  ju~lllet 1925  sur  la. compensation· 
des  charges  entre lee  oJ:--gani3mcs  do  l'assurance-maladie 
et cle  1 1 assuranèe-accic3.onts  était contenue  dans  les pa-
ragrc~,ph(;s  1505  à  1509  üe  1'  Ordor.r.nance  d"'.-l  Reich sur les 
assurances,  dans  les  f:J.Trêtés  de  1'  Office  des  aEJsurances 
·  .. -. 
\  1  ~· 
',  -~~ 
• 
'.  ,· 
1  i··:. 
du  P~eich  sl~!.r  ]_erJ  r(JmbouJ:~acma!1JGf:~  o:2·t:r"\E::  caisses  d'assurance~. -··  ·~·· 
malr.à.ie,  ceissos  de  rembourse:ucnt  et  compensation et 
- '1  ..  ; 
·' ..  ;.· 
organismes  d' ar3surance  contre les accidents  datée  du 
5  mars  1927 
d "assura::1ce 
aiEsi  quo  dans  la convontion sur los caisses  . >(~ 
contre  le.~  male.die  elu.  31  d.éce:m.bre  1926.  La  loi''  >~:·: 
1,,.' 
distin.gu8.i  t  ont  :re  lo,s  dép0nses  pour traitement. curatif et· .. 
les dépenses  pour :prestations p8riodiques  en  espèces.  :~· ·.< 
P 
1 
.!:1  ..:J  t  t ·  ·1·1  e'tal·  t  Pl·évu  our  cnacun  u.e  ces  {~onros  ~Le  :pres ·a  1.ons,  ...._  _ 
un ror:J.boursement  solon des  points  do  vue  différents.  '-..  ~·:~i 
Tandis  q~uo  dans  le  para(~raphe 1505,  alinéa 2,  de  1'  Ordon- : .:-~ 
nance  du :leich sur les  a:ssurances,  cL~~ns  le texte de  la  '. - ..  ;':{ 
deuxième  lo:L  do  modifj_c<:-l.tion,  il était posé  comme  principe_,·~'_-.'­
fondamental  que  les  dé:ponses  du fait è.u  trai  toment  curati'f. 
seraient mises  à  la charge  de  l 1organismG  d'assurance 
.. 
.f  .: 
. \'·· 
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contre les accidents,  dans  l'alinéa 2  il était prévu 
une  exception pour le cas  o"l1  les droits  de  1 'assuré  à 
une prestation en espèces  au titre de  l'indemnité de  ma-
ladie de  la part de  l'assurance-maladie,  c'est-à-dire en 
raison de  son incapacité  de travail,  cessaient avant 
expiration de  la huitième  semaine  après  l'accident~  Dans 
ce  cas,  les dépenses  du  traitement curatif,  jusqutà la 
suppression de  l'indemnité  de  maladi~, autrement dit  jus-
qu'au rétablissement de  la capacité  de  travail, passaient 
à  la charge  de  la caisse d'assurance  contre  la.maladie 
dans  la mesure  où elles ne  dépassaient pas  ce  que  la 
caisse d'assurance-maladie était tenue  de  payer en vertu 
de  cette  assurance-maladie~  Cela signifiait que  la cais-
se  d'assurance-maladie avait  à  payer les frais du  traite-
ment  curatif des  accidentés  lorsque  ces  accidentés pou-
vaient  re~rendrc le travail avant  expiration de  la hui-
tième  semaine d'incapacité.  Il  r.1anquait  une  réglementation 
pour les cas  dans  lesquels 1'  accj~dent n 1 avait donné  lieu 
à  ouverture  d'aucun droit  de  l'aqcideuté  à  l'indemnité de 
maladie  et dans  lesquels,  par conséquent,  on ne  pouvait 
effectuer aucun paiement,donc  aucuno  radiation de  l'in-
demnité  de  maladie,au sens  du  paragraphe  1505,  aliné~ 2, 
de  1'  Ordom1ance  du Reich sur  l(~S  assurances.  En pareil 
cas,  la jurisprudence adoptait une  interprétation inspirée 
du  paragraphe  15051  alinéa 1,  de  l'Ordonnance  du Reich 
sur les  assurallCes  et m.ettai  t  los  fr;.:;,io  à  la charge  de 
1 1organisme  d'assurance  contre  les accidents. 
Les  dépenses  pour  pre~3té~tions :périodiqu·es  en espèces, 
auxquelles il fallait ajouter  l~s·dépenses en argent  comp-
tant,  entre autres les frais d'entretien de  l'accidenté, 
on  cas  de  traitement  en hôpital,  clinique  ou  maison  de 
cure,  étaient à  le.  charge  de  la caisse  d 1 assurance-maladie 
pendant les huit prcn1ièrcs  semaines  après 1'  accident,  dans 
la mesure  où  ces. déponses  ne  dépassuiont pas  les presta-
tions obligatoires de  ladite assurance-maladie.  Pour ~;~.,;::pw  r:.~  ,f}~;D )'t:;  .~  ·,~;i~:·.: ;::?\:  :~.~  ~·~?!:?  ,·;~:~r·:.~~  ~· ·  ./i~·::;· ·  ·  1j:  ~<~~  ••  ~~~;  r.:;~~~~;;·  :;_  ~2: ::  c:"'~  i~Jt~~;,:~~:  ;~~ 
..  .  .. .  .  .  ; :  '  •  ' ' . ·•  /.:  :•.  :  ..  :::. '. ;o ;  .  :, '.· }:;·:·  ~ : ; , '  ·~~  ::~ '  ,' ·-;,'/;':  ~;~~~ï 
- 214 ·- >~··\tr{i~'? 
--.~.)t:j 
.::~11 
.,,  '.::~'~ 
le reste,  elles étaient à  la charge  de 1'  organisme  d'as  su~·;·. tt:/.) 
'  ~"'  ~·~~·.~À·,~} 
rance  contre  les accidents.  A  compt~r du  début  de  la neu-:  ...  :.~·~.:: 
vi  ème  semaine,  1'  organisme  d'assurance  contre les ac ci- ~  :·  ··~4~4 
.1:  ''•'';(' 
:::::  ;::~:d~q:~!~or~:~ ~:s  l:~p;::::y::  tt~::: ::c:;:~:::  ~~):~~~ 
Le  paiement  à  la charge de  la caisse d'assurance  ·.-~.  ~r>~\' 
~'  ·  •. !  ·~~  :':: '"> 
contre les maladies pour la période  pendant  laquelle  ·,  ·  ·~··  1 1 organisme d  1 assurance  contrE~ los  accidents n  1 était  pas ·  .·:  :~~~ 
,  '  ,  .  .  ' .'  ~.:, .:j 
tenu d'accorder une  pension pour les do:penses  ne  depassant  --.:<;> 
pas les deux tiers du salaire de  base,  et,  pour la période._  :  ~:_>: 
ultérieure,  les dépenses  dans .la mesure  où elles dépas- <··\~Î~ 
saient '·ce  que  1 1 organisme  d 1 assurance  contre  les accidents 
était tenu  de  payer  en vertu de  la réglementation sur 
l'assurance-accidents. 
Cette  réglementation légale telle que  nous  venons 
de  l'exposer a  trouvé  son  complément  pratique  d~ns les 
ordonnances  de  l'Office du  Reich des  assurances  sur les 
compensations  entre les  caisses d'assurance  contre les 
maladies,  les caisses  de  compensation et les caisses  de 
l'assuranqe-accidcnts  (paragraphes  1504  à  1510)  ainsi 
que  dans  le cas  du  paragraphe  1543  b)  de  l'Ordonnance  du 
Reich sur les assurances  du  5  mars  1927,  Ces  clauses 
entrèrent ·en  vigtteür  avec  effet du  1er janvier 1927  en 
remplacement  des  règlements  du  10  juin 1926  sur les mêmes 
matières  juridiques.  L'essentiel de  leur contenu est le 
suivant  : 
Dans  le paragraphe  1  des  ordonnances  a  été d'abord 
établi le principe  que  le remboursement  de  prestations, 
auxquelles  a  donné  lieu le traitement curatif,est assuré 
par dQs  sommes  forfaitaires. 
Sur  le:3  frais  eft'ectifs  de  1 'hospitalisation,  du 
séjour en  sanatorium ou  en maison  de  cure  ou.  de  repos 
- sans  compter les frais de  transport et  de  voyage  - on  " 
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compte  chaque fois la moitié  comme  entretien et  comme 
dépenses  pour le procédé  curatif.  En  outre, il y  avait 
li.eu  de  rembourser les frais  dè  transport  ou  de  voyage 
au prorata des .dépenses réelles. 
Pour les traitements  curatifs externes,  les pres-
criptions prévoyaient des  somme~ forfaitaires pour les 
droits  ~t  dédommagements  des  autres  organismes  d'' assu-
rances. 
Cette  réglementatio.n légale de  la compensation des 
droits  à  remboursement  entre les organismes  de ·l'assu-
rance-maladie  et de  1 1 assurance-ac.ciclents,  dont nous 
n'avons  esquissé  ci-de~sus que  les grandes  lign~s, suffit 
à  nous  permettre  de  constater que  les règlements  corres-
pondants  étaient  trè~ compliqués  et recelaient la possi-
bilité de  n'ombreuses  difficultés  dr interprétation et di-
vergences  de  vues. 
De  plus,  la convention du  21  décembre  1926  sur les 
caisses d'assurance-maladie,dont nous.avons .déj~ parlé, 
contenait,  en partie,  des  clro1ses  en  désaccord  avec  les 
stipulations légRles,  en sorte  que  la réglementation 
applicable  aux  organismos  d 1assurance partenaires de  la 
convention était différente  do  la réglementation légale. 
En  outre,  toutes  lc-;s  caisses d'assurance-maladie n'avaient 
pas  adhéré  à  la convention,  do  sorte  que  l'e~semble de  la 
situation juridique en devenait  encore'plus  confus,  le 
droit  à  appliquer étant différent selon que  les  organismes 
étaient  ou  non signataires  de·  la convention des  caisses 
maladiè. 
En  raison de  cette situation, il s'élevait dans la 
prati~ue des  voix toujours  pb1s  pressantes pour revendi-
quer une  réglementation plus  simple  et plus claire des 
droits au  remboursement·.  IJes  associe.tions  de  caisses pro-
fessionnelles  d'assurance-accidents  et'  de  caisses maladie " 
i.  '\ 
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engagèrent des  pourparlers qui,  après  de  nombreuses  .t.en-..:,.:/.:~~f~~ 
tatives manquées  p~ur parvenir à  une entente,  furent_  <~~~~~ 
'···">t,>~' 
finalement  couronnés  de  succès.  Le  résultat de  ces  pour-'):-~;}~~ 
.  .  ' ,.' -,'f:  ~  .. ., 
parlers e-st,  d'une part, la réglementation fixée  dans  ·  ·  ·::~;~-~~ 
..  '~  ..... \~~!  J;. 
l'ordonnance  du  15  juin 1936  et, d'autre par,t,  les  règl~·.!~_~(;~ 
ments  édictés par 1 t Office du Reich des  assurances  en  ·  ·  .;.  z:'{~~;~ 
date  du  19  juin 1936  qui,  aujourd'hui encore,  constitué~t~·~~~?~~ 
~  ~.·')ff 
la base  de  décompte  des  droits de  remboursement  entre  lesf.~.,-,·~~1; 
'  .,  '!  :.--~lt~ 
caisses d'assurance  contre les accidènts et les caisses  ·"<i!/.1 
· d 
1 
assurance. contre les maladies.  rocédés  .:.,:~ 
La  rég1ementation actuelle sur les procédés  de  dé- -~y.~ 
. .  ~.4.-:::. ~,~ 
compte  est considérablement simplifiée par rapport au  .  ;~;)~.· 
.  2.' 
règlement  en vigueur  ju~qu'  en 1936.  Les  principau.x  tr~i  te,·  ~)~ 
fondim!entaux  de  la technique de  décompte· sont les sui,- . :  :)~ 
/,  ,_.  ?->~.' 
V8..L'1.tS  : 
•//;~ 
La  caisse maladie doit  support~r les dépenses  de  · ·  .>i)~~ 
traitement curatif ainsi que  les pre$tations périodiques  '  ..  :;:~~·  ... : 
•  - ,f  ,t-1,1 
aux  accidentés  pendant  ~es  45 .·prèmiers  jours  qui  suivent·-_.>~?~~ 
\  .  .  .  ~  1·  <~!(; 
1• accident,  dans  le . cadre  q.e  leurs obligations légales et ···'; ._): 
'  .  .  ·'  );': 
statutaires..  Pour le r?sto,  les dépenses  sont à  la  charg~ ..  ;}~: 
de  1 1assu:rance. cont_re  les. Cf.CCidGnts. .  ..  ··,;; 
1  .  :;:')i. 
Mais  si la caisse d.' assurance  contre les accidents a- :·,:'_\~}~1~ 
fait des  dépGnses  pour le traitement  curatif d •un acciden;- ··:.i..~; 
,  ,'  :•\c'~~ 
té pendant les  45  premiers  jours après l'accident,  cette · ·-\i 
.  '  ...,.,~,  ~~ 
caisse doit les supporter elle-même  lorsque  1 1 incapacité  .- ,  ;·~  ..  ·~~ 
de  travail,  par suite de  1'  accident, n'est pas  ·intervenue·:~·~::,,:;;; 
.  .  '  .  .  '::~'i 
avant  expi~ation de  ce  4élai.  ·  ·.  ·~·1-r 
Sont  considéréES cokue  des  dépenses poir prestatio~s  ~  ~.  -~::·::;.t~ 
périodiq\les  les  dépense~ pour· indem:ni  tés  clê  maladie et dè  '.,  (~:r:; 
foyer payées  par 1'  assur~ce~~~iadie, pour pensions  d'' in- ,:) · 
validité aux  accidentés,  indemnités de ninladie,  indemnités::  .. -\ 
')·:/·-; 
1  >4  .·,.-,.-. .  ''.\, .'"> 
..:;,.{"·< 
.·  ;  .. · 1•': 
•  .. · ....  -" 
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journalières,  ~ndemnités  familial~s de  l'assurance  con-
tre les accidents,  inde~~ités d'entretien dos  accidentés 
dans  les  caD  de  traitement  en hôpital,  en sanatorium  ou 
en maison  de  cure ainsi q;J.e  pour  1 1 aid.e  et les soins  pa.r 
du  personnel infirmier dsJlfi  la mesure  oü  des  montants 
d'indemnité  de  maladie  sont  déduits  ~î  ce titre dans  1 'as-
surance-maladie.  Sont  con:7lidérées  comme  des  dépenses 
pour traitement curatif les  clépenses  pour les soins  à 
donner  aux raalades,  poul~ l'aide ct  e.s::1istance  par du 
personnel infirmier et pour les soins  en hôpit?-1  de  l'as-
surance-maladie,  pour le  traj_tement  médical,  y  compris 
1'  indcrrmi  té  de  soins  do  1'  asE.3urance  contre les accidents, 
dans  la mesure  où.  toutes  ces  prDstations  ne  sont pas  con-
sidérées  comme  des  preE3tations  périodiques • 
L'i~~~~-~d~  .~~cès payée par l'assurance-maladie 
est à  la charge  de  l'organisme d'assurance  contre les 
accidents  dans  la mesure  o~·olle ne  dépasse  pas  l'indem-
nité  do  décès  que  ce  dürnier eBt  tenu d'accorder. 
Si l'organisme d'assurance-accidents  a  fait des  dé-
penses  po-ur  le  traj~tcmont curatif ou  pour  des  prestations 
périocliques,  et si 1 1 on  con~-:1tate ultérieurement  que  la 
maladie n'est pas la conséquc:.nce  d f·un  accident  du  travail, 
la cc-,.isse  maladie'  doit  ro:m.bourser  les prestations  de  la 
caisse maiac1ie  à  1 1 orgc~nismo  d 1 assurance  dans  la mesure 
o~ elles ne  d~passent pas  ce  ~le la caisse maladie  est 
tenuo  de  payer  du  fait  de  1'  asE)Urance"""maladie. 
Les  prostations  de  rorn.bourr:~ement  sont  largement 
ramené·.:;s  à  cles  sommes  forfai.tatrrz;s  afin de  simplifier 
autant  quo  possible la procédure. 
2.  Assurance-invalidité  et assurance-accidents 
----~~~~- ......,.  ..,...,.__._.,..  ... ~  ..  ..---.-.  ro:..:~ 
1'  ·organisme  d 1 assurancc-accic1onts  a  1 'obligation de 
faire une  déclaration h  l'organisme d'assurance-invalidité 
1.  ~·  ...  1 
.'·''\ :  ... 
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lorsqu'il  octroie une rente  ou  des  soins-dans un  éta~ 
blissement  de  cure  à  un invalide pensionné.  De  cette 
. •.  Y  ; ..  :\~l 
d'assurance-accidents sur les soins  acèordés  par cette  ,é:t~~ 
caisse ct  Sl.tr  le paiement  d'une rente  à  ses· ·bénéficiaire~·--~·:  .. :;~~~ 
afin de  pouvoir,  dans  le  cadre  dos· prcsériptions légales;·  _- :_·~~~j 
façon,  la Lan.desversicherungsanstal  t  ( Cais.se  èl 'assurance 
du  pays),  qui est l'oreanisme de  l'ass~rance-invalidité, 
est tenue  au  courant  des  mesures prises par 1'  organisme. 
effectUer-un décompte  des  prostations ci-dessus dans  1~  .  ·  ~,~;'~--.~.:;~~.--~-~.~·!. 
calcul d.e  sos  propres prestations.  .  _  ~· 
b)  l?.r<?J:.,~  de· rem  bou~~~.:~-~. 1 
1 organ~e de 
l'assurance-invalidite  ...  -•: ··- ..  ,..,  -.-.-.-' 
Inversement  l'organisme  de  l'assurance-invalidité 
a  un droit de  re~boursement vis-à-vis de  l 1organisme  de 
l'assuranc.o-accidents  dans  le cas  où celui-ei a  octroyé, 
à  l'assuré u.n  ·traitement curatif nécessité par les suites 
de  l'accident.  Lo  droit  do  remboursement. ne  concerne  ce- , 
pe~dant quo  los  d~pcnses dont  l'organisme ·de  ltassurance-
·accidonts sera  décha~gé~ 
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Une  autre :particulari-té  du  d:i·oi  t  allemand  qui doit  ·  ~:  .~~~\ 
8tre brièvement mentionnée  ici est  g:uo  los  organismes .dt a~  ::·>f~ 
suranc<:;-acciél.ents  ont  pour devoirs  i!nportants  la prévcn• 
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accidents  de  1884  ava.i  t  confié le soin de  1'  assurance-ac- -~  ·.  ';~.,.-~ 
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une  structure établie d'après  les branches  profession-
nellss  po,..:tr  la . création des  institutions d'  e.ssurc~.nce­
accidcntf3.  C 'ost ainsi qu'une  grande  partie  des  t~,ches 
im-port&ntes  de  l'Etat fut  tr&nsmise  8,  un  organisme  auto-
nome  de  l'économie.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  co  projet 
de  première. loi sur 1'  a:::~su~::-an.ce-acciJ.ents  de  1884,  la 
création  c1o  "coJ.'"'porations  profnsGiOlT1.ellos"  ost désignée 
comme  le soul moyon  pour arr:ivor à  obtenir un système 
efficL:.cG  de  prévention dos  accidentfJ.  Il découle  des 
motifs  du  doL:J.xième  :projet  de  loi qu' n  .. ·'.r(;c  le3  caisses pro-
fosoion:vtollcs  on  n' éta.i  t  efforcé  d0  créo:r une  organisation 
do  laquelle  on  n:ttendai  t  qu'elle soit mieux  appropriée 
quo  1 1Etnt  pour ;_"'ésouc1re  la question difficile d0  savoir 
jus~1'oh pouvaient aller les  r~gloments de  pr~vention des 
accidents  ot  leu!"'  application, sans  intervenir cl 'une  façon 
injv.stifiée  ot  fâcheuse  dans  la liberté d'action de  1'  in-
dustrie. 
Los  caisses professionnelles d'assurance-accidents 
se viront  con:fôrer,  par la loi de  1884,  la droit d'émettre 
toutos  :prcscl  .... iption:J  touchant la prévention des  accidonts 
vis-à-vis  do  1
1 entr~:;T?roneur,  cl 'une  p~::J,rt,  avec  contrôle 
do::1  installE.;.tio:ns,  ot  vis-~1.-vj.o  de  1 1 a~3suré;  d'autre part, 
on veilla:-o:t  à  son  comportomont.  Do  plus,  les caisses 
profossionnollos d'  ~J..~Jsuranco-t.l-ccj.clonts  étaient autorisées 
È.~  surveiller los  entreprises  mcmbros  en tout  ce  qui  con-
cernait le respect dos  proscriptions  do  prévention dos 
accidcntn  ainsi  q_ue  lo  contrôle  de;::;  oale.ires.  La  surveil-
lance était offectuée par Ul'!.  dé lê  gué  des  caisses profcs-
sionnollc~?  cl.  1 as.3uranc0-accic1eJJ.ts.  En  cas  de  non-observa-
tion dos  proscriptions  de  prévention des  accidents,  l'on-
t  . t  1\.  ~.:  •  •  t  b 1 .  ,  d  ro~;rorJ.Cllr  pouva:t.  o ~re poursu1  VJ..  8  o  J.ge  e  payer une 
amcndo · impo:J2e 
acciclonts. 
pr::n'"'  les caisses  pl'"'OfeE::sionnolles  d'assurance-~:r~~~$(;:~~1~  ::~.~·l:né_;---~  ;t~~-,~)~:}~{~fl(i,~~~~~  \;3~~/~'7'~-r~rt~~""X~stvrn,;:-ç.t-r~  ry,J'f'Ç·~1 ,;~~r~~~4~~~~~~~{?'4\l$~·ry~~~q~-- ~!~ 
- ')"'20  ' '  '~-~;~~;j 
G.  1  'Ù~~  .. 
.  .  '·;:~l!t 
. Non  seulement la loi d'assurance-accidents de  1900  _··_  ..  {·<--~ 
autorisait les caisses professionnelles d 1 assurance-acci"": 
2;il 
dents  à  réaliser la prévention des  accidents,  mais elle·  _- foj~;~ 
leo  obligeait à  éditer des  prescriptions  de  prévention  }~~-~~~: 
'·--.  ·.,-;~ 
des  accidents et à  fturveiller les entreprises.  Les  délé-:t·  ,-)~/l 
gués  qui pouvaient  ~tre choisis parmi les  camarades  fu-·.  --.<~i~!~~~ 
.. ''·~'-
rent alors  remplacé!3  par des  tecl'nliciens  hautement  qua- ./fi} 
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1'  Office (des  contrôles)  des •Asv  .. rances  du  Reich relatant 
'  .. - :··-.r~~ 
~  -:""-':1  la mise  en applicat.io.n des prcscripttons de  prévention 
dos  accidents. 
1 
L  t Ordon.'lance  du Reich sur les accidents  du  19 juil- '_,t::~ 
·let 1911,  qui  résumait dans  le troisième  Livre  les diffé- <'?~;i: 
rentes loin d'assurance-accidents antérieures,  s'en t enai  t .  .;."'~i.· 
'  -- ---"''· 
à  1'  obligation,  de. la part des  caisses professioJ:IJ1elles  ---·--~~-1 
d'  ansure.nce-accidents, d'éditer des  prescriptions  relativ~sr···~ 
à  la prévention dos  accidents.  Elle accrut.·l-1 influence  .,:~·~ 
de 1'  Ofij.ce  dos  aasur&"lces  du RGich  dans  son ensemble  èt - -'>7(~ 
'-,;  •:t-
dans 1'  om.p~oi dos  inzpectuurs  t0ch.nique;1.  ·  -~  ~;.·  '  :  .  .<~:~~~ 
La  deuxième  loi do  modifioü.tiori  du  14  jüillet 1925  , ':  i~_._;; 
renforça 8:ncore  la responsabilité concernant la préven- /~'~:,·~  .. ~ 
'  ~ ,  ... 
tion dos  accidents,  la sur1reillance  des  moyen8  de  protee-- :·.-r,;-::;· 
1  ~~ 
tion dans  les· entreprises,  eté.  A la basé; dü projet  de  '.:- .~~ 
'\  ,_..,. 
loi, il fu.t  s:pécifié qu'il ne  suffiS[li·t pas  que  les cais- .~-~t;: 
ses professionnelles d' üs8urance-accidents  prennent,  dans·. :>··.'ff) 
.  l~t~ 
ce  domaine,  les me:1ures  de  droit,  la lot reconnaissant  - ~-~:,,r.; 
davantage  aux  organismes  de  l'assurance--accidents lt;  soin· ··-_.  ')~ 
.  ···) 
et· la-nécosl!1i té de  prévenir les accidents,  autant  que  pas--<*·~: 
si  ble au  moyon  de  mesuroo  effoctivos  également.  Un  décr'e_t,::~·:::f~J 
•  \  1 .. ~  :. :;-:  ! 
de  1.' Office  dos  assurances  du,  Reich  du  10 novembre  1925  · ·.  ;~ 
'  t- ~ 
spécifiait pour 1'  introduction de  la loi qu'entraient  en- ;_  -~--~~ 
'A-J::'-
1-igne  de  compte,  à  titre de  mesures  effectives,  par  exemp-l~(o~~~ 
~  --~~-. 
~ ·\,.  \! '  -;.'  ~ ~  • •  '  •  .  ~  i, 
'~  ' 
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l'éducation,au moyen  d'écrits et d'images,  des  asm1rés, 
contremaîtres  et entrepreneurs,  sur la façon  de  prévenir 
les accidents,  et l'obligation d'enseigner dans  les écoles 
de  tous  genres  la prévention des  accidents.  Une  note 
circulaire  du  17  juin 1927  traitait des  mesures  générales 
à  prendre  pour  diminuer les dangers  d'gccidents  et orga-
niser une  surveillance. 
La  deuxième loi do  modification prescrivit en  outre 
le consentement  do  l'Office des  assurances  du  Reich pour 
l'engagement  d'inspecteurs techniques.  L'Office  des  assu-
rances  du  Reich pouvait  donc  exiger une  préparation spé-
ciale à  cette fonction.  Par la suito,  l'Union des  caisses 
professionnelles d' a;3surance-accidents  (industrielles, 
artisanales et  commerciales)  organisa une  commission 
d'examens  pour l'admission de  survcillanto  techniques • 
En  1934,  le Bureau  (Office)  central pour la préven-
tion dos  accidents,  créé par l'Union des  caisses profes-
sionnelles d'assurance-accidents  de  1 1 industrie,  inst:L  tua 
auprüs  de  toutes  les caisses professionnelles  d'assurance-
accidents  les mêmos  proscriptions pour une  prévention 
normalo  dos  accidonts  concornan.t  les devoirs  généraux,  les 
installB:tions  des  entrcp:riscD,  chaudières  à  vapeur,  ins-
tallations  éloctriqu.os,  machines motrices,  transmissions, 
machinas  op6ratrices,  engins  do  levage,  ascenseurs  et 
monte-chargo,  ote.  L'Union des  caissos  profossio~~elles 
d'assurance-accidents  créo.  l'Office  do  la lutte contre la 
pol.IGsière  dans  la lutte contre la silicose. 
Pendant  la guerre,  la prévention des  accidents  du 
travail,  ct cela dans  tous  les domaines  ( ·;;r(5vention  dos 
accidents  -(;(~chniquos,  surveillance des  entreprises,  pré-
vention psychologique  des  accidents,  ote.)  fut  encore 
renforcée,  et cela avant  tout  en tenant  compte  des  nom-
breuses  poT·sonnes  inexpérimentées nouvellement  englobées 
dans  l'industrie. 
"~- ,,.. l  ·: 
A c8té  des  organismes  d 
1 assurance-accidents,  les  ..  ··1..,.}.>\1 
organismes  de  surveillance de  l'Etat ·s 1 oCcùpent aussi  ,  ··J,-,~~~ 
des  questions .de  la protectj.on d'assurances.  Tandis  · ·  ···)>~~:·i~ 
/.  'if~ 
que le surveillant technique des  caisses  p:ro:t'essionnelles,  \~f~~r 
.  .  '  .  ,, ··~-
d'assurance-accidents est considéré,  en· prèmier lieu,  ,:  ,·::~;;.·~~ 
'  ,~--
comme  un· ·conseiller, un assistant de  l • entrepreneur ·et  .,·<:~~~:)~ 
'  ..  '  .  ·',  ,,.'j:-'-'11 
do  1'  assuré,. il fa.ut  placer au  prsmter plan les mesures  _..·.::~\>;~: 
.  ,'.';''"· 
de  police dans 1'  inspection. du travail (exécution des  t<~;:~ 
.d,~ 
dispositions  concernant l'horaire du  travail,  le repos 
dominical,  protectiœ1 de la maternité,  protection de 
l'Grlfance,  hygiène du  tra~4il, etc.),  Afin qu'il ne 
résulte pas  de  difficultés par suite·do ce  double  con-
trôle des  entreprises effectué,  d'une ·part,  par les  sur-·~ 
veillants de  1 'Etat·,  et, d'autre part  1  par les surveil-
lants des  caisses professionnelles d'assurance-accidents, 
pour eux-mêmes  comme  pour les entrepreneurs,  lo minist-re 
fédéral du  Travall a  réglementé,  d.a:ns  les directives du 
17  novembre  1950,  la collaboration des  surveillants tech-
niques  (délégués des  assurances)  avec les surveillants  -
industriels ·· (fonctionnaires  de  l 1Etat).  Dans  celles-ci 
sont  déli.m:i.tées  d'une  f~çon distincte 11 étroite collabo-
''  'i.l~!: 
. ::, \~·~:· 
;  1  ~- '  ~:  ,:1.. 
-_,~-~ 
-'' 
,  !(,' 
ra  tic~ ()ar· exemple  d8.n:s.  le  cas  des visites aux  entrepris!i~ -, ...  ~. 
et  811\l_\--;.a·:;(:s  relatives à  d..~.s  a~ciden,ts) et  la prise de  c~n-·~,:,-;.  · 
'  ., 
tact rè:: 'Jl:;r~)q,~e  entre les inspecteurs techniques et les  .~  -·  ~ ·  ··: 
i:nspectEr.l}.'G  du  travail. 
Les  caisses  profess~onnelles d'assurance-accidents 
(industrielles_'· artisanales et  commerciales)· ont  dépensé 
pour la prévention des  accidents  •  .. 
En  lB86  .63.633~-- M 
1896.  936.114.-- M 
1906  1·. 407 J  Zr/ 5 • .__ •  M 
1916  .1.~60  .. 187.-- ·.-M . . -
1926  4.457.688.-- RN 
1936  7.429.123.-- RM 
1950  11.728.178.-- DM 
1956  28,121.605.-- DM 
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Il ne  s'agit _toutefois  dans  ces  montants  que  des  soi-
disant  "frais de  pilotage".  · IJa  réalisation de  mesures  à 
prendre  dans  les entreprises pour la prévention des  acci-
dents  exigea des  dépenses  dont la valeur constitue un 
multiple des  montants  susmentionnés.  Ces  frais ne  seront 
cependant  pas  supportés  pa~ les caisses professionnelles 
d 1assurance-accidents,  mais  par les entreprises elles-
mêmes.  Comme.  exemple  de  l'application de  la prévention 
des  accidents  du  travail,  mentionnons  ici le chiffre des 
cas d'accidents  do  travail mortels.  Sur 1.000 cas  enre-
gistrés  p~r les caisses professionnelles d'assurance-ac-
cj_dents  (industrielles,  artisanales  e-t  commerciales),  les 











L'augmentation frappante  du  11ombre  des  accidents après 
la dernière  guerre provient  certainement,  du  côté  subjec-
tif, do  la sous-estimation du  danger  à  la suite de  la 
période  de  guerre,  du  côté  objectif,  du  fait  q:u,e  les  en-
treprises n'avaient pu pourvoir a.ux  :installations de 
sécurité après  que  celles-ci eussent souffert  de  la guerre, 
et au_renouvellement  du  parc  des  machines.  L'abaissement 
des  cas d'accidents mortels  est dû  pour une  bonne  partie 
à  la prévention intensj_ve  des  accidents  du  travail. 
2.  Premiers soins 
Dès  l'origine,  les caisses professionnelles d'assu-
rance-accidents avaient l'obligation des'occuper des  pre-
miers  soins.  Les  délégués  des  caisses professionnelles 
., :._:  -.  "  ~ 1  T  •  ,  '_t  •  , ·1 
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d'assurance-accidents devaient veiller à  ce  que  toute 
entreprise mette  à  disposition le matériel de  pansementp 
nécessaire•  Jusqu'ici,  la, loi n'a encore  apporté  aucune 
réglementation de  détail.  Dans  une  notG  circulaire de 
1'  OJC:fice  des  assurances  du  Reich du  10 naœmbre  1925  sont  ~ • 
.  ~~~ . 
.  ~ '  '-~-t~  cités  en tant  que  mesures  à  prendre  dans  le  domaine  d.es  . ;:'.:; 
premiers  soins les cours  pour la formation  de  secouriste.o  ~.:r··/  .. 
d'entreprise,  l'entretien et la création d'installation& 
do  8auvetage,  los accords  avoc  les h8pitaux  ou  autres. 
En  outre,  un décret fu·t publié concernant  la coopération 
des  caisses professionnelles d'asmLrance-accidents  avec 
la Croix-B.ouge  dana le doruaino  des  premiers  soins,  etc. 
~  !  ' 
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v•  COT11TFRTTJI=?.E  DES  RISQUES 
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Le  risque couvert p8r l'assurance-accidents  obliga-
taire s'est,  au  cours  de  son  exjstence,  depuisJ1885,  am-
plifié d'une Îa.çon  permanente.  Ceci  est  f.Û  en partie à 
l  l  i  t•. '  1  •  .  ..,  .  ,.  'l  t  a  ..... o  ,  en par  lG  u  .,~.  .. a  JUr:LB~Jruaencef1.als  c:ga  emen  en 
partie à  l·' expérie:.1oe  t~)uj ou-rs  pl·~:H3  granc~e qui  a  été 
acquise  è.a.ns  1a gentj.on  d.es  organismes  d'assurances. 
Alors  qu'à ses  débuts la protection des  assu~ances­
accidents  ne  s' ét  enê.ai  t  c.;.u • à  des  accidento  dr.t  travail 
proprement  dite,  ell~ engloba,  en 1925,  aussi les acci-
dents  en  cours  de  trajet entre les lieux du  travail et 
'·.'_._:, .~ 
.  )  '~< 
.:  ,'<:'!f  , 
le domicile,  et les maladies  professionnelles,  Le  con- 't·~  .. 
tenu  de  ces  trois concepts s'est 6tendu.progressivement.  .  ; 
'. ''', 
Len  données  ci-apr0;s n'effleureront  ç;_ue  les 11otnts 
1  \""  ... 
-,-· 
.~  ~  1 '\cl  ': 
pr~ncipauz.  Il est  iill~orisible,  en effet,  d'entrer  dans  ~.·A 
les détails ni  dans  la  CO:t::.Lli deration  dG  ]_  t infini  té  deS 
·-· 
1. 
S'appuyant  su.r la loi sur l'assurance-accidents  de  " 
1884,  la loi de  1900  sltr  1 'a.sour3.nc.e-accidents  dans 
1 ':i..ndustrie  (artisanat et  commerce)  défj_ni.ssai  t  1 'accident.··.-
d'entreprise  corr.cje  sv,i  t  : 
'{ 
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"Tous  les travailJe urs et employés  de  1 'entreprise 
dont le dernier revenu anl'iuel ··(salaire  ou  tra.i  te-
ment)  ne  dépasse  pa.s  3.000 DM  seron~ d'après la loi, 
assurés  contre les suites  d'accidents  dont  ils 
pourraient  être victimes  dans l'entreprise, s'ils 
sont employés  : 
1.  Dans  les mines,  salines 
jusqu'à 7,n  .  ' .  ' 
Il ressort clairement  de  cette définition,  d'une 
part,  quelles  sont les entreprises et les personnes  admi-
. ses  au  bénéfice  de  l'assurance et,  d'autre part,  quelles 
sont les limites  de 1 1obliga.tion de  réparation des  suites 
(blessures corporelles,  etc.·)  d'accidents survenus  dans 
1 'entreprise.  Chaque  part:Le  consti.tuante  de  cette défini-
tion (cercle des  entreprises assujetties à  ltassurance 
obligatoire,  des  personnes  assurées  contre les accidents 
dans 1 'entrepr1_se)  s'est encore  développée  jusqu'en 
1942,  a.nnée  où  f\lt assujetti  à  l'assurance tout le per-
sonnel travaillant  dans  les entreprises et  où la notion 
d'accident  d'entreprise fit place  à  celle,  plus vaste, 
de  l'accident  du  travail. 
2.  Cercle des  entreprises assurées 
Les  catégories d'entreprises assujetties à  l'assurance 
oblige.toire  ont  sensiblement augmenté  au  cours  du  temps.· 
Les lois d'assurancé contre les accidents  de  1884 partaient 
des  catégories d'activité assujetties à  la loi de  res-
ponsabilité ci  vile,  telles que les mines,  fabriques·,  loi 
de  responsabilité instituée en 1871.  Elles étendirent 




l  ./,.~~/f:.~ \  ·~  1 
.  ,  :.J~,;f,~:p  ~:.·~··  'ê:_r_i:hj:;~f'\;;:  .. 
'  ..,~  \·.  '5'  ,-.~  '- ."~  ~.  ~f~>'; }';! :  .• ' ~;  ·,  ;, ;  (' >?  :~~}\<:";"  <"~~ 
'.  11  j  -
1  " 
•',/ 
- 227  -
chantiers  de  construction.  De  plus,  les lois ir.troduisi-
rent  express~ment à  l'assujettissement  obligatoire à 
l'assurance toute  une  série d'entreprises  de  conf;:Jtruotion, 
expressément  spécifiées  :  les maçons,  charpentiers,  cou-
vreurs,  tailleurs  d.e  pierres,  puisatj_ers,  ramoneurs,  de 
même  que  toutes les entreprises utilisant des  chaudj.ères 
à  vapeur  ou  des  machines  motrices actionnées  par les for-
ces  élémentaires. 
En 1885  déjà,  toutes les entreprises  des  ~estes, 
télégraphes et  chemins  de  fer,  de  l'armée et de la marine, 
du  dragage,  de  transports routiers professionnels,  de 
navigation fluviale,  ainsi que les entrE:prisea  de  transit 
et  de  magasinage  en antrepôts  et celliers étalent assujet-
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En  1900,  la nouvelle rédaction  de  la loi d' as::1urance  , ; 
contre les- accidents apporta une  plus  gran~e  extenoion 
de  1 'assujettisse11ent obligatoire  à  1'  assurB.nce.  CGrtai-
nes  branches  de  l'industrie qui  n'nva:)..ent  été  jusque-là 
assujetties h  l'assurance obligatoire  que  pour autant 
que  celles-ci pouvaient  être considérées  comme  fabriques 
employant  plus  do  dix  ouvriers,  furent  toutes assujetties 
à  l'assurance obligatoire sans  plus  tenir compte  du nom-
bre d'ouvriers,  y  compris les entreprises artisanales. 
En  outre vint s'ajouter toute  une  nouvelle série d'entre-
prises,  en particulier les brasseries,  les ateliers  de 
serrurerie, les forges,  les entreprises  de  nettoyage  de 
fenêtres,  les boucheries,  les  entreprises ·ae  magasinage, 
d'abattage ct  de  trnnspor~ de  bois,_pour autant qti'elles 
étaient inscrites au  Registre  du  commerce  et portées  com-
me  industries  commerciales. 
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L'ordonnance  d'assurance  du  Reich  de  191.~  étendit 
1 1n.ssurance-accidents  a.ux  pha,rmacies,  aux tanneries,  aux 
décorateurs,  aux· entreprises  de  concassage  de  pi~rres, 
aux établissements de  bains,  f.ttlX  pêcheries  en  eau  douce, 
à  ln pisciculture,  aux  é~tablissements de  louage  et entre-
tien de  chevatlX  d' équi  tatj_ on,  d' ext.raction  ou  fnbrice.tion 
à.e  glace,  etc. 
La troisième lo?- de  modification étendit  également, 
en 1928,  la protection d'e.ssurB.nce  à  la partie commer-
ciale et administrative-du personnel  des  entreprises as-
surées,  à  condition que le travail·dudit personnel  serve 
au but  technique  de l'entreprise,  con!ormément  aux  condi-
tions locales.  ne  plus,  furent  placés  sous la protection 
de  l'assurance-accidents obligatoire les corps  de  pompiers, 
les établissements  d'assistance aux  accidentés et et 
accidents par sui  te  de  sauvetage,  de  m·ême  que les éta-
blissements hospitoliers,  hÔpitaux,  cliniques,  établis-
sements  de  cu·re  et infirmeries,  etc. 
La  quatrième loi de modificat:i.on  de  1937 introduisit 
dans l'assurance-accidents  obligatoire les ateliers, les 
écoles professionnelles,  les cours  d'entraînement  et 
·autres institut  ions  se~nbla.bles  des  branches industrielles · 
assurées  servant  de  perfectionn.ement professionnel  • 
Cette évolution prend fin avec la sixième loi de 
modification de  1942.  .A  partir de la mise  en vigueur  de 
cette loj.,  le  f~.i  t  d'appartenir à  une  certaine catégorie 
d'entreprises n' éte.i  t  pl  us  décisif pour savoir  dg,ns  quel-
les conditions l'o.ccidc:nté  était placé  sous la protection 
de  l'assurance.  La  réponse  à  cette question dépendait 
uniquement  des  rapports  de:  tr8vail,  de  service  ou 
j' 
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d 1 enseignement  (apprentissage)·.  Cette loi définit ainsi  ' /:~~ 
les personnes bénéficiaires  de  l'assurance,  tandis  q_ue 
jusque-là, il n'evait été  question  que  des  entreprises; 
par  conséquent,  depuis lors, la notion de  l'entreprise 
pour  ce  qui  concerne l'octroi  de  la protection de 
l'assurance-accidentB a  perdu sa signification. 
La  protection de  l'assurance ne  s'étendait qu'à un 
secteur  déterminé  de  personnes,. précisé  dans ttn  double 
point  de  vue.  Tout  d 1 f1.bord,  seuls les  ouvriers  et 
employés  des  entreprises  ou  persotines assimilées telles  r 
ci.ue  les contremaîtres et les techniciens  étaient assurés. 
Ensuite, la loi octroya la protection  d'o.snurance  unique-. 
ment  dans  le ens  où 1 'accidenté était employé  dt:.UJ s  1 'une 
des  entreprises mentionnées  sous  2. 
Nt étni  t  reconnu  comme  .:.tE..r·J.:v[.~:..ill Ctg'_  ou  ouvrier  que 
celui qut vi  v1.i t  de  .ses  cond.itions  de· tro.vnil.  Il n'était 
pas  exigé  un, contrnt  de  tr<::~voil-. en· vigueur.  ·L'important 
était 1'  exj_atenoe  de  :t'Ç1.-pports  de .travail effecttfs.  La 
protection  c1  ~ nssu.rance  éta.it  .. octroyée  snns  considération 
du  sexe,  de.  1r~ge,  de  la n~tionalité ou  des  capacit~s 
intell0ctuelles  du  tra.vnilleur.  Rion_  n'a été  chB.ngé,  en 
principe,  à  cet  égard  dnns.les  années  qui suivirent. 
ne .PlÙs,. faisn:Lont  pnrtie  des  personnes  o.s::.~urées. le~l!l­
ll<?X_~s  ~lcadr~)  __  q.~-~.f;.:r.~J.J.Pts~ ainsi que  les  travailleur~· 
assimilés pour .e.utant  que  leurs gains annuels ne  dépas-
saient  pas  une  certaine l!mite. 
"  } 
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Les lois  ri' avaient  pe,s  défini quelles personnes 
·elevaient  être coû$idêrées  comme  ~mployés  ·d'  entrew=!-J3~ 
ica<ges)  et  en  q~Qi Qe\l:J.,..ei  ee  distinguaient  des  travail-
leurs.  La  juridiot!on voyait  un  critère de  distinction 
essentiel pour la, 'dél~.m:ine..tion  des  employés  d'entreprise. 
d'avec les ouvriers  dans le fait que les  employé.s  ou 
cadres n'avaient  pas  à  fournir  un travail essentiellement 
manuel.  Etnient  eonsid.érée  comme  employés  d'entreprise 
-uniquement  ceux qui avaient pour  tnche principale de  sur-
veiller les travailleurs (ouvriers)  et  de  les diriger. 
En  tant que  tels,  ils sont,  dnns .un  certain sens,  opposés 
aux travailleurs.  I1a  loi plaça expressément les contre-
.ma1tres  et les techniciens  sur .un  pied d'égalité avec les 
employés  (cadres).  Ils étaient  égàlem~.nt assurés  obliga-
toirement  dans la mesure  où  leur  rev~nu ne  dépassait  pas 
la limite preBcrite.  Les  employés  d~eptreprise n'étaient 
assurés  que si leur revenu,  .. annuel  ne  dépassait  pas  un 
certain montant.  Ce  dernier fut arrêté à  200  DM  par la 
loi d'assurance-accidents  du  6  juillet 1884,  fut porté  à 
3·.ooo  DM  par la loi· sur l'assurance-accidents  des  profes-
sions  industrielles  de  19'00·. et fut finalement  entièrement 
supprimé  avec  1 'infi~,ti.on.  · TiepUis  l'ors,  les  employés 
·d'entreprise et les personnes assimilées sont  assurés 
contre les accidents sans teriir  compte  du  montant  de  leur 
revenu annuel;  toutefois,  dans  le calcul  des  dédommage-
ments,  on·  prit pour base un montant  maximUm  de  ?.200 DM. 
L'ordonnance  d'assurance  du  Reich de  1911  étendit  encore 
·ce cercle  de  personnes,  en· dehors  dos  ouvriers et  des 
employés  (cadres)  d'entreprise,. aux  commi~,  aux  compagnons 
et apprenti§•  Fratiquement, le cercle  des  personnes  fut 
~·t.'  .•. .)"''1: 
,dj~ 
J~~k:.;,:, 
toujours  plus  étendu,  d'autant plus  que  le nombré  des  '~,;5 
entre·prises assurées  augmenta  toujours  davantage-au  cours  ~:..-:<.~, 
cl es  années  (voir sous  2).  :~j;, 
'·{'1·<-~j: 
2)  L~s rapports  aveCl..}~entreR!j~  /?;:_~J; 
La  protection  d'assu~ance contre les accidents ne 
prévoyait  que  les personnes  travaillant  dans l'"entre-
prise".  La  loi émployait la notion "entre-prise"  sans 
donner d'autres explications.  La  jurisprudence et la 
doctrine  ont  désigné  en  tant qu'"entreprise"  l'ensemble 
d'une activité  économique  suivie.  EllefJ  y  ont  inclus 
~-:! ,1·  ~ 
,  ,  1r.  i 
.';  ::~h\  ~~-· 
·<::~ 
'  •  ~  J 
toutes les fonctions  se rapportant  à  la préparation,  à  ·  .-~·  '.:  .:l 
la marche  et à  la dj_ssolution d'une  exploitation.  :E;taie~t  :. 
!:  ' 
également  assurées,  par  conséquent,  les personnes  oc cu- . ·., '-=_·, 
l' 
pées  aux  travaux préparatoires,  à  1' ouverture  de  1 'entre-.·>~.'.: 
prise ct  aux travaux  de  liquidation après la fermeture  <~: 
définitive.  En  conséquence,. il fut fait une  distinction,  ·,  -i::· 
entre les parties tcchntques  de 1' entreprise et la  parti~--· 
commerciale  et administra. ti  ve-.  Pour les personnes  cm-
~ 
ployées  dans  les bureaux  c:.y·J,nt  une  forniP.tj_on  commerciale,  1•  ·.._•, 
t  _,  ~ 
la loi ne  trouva  cepend1=.111t  aucune_  e..pplination  dans la 
mesure  où  celles-ci étaient  chargées  dG  travaux  coruner-
ciaux et administratifs et  pour  autant  q_u'elles n'exer-
çaient  pas  des  fonctions  trproductives"  dans  l'entreprise. 
La  troisième?.  loi  de  mod:Lfication  de  1928 introduisit 
égB.lement  la pextie- commerciale  et administrative  de 
1 '·entreprise,  pour  autant  que  cette :partie répondc.i  t  au 
but.  de l'entreprise  assur~e et  que  ses rapports locaux 
avec  elle correspondaient  à  ce but.  La  différenciation 
tomba  avec  la.  sixième loi de modification  (1942). 
~  f- ': 
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Etaient  admis  en  te.nt  qu' a.ssurés  non  seulement les 
travaux effectués ~ns 1' enceinte des  lieux_. de  travail 
~e 1'  entrep~, mais  également les·  activités servant 
aussi la -production indirecte,  même  si celles-ci.éta±ent 
~ssurées en  dehors. des  lteu:x:  de  travail  de  production. 
Ainsi,  par  exemple,  l'emballage  de  la marchandise  faisa:Lt 
partie de  l'activité assurée même  s'il était effectué 
en dehors  des  l:J_eux  de  travaj  .. l  de 1'  entreprise,  techni-
quement  parlant. 
Au  début  de  1 'assurance-accidents  obligatoire 
n'étaient reconn:us  a·ccidents  de .travail que les accidents 
qui  s'étaient produits  dans l'enceinte  de l'entreprise. 
L'~volution montra  que  la protection des  travailleurs 
était pa.r  là extrêmement  restreint8.  La  jurisprudence 
reconnut  peu  à  peu qu'il  é.tai  t  juste d'admettre non point 
seulement la protection de  l'as~ur2nce  ~ l'int~rieur de 
1' entreprise, mais  que celle-ci devait s'étendre  en dehors 
de l'entreprise dans le  cas  où  les travailleurs,  sur  or-
dre  de  l'employeur,  devraient parcourir un trajet exté-
:-cieur, ·par  exemple le chemin  lEE séparant  d'un lieu  de 
travail à  un autre  de la même  entreprise.  En  ou,tre,  les 
accidents  survenus  sur la route  séparant l'atelier des 
lieux de  travail en dehors  Îurent reco1mus  en tant que 
cas  d'assurance.  Ceci .. était valable  également  pour les 
déplacements  des  monteurs  pour les travaux  de  montage  à 
1'  extérieur et' ·à l'étranger. 
Dans·tous  ces  cas  toutefois,  la protection d'assu-
rance n'était octroyée  que si le travailleur,  en  exécutt:'nt 
l'ordre reçu,  avait pris toutes les précautions,  en par-
ticulier en ce  qui  concerne le choix  des moyens  de  trans-
port et du  trajet, d•une  façon appropriée.  Au  cas  où 
\·  ~ 
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il  se serait exposé à  un  danger partic.ulier :ar une  a t'Iii;- .J~i 
·tude incompréhensiple  ou  bien aurait provoque  l'accident,  •·  ·~.~--;~·~1:11~ 
,.  ..  ,,l  ~  ,i_l/-~\:~ 
par cette attitude m~me, il n' .était reconnu aucun_  lien  ··,.'·>:t  ··; 
•·• .•• ..,.,j 
entre le trajet et 1
1 entreprise.  .·  ·~,:~~~ 
Depuis la deuxième loi de  modification  (1925)  ·  .. ·j·~:: 
·~.~·~1 ~ 
étaient reconnus  également  comme  activité déployée  dans  ·:.f.~t 
~  ·.:·  ·.\.)~rj,  ·  .. 
une  entr~prise affiliée à  1'  ~a  surance les travaux ·se rap-·  ·,_·,.·~~~~~  . 
. portant au. dépôt,  à  1' expédition,  à  1'  entretien et le  ·  ·.  ,.  ·;~.).;~ 
;::~::e~:~:s::r::tériel de  travail,  même  s'il était  · \,~~~ 
En  ce  qui  concerne l'introduction des  accidents  de 
trajet, voir  sous III. 
b)  Passage  de  l'assurance  de  l'ent~prise 
à  l'assurance dés  personnes 
La  liaison de  la protection d'assurance à  l'emploi 
dans  certaines entreprises  dét.erminées  et la limi  tè.tion 
à·  certaines personnes  déterminées  employéesdans  ces en-
treprises - dont le cercle,  sans doute,  s'élargissait 
.  . 
de  plus  en pl  us,  mais 'demeurait lié à  certaines condi-
tions  - créa,  dans la pratique,· de  grosses  dÏffi.cultés. 
En  cas  d'accidents, il  ·fallait ··tout  d'abord  cont~ôler 
si 1'  entrepris·e ·où. ··s'était p:rodui  t  1 'accident faisait 
.  ' 
·partie ·des·  entrep~ises assurée~.  ~S'il  en était ainsi, 
·il-fallait en  outre s'assur-er que  le.bles~é ·avait  été 
accidenté  dans la partie-spécialisée  (nettement  profes-
sionnelle)  ou  techriique  de  l'entreprise,  étant  donné  que 
seule cette partie  de· l'èntreprise bénéficiait sans res-
triction de  1 1 a.ssurance~ac~idents.  La.  partie conuD.erciale 
et administrative n•était assurée que  pour autant qu'elle 
répondait aux buts  de l'entreprise assurée et se trouvait 
'.; 1  ~:~~ 
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par rapport  à  elle dans  des  conditions  d'emplacement  adé-
quates.  Une  fois  cette question éclaircie, il  restc:.i  t  8. 
contrôler si 1 'accidenté pouvait  être considéré  co1n.rne 
personne assurée. 
Cette réglementation obligatoire  souvent  difficile à 
interpréter et  à  .appliquer a  donné lieu à  de  nombreux 
points  de  controverse,  cr~ant  san~ cesse  de  nouvelles  dif-
ficultés malgré  une  jurisprudence quj.  s'était peu  à  peu 
constituée  et  développée.  Ces  discordances n'ont  pu être 
surmontées  que  grâce  à  une  transformation fondamentale 
du  système  de  1 'assuranoe-ac.cièlents  et à  un  o. band  on  total 
du  principe trop radicalement  énoncé  de  1'  assurD.nce  de 
l'entreprise,admettsnt au  bénéfice  de  l'assurance-accidents 
toute _personne  travaillant. 
Après  que le cercle  des  personnes assurées  se f0t 
agrandi  à  la suite des lois ci-dessus mentionnées  et 
qu'en  outre l'obJ.igation  de  réparation  efit  ét~  étendue 
en  cas  d'accidents  survenus  hors  des  locaux et terrnins 
de 1' entreprise  (par  exemple,  nccide11_ts  en  cours  de 
route,  accidents lors  de  l'achat et  du  transport,  dans 
l'entretien et le renouvellement  des  instruments  de  tra-
vail utilisés  dans l'entreprise,  etc.), la sixième loi 
de  modification  do  1942 fit le dernier pas  en Rvant,  en 
ce  sens qu'elle écnrta le lien entre 1'8.ssurance-accidents 
et l'entreprise et  plaça nu  p~emier plan le principe  de 
l'assurance  des  personnes.  C'est :<insi  qu'en lieu et 
place  du  catalogue  dés  entreprises  B~ssurées prit force 
de loi une  réglementation mentionnant le cercle  des  per-
sonnes assurées  contre les accidents  du  travail. 
.·\ : ; ,.:.:,  '·- '  t - \  ~  ~·'. 
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Ceci fut  prescrit en  tant que  premlère  ordonnance 
dans le troisième IJi  vre  d' ordonnancœ des  asr:Jura.nces  du 
Reich,  dans le texte  de la sixième loi de  modific~tion, 
que  "toutes les personnes  errrployées  selon  des  rapports 
de  tro.ve,il,  de  service  ou  d'apprentisoaf-:e"  sont  admises 
au bénéfice de  1 'e,ssurr::.nce-accidents.  De  ce fait,  tous 
.tl· 
f!T'  ... 
...  ~- - •  - .,  1 
lGs  travailleurs,  par  ex  a-mple,  Jgalement  les bonnes à  -,_ · 
tout faire,  les employée  de  tureau,  Gtc.,  étaient désor-
ma.is  admis  au bénc;fice  de  1 'assure~nce-o.cc:idcnts.  Cette 
même  ordonnance  amena  en  outre la rédaction d'lm catalogue 
indiquant les c3.tégories  de  personnes  e,ssu:rées  en plus 
des  précédentes  et qu'il y  a  lieu  de  spécifier expressé-
ment,  les personnes  employées  dans le service  do  santé  et 
vétérinaire,  ainsj_  que  dans  les  organismes  de la Croix-
Rouge  allemande,  des  corps  des 
sapeurs pompiers ainsi  q_u·3  des  orgE:nismes  de  sur-
veillance technique  de  ln prévention.ot  de la lutte 
contre l'incendie,  en outre les personnes  employées 
dans  une  entreprise à  portor secours  en  cas  d'acci-
dents,· de  même  que  toutes personnes  qui,  sans  en 
avoir  une  obligation 1égnle,  sauvent  ou.  cherchent  à 
sauver une  autre  dont la. vie est en  danger,  toutes 
celles qui  portent  secours et assistance  en cas 
d'accidents,  de  dr.ngGr  général  ou.catastrophe  ou 
encore les  donneurs  de  sang non  rémunérés, 
les personnes  a.yant  des  oblig3tions contractuelles 
de  contribution artistique à  des  exposj_tions,  spec-
tacles  ou  des  représentations, 
toute  personne  exerçant  uno  industrie et un trnvo.il 
à  domicile  et son conjoint travnillant avec elle  ou 
tout autre collaborateur, 
1  _' 
..  \  ~ 
\ ~<:',:,'  '.  /f  -· 236  - . ' 
:{~~:~  ..  ·.:  .- -,  .: 
~~~t·~, ;  '  i . 
'"  ;- .' 
~)::·~,. 
~ "  .  ' 
.  '/ 
~/  ',  . 
'  1 
'  ~1. 
..  , 
... 
t..~.  :  i 
dans l'assurance-accidents agricole,  l'exploitant 
également  et son épouse, 
en  outre,  les entrepreneurs  de  petites entreprises 
de  la pêche maritime professionnelle,  sous  certaines 
conditions, 
enfin,  toutes personnes appartenant  à  l'un des  grou-
. pes  ci-dessus,  même  à  titre temporaire  et 
les apprentis au cours  de  leur apprentissage ainsi 
que le corps  enseignant honorifique sur les lieux 
de  travail des  entreprises,  dans les ateliers 
d'apprentissage,  les écoles professionnelles, les 
écoles  techniques,  les centres  d'apprentissage,  les 
cours  de  formation professionnelle et  de  perfection-
nement  et les autres institutions semblables,  sous 
certaines  conditions. 
A l'égard de  l'entrepreneur même,  la sixième loi de 
modification maintient  le~  si  tua.tion  juridique  jusque-là 
en vigueur,  selon laquelle tout  entrepreneur qui n'était 
pas  encore assuré  par  obligation légnle pouvait,  soit 
y  être obligé par les statuts de  l'institution d'assu-
rance,  soit,  en l'absence d'une telle .clause  de  statuts, 
le devenir  de  son propre gré. 
Seuls  sont  exclus  d'une telle assurance les chefs 
de  famille,  c'est-à-dire les employeurs  de  domestiques, 
attendu qu'aucun besoin de  protection ne  peut  être re-
cqnnu  • 
Au  moyen  de  cette nouvelle réglementation,  deux 
sortes d'objectifs étaient atteints  :  d'une part,  dispa-
raissait la d:i.fférencis.tion entre entreprise assurée et 
·• 
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entreprise non assurée,  entre partie technique,  spécia- ·  . '1i~$i~ 
li  sée,  commerciale  ou  administrative  de 1'  entreprise;  ''.:(ti~ 
1  _';..;~~-~ 
d 
1 autre part,  étaient !\dllfees au bénéfice  de 1 1 assurance- :.,:j~ 
accidents,  sans aucune  exception,  toutes les personnes  .·  ·.':.;~-;rji_1  .  . . /1\·i 
ayant  un  contrat  de  travail,  de  service  ou  d'  appren·tia~  ,·_  :n:J;<~t~~ 
sage,  tandis  que  jusqu'ici certaines catégories  de  per- /~;:~i~ 
'  !  JI •  .,:"''~ 
sonnel des  entreprises  (par exemple  ceux travaillant  dans  ' ..  -~{·1~ 
des  entreprises purement  conunerciales  ou  administratives,  ',.\1~ 
dans  de  petites entrep:rlises  commercia.les  et artisanales,  ·,  «·.~.:.~·_i.J  ... 
les gens  de  maison,  etc.) n'étaient  pas  encore  assurées~  T~ 
'  \{~ 
Depuis lors,  cette réglementation n'a pas  changé. 
Seuls  ont  été admis  en  outre au bénéfice  de  l'assurance 
les groupes  suivants  : 
Par la loi du  27  juin  19~)6,  tou tes les pers  onnes 
employées  dans  la construction d'une maison  fam.i-
liale ou  analog'0e  à  laquelle elles apportent une 
aide personnelle,  selon le. système Castors,  pour 
autant qu'il s'agisse  de  projets  de  construction 
encouragés  par les pouvoirs  publi.cs, 
Par la loi du  23·décembre 1956,  les  chômetœs  dans 
.le cas  d'ac  ti  vj_ tés  déterminées,  réadaptation et 
reconversion professionnelles et autres mesures  ana-
logues  a us si· bj_en  que  sur 1 e  trajet séparant. leur 
domicile  du Service  de la main-d' oeuvre •. 
c)  Aperru  su! le  nombre_~·Eersonnes assurées  ' 
§~P.~es  des~~ses pro(Q§si9llllelles 
.  ..cl! ass1.l.X'§d.l.Q..ct-a.ccidep ts indu.strielle.§!_ 




~'  ~  ~  >.'~.,; 
'  f.../  -;~ 
t  ~--~.  \ 
\"  .,:·  .. ~:  .. 
r~.:  ~· rr~ 
'  .<{;~J 
Le  nombre  des  assurés  auprès  des  caisses ·profession...:.  '  '
1  ''~ 
nell  es  d 
1 assurance-accid~ts industrielles s 
1 élevait  1  ~Y~ 
·:·  '; ·~:.:~ 
~  ~'~~ 
1>  ,!.., ' . :  ;/  .; :' :?  •. ; '  ) )\ ··.  ',' "  . :;  ;.':: :~'.'  i~";  ..  ·:;.·_;\{,~.'t;·.{  ,::  'ij.' 
:( ,,·  \  •  ~  .... •  '. '.  11  '  ,.  ., 
1  ··:_ 
';,1..''  •  ....,.-
'\. 
,J  ~  :  ,- (  ' 
1,  ••  1/ 
r'  • 
~7:-~ ,-<  :• "', 
'  -;~:  .~  -,  .  ,\ 
~-}.-..  ~,.  '  ......  (  .. 
'.  ~ -\.  ': - ~ 
)'~>,.,,  • 
1.  . 
:-:·- ~  ~~-~~  \  .  -
'' -:  . ,. 





·/.  ' 
1  ' 
r.', 
1.' 
~·  '  •  '  1 
~38 -
en 1886 





'  a 
'  a 
'  a 





en 1936  à  13.166.618 
en 1950 à  11.015.512 





47,1 millions d'habitants 
52,8  "  " 
61,2  tl  u 
67,7 
If  lt 
63,6  u  " 
67,3  "  " 
47,5  If  n 
51,6  " 
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Il faut  tenir compte,  pour leG  années  de  1950  et 1956, 
qu'il s'agissait  des  personnes  assurées  dans  la République 
fédérale  d'Allemagne  (1956  y  compris Berlin-Ouest)  ot 
ne  comprenant. pas les personnes  employées  en  zone  d'occu-
pation russe et sous  adrninistration  étrangère  (par  exem-
ple,  Pologne). 
4 •  Not :isJ:n  §.~  ~~:.._~:_Çj__d..§  ..  J;l t 
Les  travailleurs, les  employés  (cadres)  et toutes 
autres personnes  semblables  étaient assurés  pour  le  cas 
où un accident leur arri  vernit  dg,ns  1 'entreprise.  Jja  loi 
n'a  jamais  donné  une  définition de  ce qu'est l'accident. 
La  jurisprudence et la doctrine  ont  défini peu  à  peu la 
notion  de  1 'accident  du  trav.sil  comme  suit  :  c'est un 
fait  causant un  dommage  corporel  de  très courte  durée 
qui  est  en  relation de  cause  à  effet  9.Vec  une activité 
assurée. 
Il n'a  jamais  été  pos~ de  conditions  particulières 
quant  à  l'événement  cause  de  l'accident.  On  admettait 
comme  valable le fait qu'une  piqûre  d'insecte,  qu'une 
éraflure  de  la peau  ou  toute action analogue  peu impor-
tante  caus3it  un  dommage. '  ••  •  .).\po 
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L t tndiée  fonda.n:ental  de  1 t accident  e2t  na  brUEiÇ,Ue  '". ·,,: 
apparitj_on.  On  considérait  - et 1 'on  consid?n·e  encore  -
que  les  conditions  étaient remplies si 1 'ac·tton sur l'  acci-
denté  ave,it  duré  d'une  mt3.niére  suscept1.bl e  d'être prouvée, 
au  maximum  une  journ6e  de  tr~vail,  causant par ce  seul 
fait  un  dommage  à  la sa.n:té.  Si,  pt:,r  contre,  1 'influence 
sur  J.a  oantl~  de  1 'a8suré  du.:re  p1Uf:l  longtem:po  et no  cauoe 
de  dommage  que  du  fai.t  de  cette  longue  durée'  elle 
ne  sera pas  reconnue  comme  u.n  accident  et 1'  oL  ·:;élrlera 
d'une maladie  qui ne  pourra donner  lieu ù  d.·5dommap.:em.ent 
qu'a.,J.  titre de  maladie  :profe~3si.onnelle  (voir  sous  III). 
Une  double relation de  cause  à  effot a  toujours  été 
nécessaj_re  dBns  1 1 ass\  .. :t.:r:'anoe-acciden ts  z 
a)  entre l'activité ·assurée et le fait  de l'acci-
dent,  et  / 
b)  entre le fait  de  l'accident et les  d.ommat;es 
en  découloTl.t. 
qui 
Ce  en  quoi  on  ne  peut  prendre  en  con~:rl..dération u.ne 
cause  quelconque,  mais  bie:n  seulement  une  cetvse  pour le 
moins  essentiellement  oodéterminante.  I1a  corJ."élation 
avec  1 '~cti  vi  té assurée  (l'entreprise)  pouvn.it  8tre don-
née  d.irectem0nt.  Il suffisait  cependant  q~e l'entreprise 
soit la cause  indirecte  de  l'accident.  Il n'était  ~as 
..  •  1 
necessaJ~re,  en  ou·~:ce, 
u.ni.que  de  l'accident~ 
q_ue  l'entrsprise Roit  1a  cause 
on  retenait  comme  suffisant ux1 
concoui··s  de  circonstances  coc~.étGrrrti.nantes.  C'est ainsi 
que  furent  recon·nus  tout  d'abord  cODLïle  accidents  d'en-
treprise,  plus  tard  con1.11e  aoctden·trJ du  travail,  tous  les 
déchainements  de  forces  de la nature et  dauses  météoro-
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dommage  corporel  à  un· assuré  lorsque l'accidenté était 
ezposé  à  de  telles circonatances et actions,  précisément 
en raison  de  son ac ti  vi  .. i;é  dans  1 1 en  t.reprise.  L'organisme 
d'assurance-accidents légale devait également  prendre  en 
charge les accidents produits par la faute  d'autres tra-
vailleurs,  même  quand les assurés avaient agi  en infrac-
tion à  une  interdiction formelle  et expresse  de  l'em-
ployeur. 
La  protection d'assurance ne  comprenait  que les acci-
dents  de  tre,vail qui  s 1 étaient produits lors  de 1 r activ-ité 
do  l'assuré  dans l'entreprise.  Si,  de  par  son attttude, 
il s'était séparé  de  l'entreprise  ou  avait effectué  une 
action uniq_uement  dans  son .intérêt personnel,  toute 
corrélation entre l'activité dans l'entreprise et l'acci-
dent  se trouvait  ë'.e  ce  f&,it  annulée.  Dans  ces  cas, 
1'  organj_.sme  de  1 'e.sslu  .... ance-accidents  obligatoire n 1 avait 
aucune preBta:tion  à.  verser  concernant  l  'accj.dent.  La 
question  de  savoir si,  dans  des  cas particuliers, la cor-
rélation avec  1 'entrepr.tse 8tai  t  annulée  à  ia sui  te  dn 
comportement  de  1'  assuré  dérJendai  t  essentiellement  des 
intér8ts  qv,i  avai8nt  été les mob:Lles  principaux  de l'ac-
tt  on.  Cette  distj_nction conduisit, dans  des  cas particu-
liers,  à  différents r8sultats selon le motif qui l'em-
portait.  Par  exemple,  si le blessé a.va.it  été victime 
d'un a cci  dent  pendant  qu 1 il rJangea.i t,  aucune  protection 
d'assurance ne  pouvait  normalement lui être reconnue; 
attendu que  cette action visai.t  par nature  à  son propre 
entretien.  Si l'accidenté,  p2r  contre,  à la suite d'un 
surmenage,  s'endormait  quelques  instants  à  sa table  de 
travail aux fins  de  sc remettre  pour  pouvoir  continuer 
à  travailler ·et était victj_me,  par là,  d'un accident, 
l'accident de  travail était reconnu. 
'  .. :.•: ~ .. ;  ... ·, 
'  '  "-)  ;' 
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Le  domatne  de  J r entreprise a  été élargi  E\U  cour::.1  du 
temps  par la  jurisprudence  et la pratique administrative 
(par  exemple,  pt::.r  l'in  tx·oc~u cti  on  dans la protection 
d'assurance  des  sports  organisés  dans  les entreprises, 
des  manife_stations  cŒrJn'u.nautaires  (des  entreprises),  c1es 
excursions  (d'entreprises),  compétiti.ons  sportives  dans 
le  ca.dre  des  entre·pri:ses).  Aujourd'hui  encore,  on  cons-
tate une  certa~_ne  tends.nce  à  ~1ne  plus  grunde  expansion. 
III.  Accidents  de  trajet 
--~·._,.  ~·· _,.  ----~  ...  ~----r- .._..,.  .. n~.-'!111 
Au  début  n 1 éte:.;.ic:nt  reconnus  com.me  acci.dents  d'entre-:- · 
prise  que  ceuz  qui  s' éte  .. ient  prod"Ji ts  en  se  rGndant· sur. 
les li  eux  de  travail  ou  er.  en  revennnt.  La  deuxième  loi  .. 
de  modifj_catlon  du 14  ju.i11et 1925  étendtt l'assurance-
accidents,  pour la première  fois,  nux  trajets partant  du 
lj_ou  de  trav:-::.il  ou  y  abo1:t1ssnnt,  fJffectu.és  -pour  des 
raj_s ons  en  rapport  aveo  1 'emploi  dr.ns  1'  entrf3:t.Jrise.  I18. 
Pl"Otectj_on  dr c._psura.nce  23.  la  fH1:2. te  de la c;rise  (~ConomiquG 
qui  commença  c.:n  1930  fu·{:;  ras3a[:::èremcnt  limi  téG, en  ce  qui 
concerne les rtccidr:nd:s 
tR~ions  nc·Ju~r~·1"ort  ~~r·e  r:,lr __  1,  ·'- .1/U.. ....  .l  ,,u 
reconnu responsable  de 
de  tra~} ets  :1 
refusÂ0r~ si 
1  'accidcn~.t. 
en  ce  que  l8s pres-
l'aco:i_clenté  étaj_t 
~outefoiG, le nrin-
cipe restni  t  acquis  que  J a  protE..•r:;t:i.on  d'assurance  pouv~.i  t 
s'~tendre au  trajet pour  se rendre  au  lieu  de  travail  ou 
en reve101.ir.  La  cinquiène loi  de  mnc1tficntion  de  1939, 
en  cutre,  écarta  à  nouveau la restriction.  Dès  lors, 
l·3s  or.0L.U1.is:.rnes  d'assurance  ne  rouvatent  reftH:JOl'  le1~rs 
preete.tions,  en  0a.s  à' o.cciü.ents  en  couru  cJ.e  r0ute  !.)rovo-
que si le travailleur avait  causé 
intentionnellement 1 'acoj_<~tent  ou  s'était com:porté  de 
façon  p2r trop  n~gljge~te; 
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Pa.r  aj  __ lleurs, la cinquième loi  de  modification éten-
dit la protection par l'assurance éealement  au  pe,rcours 
séparant le domicile  familial  du  lieu de travail (la 
sixième loi de  modification  de  1942  ajoute. le parcours 
vers les  centres' de  form,~xtj_on professionnelle  ou perfec-
. tionnement),,  sj.  le tre.vRl,i1leur,  par suite d'un trop  grand 
éloi-gnement  de  son domicile familial le séparant  de  son 
lieu  de trgvail  ou  de  son  centre  de  formation  profession-
nelle  ou  perfectionnement,  de·v-P"it  se trouver un gtte aux 
alentours  de  son lieu de  travail. 
La  loi déterminait  tout  simpleme;nt  par ces  réglemen-
tattons  que le parcours  était également assuré  dans  quel-
ques  cas.  Restatt  à  savoj_r  quond le parcours  commençait 
et  ce qu'il .;1dviendrai  t  8i l 1a ssuré venait  à  interrompre 
son chemin. 
La  jurisprudence considéra  comme  nécesoaire que 
1 'assuré  e.i  t  quitté la rrphère  d'ac-ti  vi  té familiale.  En 
principe,  éto.it  aùmis  en tant que  sphère  familiale 
l'appartement,  de  même  que le  jardin situé  devant la 
ma:i.son,  pour les Plaisons  ou  villè1S  habitées par  une  seule 
famille.  L'escalier n'était com:pr:i.s  que s'il faisait 
partie du  logement  de  l'assuré  ou  était exclusivement  à 
sa disposition.  Dans  les maisons  comprenant  des  appar-
tements  de  location situés  à  divers·étnges,  l'escalier 
n 1 ôtait  pas  compris  dans  la sphère  d'  actj_vi  té  far:.1.iliale9 
ainsi, les accidt-n1 ts  se  produisant  dElns  les escaliers 
ét2ient  dédo:rJnag8s  en tant qu'accidents  de  route. 
Le  jurisprudence a  modifié,  dans  certains détails, 
cette notion  de la sphère  d' activité  f8milj.ale  et, par là, 
l'endroit  où  commence  le trajet séparant le lieu de  travail. .;  1  "' 
r:.  ~.·  : 
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De _même,  EtUjOt<r<l' hui,  c onsidère.-.t-on.  poul'  ce  q_ui est des, _;;~;;:~ 
lnLneublefJ  .loc:J.tj_fs, ,.que  le trajet ne  com-r:.~ence  que  depuis  .::,;.;.:}:): 
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lu sphère  él  1 activité cesse, pour les travaJ.lleurs habl  tant .·.  -,.~~;-t,. 
'  •  1 •  .''· ., J!,~!1 
une  maison pour une  :fam:Llle,  non  pas  Èl.  la porte  du  jardin  ..  /,  ·~t~-~~ 
seuJement,  m::ds  déjà à  1a porte  de la maj_son.  '{~~ 
·  ..  ,s,;·i)l 
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Si 1 'assuré  fe~. sait un  détour  en  revenant  de  son  lieu,·:;.:.','~.~  .  ·::t~:·~ 
do  -~rnvrd_l  ou  en s'y rendn:nt,  il ir1portai  t  de  savoir s'il·  :.·_':,._~.·~.~.;..~ 
B 1 acis  sait d'un  dé'totœ  ~Jaoez  j_r~~portc,nt  T-JOUr  que la carré- -
lJ.tton avec  1 'entre:prisc  eoi  -t  de  ce  fo.t t  interrompue,  , ··t[]~ 
voire annulée  •.  Dans  le  ce.s  de  détours  de  peu  d'importance, .. :_:.;,··;  .. :  __  1'.~:··~.-.".,··:·· 
ou  d'un petit arr&t  en  o~emin - par  exemple,  pour  des  :~~ 
emplettes  pe:rsonnel}es -, 13.  protection d •assurance  en  ·;:  ..  ·(~_~:~  ..  x.s  .. ~.~-~ 
ce,o  de  détour  f!.emeure  sans restriction?  en  ens  d'achat,  · . 
elle est  continu~e et  d  . t""t  re:nr-en .  auss:"! ... o  que l'assuré  est 
sorti  du  magastn  e·c  revonu  d:?.ns  la.  rue  ou  sur le route. 
Par  cont:·:e 9  f~i.  d'une  telle importance  que 
la <;Orré::LG.tion  r:ve~ 1'  e::'lvlo:L  dcns  l'entreprise dis}larait, 
le  chemin  de  :ret  our  au  J"'uyer  n'  e~:1t  pas  assuré.  Les  a cci-
dents  se rroduisant  un0  fois  G.nnulée  to~-1tc  corrélation 
avec  l'entreprise ne  sont  plus assurés. 
IV. 
Avn.nt  1' entrée  en v5.gueur  du décret  èe  1 'as;:..=n.:ccex1ce 
en  ct::J.s  do  ma1D.die,  dans  1 'l1ypothècie  exceptionnelle  où. 
l'affection aurait  ~t~ causé$  à  l'assur4 pour une  part 
nccc•entJ' L)lle  nr-r  ]JY>  .• e  .~1 ,-.t,"'Ï_QfY'l  (If  ~T..L-('0,+  ~,;; >) U  • "- . -V  7  J· C.v  _,.l ..  olt V  .  ...1.  .!..).  ....  Ç~  - V  st::'bi t.  Le  décret 
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.'.::::~ d'assurances  elu  Reiéh  de 1911 apporta une modifica.t ion 
en  ce que le gouvernement  du Reich e.utorisai  t  psr une 
ordonnance  à  consid.érer  comme  maladies profesnionnelles 
,certaines maladies  qui  peuvent  donner lieu par là à  c1édom-
magement  au  même  titre que les plessures  à  lu suite d'ac-
ciclents. 
Après  la promulgatton  de  l'Ordonnance  d 1assurunce  du 
·Reich,  la protection de  l'assurance-ac~Jidents fut  étendue 
pour la première  fois  o.ux  malnd:Les  1J8,r  une  publication  du 
12  octobre 1917  et une  ordonnt-..nce  du  9  décem1)ro  1918. 
Il ne  s'agissait cependant  que  de maladies  causées par 
la production  du  matériel  de  guerre,  soit les carbures 
d 'h:ydrogène ni  trés,  soit le'S  gaz  de  comb nt  et le nitro-
rriétane.  Cet  élargissement  de 1'  asst:.ra.ncG-s.ccidents  a 
toutefois  été  promulgué  indépende.nnnent  des  ponvoirs  don-
née  :par 1'  OrdonnR..nce ·d'assurance· du Reich. 
La  première  ordonn9J1_ce  relative aux maladj_es  profes-
stonnelles,  se basnnt  sur l'Ordonnance  d'assurance  du 
RGich,  fut publiée  en  1925  pnr le gouvernement  du  Reich. 
Elle défj_nj_ssntt  en tant que maladies  pi·ofesston!lclles, 
eritre autres,  les me.lo,dies  provoquées  petr  le plomb,  le 
phosphore~ le mercure,  l'arsenic, le benzol,  lo  su.lfure 
de  carbone,  la suie,  18.  :!)ara.ffine,  le' goudron,  pour autant 
que l'assuré tombait  mn.le.de  après avoir été  exposé  régu-
lièrement à  l'action nocive  des mntj_ères  ci-dessus men-
tionnées.  De  plus,  l'ordonno..nce mentionr:ait  également 
comme  maladies  professionnelles les cataractos si l'ou-
vrier en était atteint  d8.ns  une  verrerie.  Tic  même  que 
les maladies  provoquées  per les rayons  X,  si 1 'assuré 
en subissait l'influence par suite  dG  son activité l'y 
exposant.  Enfin,  l'nnk~~llostomose  ou  uncinariose  des ' . 
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Jn:Lneurs,  çui  atte:1 _nt  lés  minet~tr8,  fut  reconntle  en tant  . ,_·  t:(. 
que  r1aladie  rrofe::1stonnelle  et, spécialement  povr 1' ex-trac-:  ·. \)~. 
tior.~.  de  mine!"i  ... i  dans  la :r.égion  de  Schneeberg,  dans  1 'Etat 
libre de  Saxe; la "tubet·culose  de  Schneeberg". 
A:orès  ls. :pretd.6re  ordonnance  DUr  les Elstlac1ies  pro-
feosionnelles,  d 
1 A.ut~es su,ivirent  en 19?9,  1936,  1943  et 
reconnues 
\ 
1952,  qui  aug111entèJ."'ent  :e nouhre  des  maladies 
à  un total  de  40.  Il fu. ut  releve::.."  ici,  r.;ar;fli  les na.ladi es 
i  ·, 
p:rofessionnelJ..es  recC,l1lll1es  par  ce~::  ord~nr.anoes, les aff.ec- .. 
t:i.. ons  ::~ulmona:.res  :rr  ovoqué es  pe.r  J. es  j_nhe.lati  ons  de  pous-
sières  (silicose),  reconr:;:qes  clept~te  1936  conrr:J.e  maladies  ··  '" 
lJrofessionnelles  sans  tenir compte  du  genre  de l'  Gntreprise 
dar~s laquelle 1 'assuré  travaillait~ 
On  est d'avis aujourd'hni  encore  que  cel'taines, mala-
diés ne  sont  reconnues  comme  maladies  ~oJ.:'ofessj.onnel1es 
qu'en  cas  de  travail  dans  des  entreprises  déterminées; 
par  contre,  pour  d'autres,  0n  ne tient ,aE  compte,  pour 
le  dédommagement,  clv  liel1  0!':..  J.'assvré  t:'t:'é';:vaille. 
L9  };ro jet  de loi  c1 'tu1e  nc·uvelle  rr-5glementatj_on  d.' as-
SU.I'a.nce-·accicleYlts  e.nnexé  cOD.1pc~rta  une  nouveauté  :  les 
maladies  peuvent  être  déo.om::1agées  sans  être stipulées par 
l'ordonnance  en tant que maladies- :;_:.ro:t:essionnelles,  po11r 
autant  que,  d'après l'état actuel  de  la science médicale, 
elles apperatssent  habituelloment  comme  maladi.es  typiques 
survenant  dans  certaines branches  de 1'  i.ndustrie. 
Sj_  l111  trPvailJ_eur  est  attei111:;  è 'UTI.e  malac~:i.e  ql.t1i  n'en  .... 
tre pas  dans  1es llialad::;_es  professionnelles,  j_J.  n'avait et 
il n'o.  aucune  possj_bili  té  de  rrétendre à  un  dédo:m.I:1agement 
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de la part  de  son employeur.  Selon l'Ordonnance  d'assu-
rance  du  Reich,  j_l  est exclu que le travailleur prétende 
à  une  réparation quelconqu.e  de la part. de  son  employeur, 
du  fait que celui-ci supporte  seul les frais financiers 
de  1 1 assurance-accidents.  Même  si le travaille ur subit 
un  dommage  non  co1:tvert  par 1 'assurance-accidents, il 
n'a aucune  possibilité d'introduire une  action civile 
contre  son  employeur. 
Une  exception est faite toutefois,  d'apr~s le prin-
ci:pe  de la Ioi  du.  7  décembre 1943,  pour  ce qui  est  de 
1 'irresponsabilité générale  de  l'employeur aù regard  d·es 
revendications  ou  droits  de  responsabilités  du  travail-
leur,  en  c~ qui  concerne les accidents survenus  par  une 
participation à  la circulation générale.  Par  exemple,  si 
l'employeur  ou  le chef d'atelier transporte un de  ses 
ouvriers  se rendant  au travail  ou  ne  fait pas  saupoudrer 
de  terre le  che~in verglacé situé  devant l'entreprise, 
de  sorte qu'un  ouvrier se rendant  à  l'entreprise est vic-
time  d'un accident, il y  a  là accident  de  travail  donnant 
lieu à  dédommagement,  mais l'accidenté ne pourra préten-
dre  à  aucune  c omr ens  a ti  on  cle  la pnrt  de l'  employe  ur  ou  du 
chef d'atelter pour  tous les dommages  dépassant le cadre 
des  prestations d'assurance-accidents  (par  exemple le 
praetium doloris,  perte d'autres gnins). 
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D.  TRAITEfviENT  CURATIF  ET  REEDUCATION  PROFESSIONNELil: 
- [ASSISTANCE  PROFESBIOrllif~Jll  __  .. 
I.  Avant-propos 
En  dérogation au plan du  questionnaire,  les points 
"Soins médicaux  ....  Prothèsen  et  "Réadaptation fonction-
nelle et rééducation professionnelle"  seront traités 
sous la rubrique  "Trai  temont  cura·tif  et rééducation 
professionnelle"  étant  donné  que  cette classification 
est  conforme  au droit  allemand,  les soins médicaux  et 
la rééducation professionnelle  de  l'assurance-accidents 
obligatoire allemande  poursuivant les  m~mes buts. 
Les  soins médicaux  et la rééducation profession-
nelle doivent,  par tous les moyens  appropriés  ~ 
1.  Remédier à  la perturbation de  ln santé  ou  au 
dommage  corporel provoqué par l'accident et 
à  l'incapacité de  travail consécutive  à .l'acci-
dent,  éviter une  aggravat::Lon; 
2.  Aider le blessé  à  reprendre  son  emploi  précé-
dent  ou,  si cel3 n'est pas possible,  le rendre 
apte  à  prendre 1m  autre métier  et 1'  aider à 
obtenir  UJ.""l  8mploi. 
Ces  deu::  tâches  sont  solidaires de  fe.çon  que  souvent le 
succès  de  l'nne dépend  plus  ou moins  de  celui  de  l'autre. 
La  rééducation professionnelle  (assist~~ce profes-
sionnelle)  coïncide  entièrement  avec la notion de  "réta-
blissement professionnel"  (réhabilj_tation profession-
nelle).  Elle revêt  en  outre un  aspect tout particulier 
du  fait  que  le rétablissement professionnel aussi bien. 
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que  le rétab1issem·ent  médical.  (réhabilitation médicale) 
sont  introduits,  réal1sés et financés  par la même  insti-
tution;  de  ce fait,  ces  deux tâches importantes se  con-
fondent  en une  seule et unj.que  tâche  d'ensemble. 
II.  Evolution  Çl.lJ  t]',Ai temel!1. .. curatif 
1.  JlQJ.ai  de....sar~n.qe . ej,. pé;r,1...Qde ~  attentS! 
La loi d'assurance-accidents  du  6  juillet 1884 
n'octroyait - abstraction faite  de  la rente pour la 
durée  d 1 incapacité  de  travail ·- que  la compensation 
pour les frais de  traitement curatif intervenus à 
partir de  la ql:tatorzième  (14me)  sümaine  après 1
1 acci-
dent.  l?o":.u~  les treize  ( 13)  premières  semaines  après 
l'accident - ladite  p~riode de  carence  ou période 
d'attente - la loi de  1884 n'imposait  aux  orgru1ismes 
d' assurance-acclden  ts  auc1u1e  obligation de  traitement 
curatif ni ne  leur recomlaissait  expressément le droit 
d'intervenir dans  ce  traitemen-t;.  Mais  après le décret 
de la loi cle  1884,  il fi' é-tabli·(;  bientôt une  certaine 
unité  de  vues,  dans  ce  sens qu'il n'était pas  dé!·endu 
aux  organismes  d 1 e.ssurt?~nce-accidents d 1 octroyer une 
assistance  de  soins au  cours  dea  treize  (13)  premières 
semaines  succédan-t  . 1 1 e.ccident.  Attendu  que  1'  orga-
nisme  d' a9Stli·ànce-accidénts  avai-t  à  supporter les 
suites d'un bon  01..1.  mauvais  traitement  curatif au moyen 
d'une  rente plus.ou moins  élevée,  selon  l~s cas,  pen-
dant  toute la Vi(;. du bless3,  on  en  vint à  admettre  d 11IDO 
façon  tout  à  fa,i  1i  générale  que  l'on ne  devait pas  en·tra-
ver 1 1 ôctroi de  certaines assist[\lices  de  la part  de 
l'organisme  d'assuranco-acci.dents  dès la période d'at-
tente.  L'Office  c1 1assurance  du  Eeich se  rangea à 
cette manière  de  voir ainsi qu'il ressort  de  sa circu-
laire du  18 mars 1887. 
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La loi concernant la modification  de  la loi d'assu-
rance-maladie  du ·10  avril 1892. reconnut  expressément  à 
l'organisme  d'assurance-accidents  lA  droit,  dès  les 
treize  (13)  semaines  "d'attenteu,  de  prendre  à  sa charge 
les frais  de  traitement  curatif, 
La  loi d'assurance-accidents  de  l'industrie du 
30  juin 1900 fit un nouveau  :pa~  en  avant  en  ce  qui 
concerne la prise  en  charge  (lu  traitement  curatif 
précoce  par la caisse  d'assurance,  obligeant aj.nsi 
les organismes  d 1 assurance-accj.~e~1.ts à  octro;yer,  à 
partir de  la quatorzième  ( 14me)  seme.ine  après 1'  acci-
dent,  les soii1s  :mc~ di  caux gratuits,  médicàments  et 
autres produits pharmaceutiques  Eit  remèdes,  de  même 
~le,  en nature,  tous les appareils nécessaires  à 
assurer un parfait traitement  curatif et à  soulager 
les suites des  blessures. 
L'Ordonnance  d'assurance  du Reich  du  19  juillet 
1911,  sans  toucher à  la situation de  droit  créée par 
la loi d 1 assurance-accidents :professionnelle  dans  J~e 
domaine  du traitement  curatif,  souligna expressément 
qu'en  cas d'affection par suite d'accidents l'orga-
nisme  d'assurance-accidents doit  se  charger du traite-
ment  curatif et  que  les caisses d'assurance-maladie 
doivent  lui verser une  compensation pour autant  que 
le malade a  droit  à  une  assistance maladie  selon la 
loi ou les statuts. 
2.  Barè~guide de·tau~ uour le traitement 
curatif du 14  aodt  1911 
Bien  que  la période d'attente,  même  après  cette 
évolution de  la loi,  fut maintenue,  de  même  que  le 
fait  de  prendre  à  sa charge le traitement  curatif 
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. pendant la pé!'iode d'attente,  représentait  encore  une 
prestation volontaire de la part de  l'organisme d'assu-
rance-accidents,  l'Office d'assurance  du Reich,  et avec 
lui les organismes  d'assu.rance-accidents,  s'efforcèrent 
de  pousser toujours plus avant  1 1idée  d'une prise  en 
charge  du  traj_tement  curatif précoce.  Au  cours  de 
négociations traitées à  fonO.  où se trouvaient repré-
sentés l'Office d'assurance  du Reich,  les médecins  et 
les organismes d'assurance-accidents,  des  barèmes-
guides  (taux)  pour le trill.ement  cu.r?-tif  pendant la 
.2,_ériode  d' at·_tente  furent  publiés par les soins de 
l:Q.ffice  ..  d 1 assurance  du Reich  selon  s~ circulaire du 
14  décembre l9ll.  Dans  ces  ts,ux-g~..lides  se  trouve 
donc  (déjà)  réalisées  d8S  idées  qui,  aujourd'hui  encore, 
dictent le traitement  dGs  accidents.  Au  moment  où  ces 
taux-guides  étaient fixés, il  nt existai·lï  encore  aucune 
réglementation uniforme  con~ernant le traitement  cura-
tif auprès  des  organismes  d'assurance-accidents. 
Cependant,  une  é·volution ayant  ses  cent.res  de  gravi  té 
à  Cologne  et à  Berlin avait déjà  commencé  et influença 
fortement  les futures  réglern0ntations.  On  créa à 
Cologne  un  procédé  spécial pour les blessures graves 
à  la suite d'accidents  (qui  devint plus tard le procédé 
dos  types de  blessures)  et  à  Berlin u.n  traitement cura-
tif· spécial pour les blessures moins  graves  à  la suite 
d'accidents  (devènu par la suite le procédé  du traite-· 
ment  médical transitoire). 
Les  tau~-guides précités  concernant le traitement 
.  . 
curatif pendant la période  d.' attente  du 14  décembre 
1911 marquent  ainsi la deuxième  partie importante  dans 
l'évolution du traitement  curatif à  la suite d'accidents. ~-·~ -~--~:  .' 
Ces. ·taux-guides prévoyaient déjà toute unè  série de 
blessures graves nécessitant la prise  en  charge par 
les oi·ganismes  d'assurance-accidents dès  1~ début  du 
traitement  curatif précoce;  ils mentionnaient  que  ces 
organismes  d'assurance-accidents devaient prendre 
toutes les mesures  d'assist~lce s'imposant,  entre 
autres l'établissement  du diagnostic,  la participation 
du traitement  du médecin spécialiste consulté et la 
prise  en  charge  du traitement cura-Gif.  Pour la première 
fois  dans  ces  taux-guides il fut  question d'un point 
très important  qui  a·dominé paria suite  lors de la 
formation  du traitement  curatif  :  il s'agit de  l 1in-
s·ertibn  (admission)  des  médecin's  spécialistes,  voire 
même  des  chirurgiens spécialisés dans  la chirurgie 
des -accidents.  Le  principe proposé  par les taux-
guides  de  1911 est,  aujourd'hui  encore,  retenu  :  à 
savoir  que  la çonsultation médicale  décisive doit 
être faite par nn médecin spécialiste, .ne  s'en remet-
tant au médecin  ayant  apporté les premiers  secours 
que  dans  ces  cas  absolument. exceptionnels  • 
3. 
.  ,_ 
Accords  entre les caisses maladies et 
les médecins 
Les  taux-guides· du 14  décembre ·1911  forment, 
jusqu'à la publication de ·la deuxième loi sur les 
modifications  à  apporter ·dans  l'assurance-accidents 
du 14  juillet 1925,  la base  pour  l'ensemble  du 
tt·trai  tarr.el1ji  c_uratif  de  l  1 Ol"ganisme  dt assurance-acci-
.§ents  corgo:r;:'~ti.f  (professionnel) n.  EtB-nt.  donné  que 
li  collaboration entre les caisses maladie  et les 
médecins  constitue  une  néc~-:JSSi  té absolue  pour le 
trai  t.èment  curatif,  fut  conclu,  le ler nove'mbre  1913, 
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entre les caisses maladie,  l'accord des  caisses maladie 
par lequel celles-ci s'engageaient  à  subventr et à 
apporter tonte  coopératton au traitement  curatif de 
l'organisme  corporatif  (professionnel).  Un  accord 
fut  conclu le  24  octobre  1921  entre la représentation 
du  corps médical  c;t  l'Union  des  o:rganj_smes  corporr1tifs 
industriels,  appelé  "Accord  clos  médecinB  du  H.eich", 
constituant  désormais les bases  en  ce  qui  concerne 
les relations entre médecins. et associations profes-
sionnelles.  Dans  cet  accord,  les médecins  s' enga-· 
eeaient  à  donner toute  assistance nécessaire aux:traite-
mentJ curatifs  de  1 1 organisme professionnel.  Simultané-
ment,  la question des  honoraires fut  réglée  dans  cet 
accord,  établis sur la base  de  décomptes  individuels. 
L'accord  en  question fut  remanié  une  première fois  le 
15  juin 1929,  tenant  compte  de  la réforme  int8rvenue 
entre-temps,  et une  deuxième  fois le 13  décembre  1932, 
en  part1f:  seule.ment.  Le  lor janvier 1956,  un.  nouvel 
"Accord  des  médecins"  fut  conclu,qui  sert,  aujourd'hui 
encore,  de  base  pour la collaborat1on entre médecins 
dans  le traitement  curatif  de  l'organisme  corporatif. 
La  troisième  période  im_portante  dans  l'évolution 
du traitement  curatif est  constituée par la DE?uxième 
loL~1.2.§rnr.p1t les mogj.J:ications  dans  1' assurance-
acç_iQ.en.t~_.Sh1..14  ..  j_:uilJ.et  19~.,  Cotte loi supprima 
la pér:Lode  d'attente  dans  le traitement  curatif et 
transmit  à  partir de  cette date  aux  institutions 
(organismes)  d'assurance-accidents l'entière et unique ';  ,' 
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responsabilité du  traitement curatif. 
les voeux  exprimés  aussi bien par les méd.ecins-chirur-
gif:nH  des  acciclents  que  par les  o·rganis~es de  1'  assu-
rance-accidents  se  trouvèrent  exaucés,  puisque les 
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accident,  dans  bien des  cas  ël.e  blessures,  assurait  en  .  i .. , .. ~ 
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subsistait  évidemment,  8~  part l'obliga.tion qu'avait  ·,.:·:7~~'· 
envers elles 1 1 organisme  d 1 assura!lce  d 1 octroyer les  >/:,(~ 
1  '/  ..  ""~~-•• :.:~ 
trai  teraents  médicau::~,  le droit  aux  so:Lns  médicaux par  ·  .. ;/~ 
~,  '  .5. 
la caisse maladie.  Il s'ensuivit donc,  sur la base  - <.'>;:~i 
de la deuxi~me loi de  ~odification, la situation de  :  :~ 
droit  suivru1te,  valable aujourd'hui  encore  : 
L'organisme d'assurance-accidents  a  l'obligation, 
étant  donné la suppression de  la période d'attente 
pour l'octroi du traitement médical,d'y.pourvoir 
aussitôt après l'accident.  IJ 1obligation:.en résul-
tant  pour····la  caisse maladie ne  surprime  évidemment 
pas la responsabilité  qu'a  l'org~nismc  d'assur&~ce­
accidents  concernant  le traitement  curatif après 
accident  et  dans le cas  de  maladies professio:ruJ.elles. 
L'organisme  à'assurance-accidents doit s'assurer si· 
les soins  médj~co.ux sont  à. octroyer  8.  l'  2-ccidenté  :par 
la voie  de, la caisse malc;.dic  ou si le traitement  cura-
tif doit· relever de··l'organismo  professionnel.  Dans 
los soins  de  la  caii~~ maladie,  le blessé ne  pourra 
être  ln.:iscé ·-·qu'au mome·nt:  où. celui-ci nt aura plus 
aucune  rcv·cJ:î.dj_cc::i..tion  à  formuler  envers  1 1 organisme 
de  1'  assurancs-accidents pour autant  que·  ladite 
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ii~/'  revendication ne  sorte pas  du cadre  de 1'  obligation de 
~{~i~·f:  prest  a ti  ons  de  la caisse maladie,  c'est-à-dire  7  par 
[{~.~~- exemple,  si d 
1 importantes sommes  ne  sont  pas  demandées 
~~{  devant  être versées non.  pas  par la caisse maladie mais 
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par l'organisme  de  l'assurance-accidents  ou  encore si 
1' organisme  d'assurance--accidents  est  en mesure  d. 'octroyer 
un  traitement  curatif officace. 
Il s'agissait donc  pour les organismes d'assurance-
accidents,  en  se basant  sur cette sitlt2.tion légale,  de 
trouver désormais  des  mesures.appropriées  pour diffé-
rencier ·les cas graves nécessitant un  traitement  curatif 
devant  ~tre tranché par l'organisme  corporatif,  des  cas 
moins  graves  pour lesquels le traitement médical par la 
voie  de la caisse suffisait.  Si la prise en  charge, 
dans  des  cas  p2.rticuliers,  s'avérait nécessaire,  la 
nature  de  la blessure  et la nature  des  soins nécessités 
par ledit état le déterminaient. 
L 1obligation existant simultanément  entre la caisse 
d' assura.nce-maladie  et 1'  o~ganisme de  1'  assurance-
accidents pour los personnes  assurées  contre la maladie, 
il ne  peut  évidemment  être tenu  compte  d'une  double 
r~vendication de  ln part  elu  blessé.  La  caisse maladie 
a  plutôt pour  tâche  d'exécuter  ...  le  cas  échéant  d 1 après 
les instructions reçues par l'organisme  d'assurance-
accidents  tendis  que  l'orgru1isme  de  l'assurance-
accidents  a  celle  de  contrôler s'il doit laisser le 
blessé  en traitement  aux  soins  de  la caisse d'assurance-
maladie,  s'il doit  charger la caisse  d'assurance-maladie 
de  transmGtt;ro le traitement  du malade  par le canal.de 
l'orgEwisme  corporatif  ou9 _  enfin,  s'il peut  entreprendre 
lui-même  le  tr~itement du  m~lade. 
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Dès  que  fut  conféréeaux organismes  d'assurance-
accidents la rosponsabilité  concernant le traitement 
curatif nécessité après un accident  à  partir du-.jour 
de  l'accident,  ceux-ci  se  chs.rgèrent  immédiatement  des , 
travaux exigés afin - pour  reprendre  les expressions 
du législateur - "de  prendre toutes les mesures  néces·-
saires et  de  créer les organismes utiles poux-s'occuper 
rapidement  et  dès  après l'accident  du traitement médical, 
voire  des  soins médicaux appropriés nécessités à  la 
suite d 1un  accident".  LG  8  décembre  1925  déjà,  les 
deux Associations  de  caisses professionnelles  (indus-
trielles,  artisanales et  commerciales)  et agricoles 
établirent  en  commun  1,!3s·. rlY..:.ê.9  .. t:lv.es  nour 1'  as.§is.ta:rco 
Q&  s~~~e  Ra~ la caisse  profes~onnelle d
1 assurance~ 
accil~~ts.  Le  contenu  de·  ces directives  a  ensui  te 
figurf3  - en partie verbalement - dans  les défin:L ti  ons 
gon~JL~s  ~ar 1'9{fice du Reich  des  assurances  conce~ 
nant.J~  .. Mlé_gatio-":1- de  pouvoi  ,..s  des  caisses  éL 1 assura:nce-
malaQ.ie ..."QO.r  li;s  Q:r.ga~=k.§.gles  dr a.ssuran.Q_e_-acçj.dents  se+ou 
le para,.ç;rautl.e  l~)-.0  Irr.p- du  27  _novembre  192..5_,  lesquelles 
ont fait plus tard 1 1 objet  de  Q.Ç_fin~  tions  de lg· pa.r.;! 
de  1 1 Office  d.u  Reich  des  asf::l:rances.  concernant l'  ohli- ..  w.........  .  --.~..-.  .....  "P--.  .,  ""  -E  p  "* 
gat  ion  d  ..  '_q._ê§j_::~tanc.e  W.L.cai~scs d' B.§...§..thranc:3-maladie  et. 
des  elliï.r~@reneurs  onve:r...@JG.S  O.J..ftar.;ismcs~~~rar~Q§3...=. 
g_ccident..ê_.IDJ_.]Loctobro  ~1.2.:,26,  dQ.!1f3.....1Lne  nouvq.J.le  ôjJ  t,ion 
du 19  j~in 193~.  L'accord du 1er novembre  1913,  men-
tionné  ci~dossus,  conclu entre los caisses maladie,  a 
été renouvelé en  date  du 12 mars  1926  et  complété le 
31  décembre  1926;  il est  dovenu  depuis lqrs sans  objet 
ayant  été  dép8.ssé  en  substo.,nce  par les définitions ci-
dessus mentionnées  de  l'Office du Reich  des· assurances 
du 19  jut:a 1936. 
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Il faut  encore  mentionner,  pour  ce  qui  est  de 
1 1 évolution  du traitement  cur~tif, 1.' or..Q.pn,nan,..cç_ _Ç.Qncer_::. 
nanLk.E~i  t€i.l1lent  méd~~l et la rééducation  (assistance) 
I!l'Ofer:5c;ionnelle  dans  1 1 assu]:g,nce-accident§  d.,lL.JJ;  novembr..§. 
1928  comprenant  toute  une  série de  prescriptions maté-
rielles et  formelles  relatives au traj.tement  curatif 
après  accident  entrant  en partie dans  le cadre  élargi 
des  prescriptions obligatoires  (l~gales) s'y rappor-
tant,  de  même  que  des  in.ctructionE1  pour·  le travail des 
organismes  d'assurance-accidents 8ntrant  en ligne  de 
compte. 
Le  trD.i  tGment. médical  que  les organismes  d' assu-
rance--accidents  doivent  octroyer,  et  cela à  partir du 
jour même  dG  l'accident,  dont la durée n'est pas limitée, 
comprend.  les soins médicaux,  la  fo1..~.rniture  de  médica-
ments,  de  produits  pharma.ceutiques 9  etc  ..  ,  ainsi  que 
l'allocation de  soins. 
médecins  agréés,  -on  cas  d.  1 a.ffections 
dentaires,  à  des  cfiirurgiens-dentistes. 
Est  compriso  dans  la notion de  soins 
médicaux l'  .~~ssistance  donnée  par d'autres 
personnes  telles  que  sages-femmes,  infir-
mières,  masDeurs,  pour autant  que  le méde-
cin l'ait prescrit  et,  dans  des  cas ur-
gents,  si aucun  m~decin agréé n'a pu 
être appelé.  E~ principG,  les médecins 
1_.  1,' ···.  ,.:·~  :;<:~Ft,:~r~:-·:~·  ~--·:·.···· 
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traitants ne  sont  pas  des  employés  de 
l'organisme  d'assurance-accidents,  sauf 
s'il s'agit de  médecins  employés  dans  les 
hôpitaux pour accidents  et  infirmeries 
ambulantes  des  caisses professionnelles 
(organismes  corporatifs). 
2)  L_e  syst~_àe  .. .Ell_oya}19_8  pour  l~s. médica-
]pen=ofts  et ..:?-Jt.tr.e  ... s  ..  prQ.CJ.-qi ts pharmaceutiques 
ne fait 1'  obj.et  d' aucur1e  restriction lé-
gale,  en principe.  Le  blessé doit rece-
voir tous les remèdes  et produj_ts  phar-
maceutiques néc0ssaires  au  traitement  à 
la suite d'accident. 
3)  ~'L,§L]J2.D;,!'eils  de  prqthèse,  d' orthopqdie  et -
.§Jd:tres ...s'lfl:Pareil_lag  .. es  doivent  être octroyés 
sans  aucune  restriction s'ils sont  néces-
saires à  assurer un  bon résultat  des 
soins  curatifs  ou  pour soulager les 
su~tes d'une blessure.  L'ordonnance  con-
ceruant  1e trai  ternent  médical  et la réédu-
cation profesoionnelle  de  J.:'assurance-
acci.dents  dtl 14· novembre  1928  ne  s'occupe 
llniquement  que  de  prothèses  de  jambes, 
apporeils  d'orthopédie,  dentiers,  chiens 
conducteurs,  ot.c.  Cette  ordonnance  traite 
v'  ~  .~,  , 
.~  .~~ 
~;· _.  ' 
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également~  par principe,  la question  de 
l'usure provoquée  par l'emploi de  p:oothèseà. 
,  .. 
. ··,  ..,_"'. 
Les  caisses ·~rofessionnelles  d'~ssurance­
accidents  ont,  à  ce  propos,  établi des 
directives particlllières  concernant 1' octroi 
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d.e  prothèses parmi lesquelles figtJ.rent 
des  dispositions  pr~cises relatives  ~ 
chaque  forme  de  prothèse.  Un  conseiller 
orthopédique,  nommé  au ministère fédéral, 
examine  t~~te nouvelle  fabrication  de 
prqthèse  orthopédique.  Si le conseiller 
établit  qu.e· cette nouvelle fabrication  a 
fait ses preuves,  elle est ainsi adoptée 
pour _le  système  de  prévoyance  orthopé-
dique  des  irrval~des de  guerre et  d • acci-
de1'1ts. 
4)  ~s  aoin..§.  sont  octroyés  au blessé à  la 
suite d'un accident  aussi  longtemps  que 
l'exige  son état,  s'il se  trouve livré 
à  lui-même  nabandonné 11  ne  pouvant rester 
sans  garde ni soins.  On  entend par 
19abandonné 
11  dans  ce  sens,  tout blessé 
nécess:i.tant  une  assisteJlce  dans  les mul-
tiples fonctions  de  la vie.  Les  soins 
sont  donnés  soit à  domicile,  c'est-à-dire 
dans le cadre  des  remèdes  exigés  et  des 
soins  prodigués par du personnel infirmier, 
soit de  toute  autre façon.  Il en va  de 
m~me du paiement  des  allocations  de  soins. 
5)  L'organisme  d'assur~~ce peut  octroyer  de~ 
soins  dans  un  établissement  de  cure 
......,........,._..;;~-.n......- .,- ~#  .................... ~--.r-">..•T~~ 
(sanatorium)  au ·lieu et place  de  traite-
men-t  roéd:Lcal  avec fourni  ture  de  médica-
ments  et autres soins. ,.-,, 
't 1·'''',' 
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6)  Pendant la période  du traitement  curatif, 
le blessé,  ou  ses prodhes;  a  droit  à  de~ 
prestat:b.Q.p§..~.n E:spèces..  Les  prestations 
en  esp~ces pendant  le traitement  curatif 
coDprennent  :  l'indemnité  journalière, 
1'  alloca·bton journalière,  1 'allocation 
à  la famille  et autre secours particulier. 
b)  ;Le,s  Jt:r.~i12P1..~.n~  ,.~~11ratJ.J.s.  SE_~pia1,isés 
Pour le tra.vall des  cai:Eses  professionnelles  ( orga-
nismes  corporatifs) ·le principe est valable,  dans  le 
traitement  curatif,  qu'un  systèmo  de  prévoyance  à 
l'accidenté institué seulement  apr~s accident ne  peut 
se  justifier,  l'organisme  d'q.ssurance-accid.ents  devant 
se  charger dudit  traitement  curatif;  on  doit plutôt 
prendre toutes mesures  médicalement  parlant,  du  point 
de  vue  administratif et d'  o~eganisation,  avant  que  ne 
se  prod11ise  1'  accident,  afin  qu  1 au moment  de l'  acci-
dent  toute  mesure  rapide  et  convenable  puisse  être 
prise  en  cons~que:J.ce.  Cela ne  suffit pas  de  conduire 
le blessé  chez n'importe  quel  médecin;  il importe 
davantage  que  l'accidenté  so:ï.t  tra~sporté,  pour autant 
que  faire  se  peut,  chez un  médecin  spécialiste des 
accidents  pouvant  le soigner.  Aft:n  de  pouvoir remplir 
cette ooligation essentielle, il faut  que  les organismes 
d'assurance-accidents  prennent,  f.i .....  "91-:~-otl,,  des  mesures 
générales.  Il faut,  aussitôt  après un  accident,  pouvoir 
distinguer les  cas bénins  pour  lesq11els  des  soins  de 
la caisse maladie  suffisent~  des  cas  graves  pour lesquels _ 
l'assistance d 1un médecin  spécialisé  dans  les  cas  d'acci..:., 
dents  s 1 impose.  J.Jt.:::s  caisses professionnelles ont pris 
"-·:·: 
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en  commun  leS· mesures  de  traitement curatif qui  peuvent 
être fixées  comme  suit  1)  les accidentés  dont  le trai-
tement  curatif revient  aux caisses professionnelles,  e·t 
2)  le  commencement,  en  temps  voulu.,  du traitement  cura-
tif par la caisse professionnelle.  Il s'agit  : 
1)  du procédé médical  du  tra~tement transi-
toire; 
2)  du procédé prescrit aux victimes  d
1 acc~­
dents  du travail (de  consulter un  spécia-
liste déterminé  avant  d'avà~r recours  à 
un praticien de  médecine  générale); 
3)  du procédé  de  traitement  prescrit selon 
la nature  de  la blessure~  et 
4)  du procédé  spécial pour le traitement  de 
blessures aux yeux,  au  cou-nez-oreilles. 
1)  Le  procé~é médical  ~traitement tran~~ 
!&~  repose  sur le principe  que  tout 
accidenté  doit  consulter un médecin  spé-
c.ialiste des  accidents.  Les  clauses  de 
1 1accord  conclu entre les caisses profes-
sionnells-s  ct le corps médical  contiennent 
.cependant  des  exceptions.  Les  caisses 
professionnelles,  à  la suite  de  l'expé-
rience  acquise,  ont  dressé  une  liste des 
médecins  spécialistes chargés  du traite-
ment  transitoire  de  victimes d'accidents 
du travail - qui  ne  sont  pas liés contrac-
tuellement  aux caisses professionnelles -
et  choisi les appareils techniques  appro-
priés,  relevant  que  le réseau de  tels ~r~~tf;Jpz,~~:.;~~:·\  ;: :  ·  c, ,,  .. ·~:~e;;i  :J  ···.,,~:{.ff  :~~·;_.~_;~;;~-~- ;.:_t:::t~·_:_·;~_s;;t:~ ... ·  ...  ~?f:I~·if:~·.  :t:~:~r:':.;  :~';:~~~?  ::~::.·~  ::.·:;rg~~i 
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médecins  spécialistes,  en territoire fede- ·  ··_'''' ;;7: 
l'  •  '  .  : .''/?(_;:! 
ral,  s'élève à  envtron 1. 400.  Le  medecJ..n  .  ··-~~·J-~., 
spécialiste  décide  si 1 1 accidenté  relève,- .-:  .·:~·-:~~  .. - ·  ;·  u~~ff;: 
· pour les soins,  de  la caisse maladie  ou  si  ·,_(r"•:1;. 
0  •  •  .1  ~-:;,: :i 
d'autres mesures  s'imposent.  ùUr  sol·l~c~~~  :. ;-:1/i.: 
tation  de  la caisse professionnelle il  :~-.;:.:~~_(:_~ 
fait  savoir,  sans  délai,  ce  qui lui s Sm ble ,  :/·0,~) 
approprié;  si le  m~decin spécialiste  entre~~~~~~ 
'  J  ... _  ~  •  ·.,~  "'  .... ~ 
prend le trattement  de  l'accidenté de  la  -~  .-.;~:/, 
façon  spécialisée preserit par la caisse 
professionnelle,  il se  trouve  que  le 
traitement  curatif par la caisse profes-
. -•.  :~;Ir_ 
' (  \~~- :·<~ 
.~:{~~·~ii 
'~l  .~~·~'~ 
. .  ~  ',, 
sionnelle est introduit  exclusivement  · , .·? 
'  ~..  . 
et  se  trouve  dès  lors placé  sou.s  la respon...:  _·  ·.  ~  ,r 
sabilité et à  charge  de  ladite caisse pro-
fessionnelle  jusqu'à la fin du tra:Ltement •. 
Le  procédé  médical  du  traitement transi-
;  ..  /~  :/  .. 
toire assure  aux  accidentés d'être  rapide-'.·<:~,~~: 
:x.' ,\• 
ment  traités,  toutes les  chances pour  un  ·::-:. { 
r8tablissement  étant mises  de  leur côté. 
2)  I;e  Jl:rocé.Qj_~liQ!'.,~  aux vtctimes d'ac  ci- '/' 
à e.1.;'1j;8  .<l'hl ,E:_3E~1 (do  consulter un  spécia- ..  ·  __ ./:':·~~ 
liGte  détc:!rm.iné  avant  d'avoir recours  à  ~:-~; 
.  ' 
un praticien de  médecine  générale)  est 
en  quelquo  sorte u.ne  variante  du procédé 
médical  (du traitement transitoire)  qui 
a  été introd1J.i t  tout  snécialemen.t  dans  - ' 
les districts de  la carn.pagne  auprès  des-
quels  le procédé médical  du  traitement 
transitoire n'a pas  été institué.  Le 
procédé prescrit aux victimes  d'accidents 
~ .... 
··,  . ' 
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du travail de  consulter un spécialiste 
déterminé  avant d'avoir recours à  un 
praticien de  médecine  générale,  le prati-
cien de  m~decine générale  pouvan·t  ~tre 
consulté,  en  cas  de  nécessité,  aux côtés 
d'un médecin spécialiste.  En principe, 
le.s médecins  spécialistes  (chargés  du 
traitement- transitoire  de  victimes d'acci-
dents  du travail)  se  chargent  de  tâches 
incombant  au médecin-conseil s'ils se 
trouvent  appelés  en dehors  du district 
restreint du médecin spécialiste. 
3)  Grâce  au  pro~édé qe  traitement prescrit 
selon la nature  de  la "blessure,  l'acci-
denté  ayant  subi  de  graves blessures exi-
geant,  en principe,  un  traitement spécia-
lisé d'accidents-maladie stationnaire, 
peut  être transporté le plus rapidement 
possible  après l'accident dans  un des 
hôpitaux  spécifi~s par la caisse profes-
sionnelle.  Les  caisses professionnelles  .  .  .  ~  . 
ont  ~orté leur choix actuellement  pour le 
territoire fédéral  ot Berlin-Ouest sur 
environ  1~000 hôpitaux possédant toutes 
les installations requises pour les cas 
de  blessures 0raves  et disposant  de  méde-
cins spécialistes expérimentés  dans la 
médecine  et  chirurgie  des  accidents,  de 
même  que  de  personnel infirmier tout  à 
fait qualifié. ._, 
r, <  '. 
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4)  G·r~ce au  procéd~ spécial pour le traite  .... 
;a 
9reilly~~' il est assuré  aux accidentés 
ayru1t  subi  des blessures  aux yeux  ou 
cou,  nez,  oreilles,  qu'ils seront  soignés 
par un  médecin  spécialist~ (oto-rhino) 
et cela le plus  rapidement  possible. 
Pour  assu.:eer  le traitement  curatif, 
il faut  que  les orga.nismes  de  l'assurance-
accidents  soient  tenus  au  courant  de  la 
coop6ration apport6e  par les  m~decins, lei 
dentistes et toutes autres personnes  por-
tant assistance médicale  (personnel infir-
mier)  et puissent  compter sur la coopérar 
tian des  caisses maladie  et des  entrepre-
'1  ~ 1  -: ',.  ·~  -~ 
;  ; 
\  /', ' 
!.  :. 
neurs.  La  collaboration entra les caisses  ·· ..  ·,~· 
maladie  et les entrepreneurs est fixée 
par la loi tandis  que  les relations des. 
organismes  d'assurance-accidents-avec le 
corps  médical,  les dentistes et le per-
sonnGl  infirmj.er sont  stipulées par 
accord. 
5)  ~e§ures_jnd~~idn~113~·  Les  mesures géné-
rales  ci-deEli!3US  décri  tes reposent  sur les 
règlements  et dj_spositions pris au début 
·.;,:·': 
~.  ' .. 
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par les  caisse~1 professionnelles pour  :tous  · · ·. 
1
, 
les  cas  d'accidents  qui surviendraient. 
Il n'était point besoin  d 1 apporter d'  autr~s- ..  ~ ··< 
indications  du fait  que  tous les accidentés--
ne  pouvaient  ~tre touchés  puisque le pro-
cédé  médical du  traitement transitoire, 
··. 
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·par exemple,  ne  pouvait  être limité  qu'au 
lieu où pouvn:i.ent  se trouver  des  médecins 
spécialistes  approp:c}.és  étant  d.o.nné,  en 
outre,  que  là é;t;alement  le procédé  médi-
cal  d.t~  tr2.i  tenl.ent  tra..r.1 .  .si taire ot le pro-
cédé  de  traitement prescrit selon la 
nature  de  la blessure  ont  été  introduits, 
des  accidentés,  da.:o.B  certains  cas,  ne 
pouvaient  è.  la Slli  tr3  de  circonstances 
partj_culiè.re~J  ~'tire  nmcnés  au traitement 
curatif des  caisses professiom1elles. 
C'est portrquoi les organismes  de  l  1 assu-
rance-acciden.ts  dolvent,  là ég8J.ement, 
contr8ler toute  d~claration d'accident 
oü le proc6dé  a  été introduit et 6tablir 
si l'accidenté n'est  peut-~tre pas  touch6 
par la disposition générale  du traitement 
Clti';3,tif.  S 1 il est établi  que 1'  accj.d ent 
n'est pas  traité sur la base  des  disposi-
t "Î()ll,q  ...  /  ......  l  _  ~  gon,~~.~- a.  es,  les caisses profession-
nslles  doivent  alors  contrôler (vérifier) 
si les mesur,--;fJ  pour le traitement  cu.ratif 
d.e  la caise.e  pi~ofossionnelle peuvent  être 
tro·nvées· sur la voie  cl' un  arrangem\~nt in-
dividuel.  Au  cas  ol-t  ces  dernières sont 
nécessaiTes,  la caisse profess1onnelle  peut 
les  appli~1er immédiatement,  mais  peut 
aussi,  dans  des  cas  spéciaux,  charger la 
caisse maladie  de  leur application. 
'  ;  .  .  ,,. 
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III.  ~~~r4~fi~lution_  ilt mesures  de  rééducation  _:;{~!1 
'  ·-.:· ,o~\i 
dentsrJ: • ::: :n~:·~:~r:~s  d ::a:~:::a:~:::~lr::;;:::!-. ,  -{~ 
en espèces  »·0Ul'  l.•et  o~t"'lBf,i.ces  àe  blessures ou  de  ,;_:_·.·_.:;f·  ...•. ~  ..  _~:~.~-~.~\~~---:j 
maladies  prot'e-t$iont:wll.&$:,  a.ttis  bien 1 'idée  dominante  ~~--
de  la prévention a.ee  a~ci*_.ts t:t  de  la gu.érlson  des  · ·  :~·;f~ 
'l  ·"''~ r,·:; 
accidents  qui doit doœ.iaer  tout travail dans  1'  assurance·~·~ 
.....  ~ \'  ~' 
accidents.  ~n ~'troite  c~rr~lation ct liaison immédiate.·  -:  __  i~.'- ·-r·  .....  '1.,. 
avec  le  trai·tement  curatif,· il  faut  qu.o  da:ns  tous les  ·_.~~.: 
cas  pour lesquels la nature  de  la blessure  exige  ux1e 
rééducation professionnelle de  la victime  d'accident 
celle-ci  so:L t  exécutée  avec la plus  grande  énergie. 
1.  l'1esurGs  volontair,c,ê  .jusg_u' en. .192.2 
La  rééducation  (assistance)  p1·ofessj_onnclle 
n'etait pas,  jusqu'au décret  de  la deuxième  loi de 
modification  concf.::rnant  1'  asS1)_rance-a.ccidents  du 
14  juj_llot 1925,  1.u1e  prcstat~Lon obligataire légale. 
En  effet,  les organismes  d 1assurance-acciàents se 
basant  su  .. r  les prcscrj.ptio11s  antérieures  déjà avant 
la promulgation  do  cette loi,  pouV<::1,ient  octroyer 
da11s  une  certaine mesure  la rééducation profession-
, ,  '+.  t  d  ,  ]  .  t  .  ~ t  .  t  ne..L.J..e,euan  .anne  que  .os prencrlp,l.ons  permec  aJ.en 
l'affoctatio:n de  fonds  pour. la création de  réalisa-
tions  c~xceptioP.nelles en  favE~ur de8  victimes d' acct-
dents,  de  m&rne  que  pour la création d'insta.llatio:as 
adéquates  pour la rééducation professionnelle.  Toute-· 
fois,  jusqu  1 un 1925,  peu  éie  caisses profossio:nnelles 
ont  eu recou:rs  à  ces  po~sib:L_li  tés.  Par exemple,  les 
organismes  d'assurance  des  mineurs  de  la Ruhr  avaient, 
1 
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depuis  longtemps  cl.éjà,  demandé  pour ses accidentés 
l'introduction de  la  r~6ducation professionnelle. 
D' t:--:.·utrcs  cat~=)f:~ef3  professionnc:?lleD  ont  suivi cet 
exemple  et  ont  octroyé  à  leurs  accj~dsntés,  dt::1ns  1me 
proportion plus  on moins  gra.ndc,  ur1o  assistance pour 
la réintégration dans  une ·  éJ.Cti vi  té  :professionnelle. 
1'  expéric:;nCf;  acquise  d2ill8  lu~~  so:Lns  aux. blc0sés  de 
gucrro  avec les victim\;G  de  la  gll~:rrG  mondia.le  on.t, 
en  quelque  ~~orte,  se:rvi  au  ·cr<:i.vail  de  lc-1  rééducation 
profeosionnollG  dGs  caisses prof€ssion11ell0s.  On  a 
r L•C0"11'1"1  la  ~-oll=•,,,..  ..  de  l'"'  +rl ~r·.-··1"\l'::.u+i  r·;lo("),  po-,r  l  Cl  r·e~aa.'cr;i:"- c  J.  ~- L.  •  V"'"  .-vt..L.  cl  v •.  l;:.  c"?  •  ..t'~~  <J-l;,_~-v  _  U.  -L.c.-v  ""~J 
tation des  victime8  d'accidents  dans  lGur  ancienne 
profession  ou la forrna··cion  2~  ·\mt.:  nouvelle  profession 
apportée  par les médecins-chefs  de  plusieurs établis-
sements  de  c·ure  et  l~:::s  cb.e~:s  des  sections  de  chirL-u·gie 
des  accidents.  Mais  toutes  ces mesures  sont  rost~os 
imparfait~Js  jusqu  • au moment  où elles ont  été un.iformi-
., 
seeb. 
La  réédtlcation  prof\;ss·:~onn:~~11e  sous  uno  forme 
grandc·ment  élarc;ie  a  été  tntrodui-Ge  par la  deuxil:~me 
lo1  de  modifj_cation  du 14  juillet 1925  en  tant  que 
prestation obligatoire· et  a  pris,  de  ce  fait,  toute 
Q  •  0'"0  •  _,..  •  r. '':1 + -'  >- f' + ,  ::;  ·,  oa  Sl0 -L~lllL'•.:.,..,_LQll  d.  C0v8  CtCS  pre  sts:c  .Lon~:;  de  l'assu-
rancc-accidc:nts  jusque-là  1:;xis-Gantos. 
1 - l  -.  ''r>'  't  ;a  __ o  1  uc:r J_nJ~ -,  en  pa.osBnt,  le but  de  la rééduca-
ti  on  profcssionr~.rJlle  comme  Sl}_i t  ~  "en tant  qu.G  réinté-
gration  de l'  2.CCidçntG  danf3  son  ancienne  profession 
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ou,si  cela n'est pas  possible,en le rendant apte  à 
une  autre :profession et  en l'aidant à  obtenir un 
emploi 
11
•  Le  contenu de  la ::cééducB,tion  profeosion~­
nelle  est  donc limité  de  la façon  suivante  : 
a)  For·ma ti  on  professionnelle pour la  réhabilita-~ 
tion ou 1'  augmeJ.1tation  de  ln ca.paci  té  de  gain, 
pour autant  que  le blensé  ajwt  8té  victime d'ac-
cident  dans ·1' exeJ•c1.co  de  sa professio:a  ou 
d'une  profeosion  ··  e~:ig6e  de  l:li,  à  tort  ou  à 
rn.ison,  entra1'.nant  un  grave  ·;;1··é judice pour 
lui-rnême,nécessitant,  si besoin est,  la for-
mation pour une  a11tre  ::~rofessj_on;; 
b)  Aide  pour 1'  obtention  êttun  emploi • 
. I1' ordonnance  rnen·tionnée  ci-dessus  rela·cive  au traite-
ment. médical  st rééducation  (assistanc8)  profession-
nelle  du  14  novembre  1928  contient  déjà.  dans  ses 
chapitres  2 ·et  3  toute  une  i2Jérie  de  clauses ayant 
trait à  l'introdubtion a0  la rééducation profession-
nell$  o  Pour  a·utant  qu 
1 il sr agisse  de  grands  invalides, 
cette rééducation professionnelle s'effectue simulta-
nément  avec la réintégro  .. t1on  de  ceux-ci  dans  un  emploi 
adéquat  offert -pa:r.·  1
1 Etat.  IJeS  prescriptions,  sans 
entrer dans  les détails,  fi::ent  cependant  le cadre, 
alors  qu  1 il ost lrtissé  a1.1.x  organismes  d 1 assurance-
-accideats la plus grande liberté dru1s  le  ch.Jix  des 
mesures  à  prendre. 
Tout  accidenbé  a  droit,  en principe,  à  la 
rééducation professionnelle·,  si la nature  de  la 
blessure  est généralement  co.nsidérée  comme  grave9 
une  étroite coopération doit s'établir 
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entre l'administrateur,  le médecin,  l'inspecteur du 
travail technique,  la caisse professionnelle et le 
blessé lui-même.  Les  personnes  chargées  de  la réédu-
cation professionnelle doivent  être  soigneusement 
choisies,  cette activité exigeant  de  hautes  qual-ités 
personnelles.  La  médecin doit  déterm~ner,  en  exami-· 
nant la demande, dans  quellr~ mes1.1ï'e  et  quelle est la 
partie  du  corps  <le  1' accidenté  qui  permet  sa réinté-
gration.  Il est intéressant  de  J:-elev0r  qu'il y  a  un 
certaj_n avantage,  si on  le peut,  t-1.  con.fier à  un  acci-
denté  un  poste  en qualité  de  surveillant technique, 
se basant  sur sa capacité  de  surveiller,  attendu 
qu'il connaît particulièrement bien l'entreprise. 
De  plus, il sera en mesure  de  découvrir  quel est 
le travail  qui  convient le mieux à  un blessé.  En 
outre,  il sera à  même,  de  par ses  connaissances tech-
niques,  de  savoir quelle  est la place  convenant  à 
un  accj_denté,  et il pourra peut-être  compléter des 
installations de  protection d'accidents ou  constru.ire 
certains accessoires  de  travail adaptés  à  un blessé. 
Toute  aide  possible  sera donnée  au surveillant tech-
nique  au  cours  d 'u.r.te  telle rééducation profession-
nelle,  ct est-à.-dire  aux surveillants  opérant  pour le 
compte  des  caisses professîonnelles  dans le contr8le 
du bles8é. 
Dans 1' j_ntroduction du traitement médical,  et 
tout  spécialemen-b  de  la rééducation professionnelle, 
les  établissements  de  cure  et  de  rééducation profes-
sionnelle, institués par les organismes  corporatifs, 
ont fait leurs preuves.  Il s'agit ici principalement 
de  petits établissements  de  cure  ayant ·un  maximum  de - ••  '  ~  ~::···  1 
,.  •  •  .J.  -,'  ..  "- ·,  ••  :~j: 
:···.:~, ·.,-.-;:\:-·  ··<.:'  ,, 
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100  à  120 lits qui  Be  trortvent  généralement  bien 
situés  en  campagne  et  disposent  de  toutes les instal-
lations techniques  x·eq_u.ises  pour  U..Yl  traitement  de 
convalescence.  Thérapeutique  du travail, sport,  ac  cou~. 
tumance  aux prothèses ·et  bonnes  influences morales  sont 
les bases  de  travail dans  ces  j_nsti  tut  ions  spécialisées 
dont  le succès est  reconnu par  chacur1. 
Le  travail de  la  réôci1~ca-~icn professionnelle  des 
caisses professionnelles  ü'asAurance-accidents doit 
être_dominé,  avant  tout,  par l'idée qu'il faut  cher-
cher par  tous les moyens  8.  réadapter le blessé  clans 
le processus  du travail,  cherchant,  si possible,  à 
employer  ses  connaissances  et expérience.  De  plus, 
il faut  s'assurer que  le blessé sera placé  dans les 
meilleures  conditions,  au point  de  vue  travail.  La 
rééducation professionnelle préfère la réintégration 
de  l'accidenté dans  son  emploi  précédent.  Si  cela 
est possible,  il doit  tenter de  le placer cians  l'une 
de  ses précédentes activités dans  1 1 entrapx·ise  con-
sid8rée.  Si la nature  dea  B"t..:tites  do  bless"L.U'es  rend 
cette réintég::::·ation  dans  son  ancienne  profession 
impossible,  le but  de  la r6éduc~tion professionnelle 
sera alors  donc  une  adaptation professionnelle à 
une  autre profession.  Une  telle 8daptation doit 
cependant  être une  exception et :ne  doit  ~tre entre-
prise  qu'après  u..,.~  exame:1.  attentif des  dis  po si  ti  ons 
pernonnelles  et objectives  du blessé. 
J.1e  succès  de  la rééducation professionnelle 
dépend  pour beaucoup  Q.u  fait  que  le blessé et sa 
famille,  pendant la durée  de  la rééducation profes-
sionnelle,  sont  à  l'abri financièrement.  L'organisme 
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d'assurance doit donc  sup;_por~ter  étsalement  le~j  frais 
de.l'entretien indispensable.  Sous  certaines cir-
constances,  l 1organisme d •assurance  doj.t  verser au 
blessé pendant la.période de  transition un  supplé~ 
ment  à  sa rémunération de  travail  (supplément  de 
rééducation professionnelle).  Quant  à  savoir quelles 
sont les prestations  en eepèces à  octroyer,  cela dé-
pend  des  conditions  individuelles. 
En  ce  qui  concerne  1~ rente,  la  re~ éducation pro-
fessionnelle  n 1 exerce,  en  pri.ncipe,  aucune  influence 
à- ce  sujet. 
La rééducation professionnelle peut  ~tre consi-
dérée  comme  terminée  m1e  fois  ~le le blessé  a  repris 
sa place  de  travail,  dès  qu'est fixé  le secours  pou-
vant lui être accordé,  selon le cas,  sur. plusieurs 
mois·,  voire  des  années,  et  que  le blessé  a  repris 
une  place  do  travail  conve:.1ablement  assignée,  réintro-
duit  de  façon conforme  dans la ma5.n-d 1 oeuvre. 
'  1  --~·.  ''t·· 
'·<~.:_;.<.;··  .  ·~ 
·,,-\ , '•  ;-
·  .. --·  r  , 
\.1  ,, 
-: 271  -
IV,  ~)Jeqy des frais  du  trait~ent médical 









élevées  à  : 
206.657  M 
6.454.472  J.Vl 
7.804.196  M 
20.0f36.5?4  HI'1 
34.612.835  Hl\i 
55.300.533  Dl\1 
176.463.518  DM 
Ces  chiffres  comprennent  les dépenses  suivantes  de 





117.629  RM 
949.390  RM 
6.677.909  DM 
22.792.891  DM 
L'augmentation frappante  des  dépenses  pour traitement 
médical  que  1 1 on  constate  c~J~  dix dernières années  a 
des  causes  divel"'ses.  Par  exemple,  les honoraires  des 
médecins  et  chirurgiens-dentisteo agréés  ont  été aug-
mentés  plusieurs fois.  Il en  est  de  même  pour les 
:prix de  pensi.on payés  po.r  le3  caisses professionnelles 
d'assurance-accidents  aux h8pitaux et  cliniques  pour 
le traitement  stationnaire des  accidentés  du travail. 
IJes  prix des médicaments,  proth8ses,  appareils  ortho-
pédiques,  etc.,  ont  également  subi  des  majo:catlons. 
Les  allocations  de  soino  en vertu du  paragraphe  558  c, 
alinéa 1,  n°  2,  du décret  sur les assurances?  ont  été  --
augmentées,  etc. 
J,,J"t, 
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I.  Généralités 
Dans  la réglementation. légale  des  assurances  contre 
les accid-ents,  en  Allema~ne, le mon-tant  des  prestations 
s~rvies sctUs  forme  ~e X$ttteffl.  'nan.sions)  a  toujours  dé-
pendu  du  salaire  pe~u penden:b  la. dernière  année  qui 
a  précédé 1'  accident et  du  tat.tx  de  diminution  de  la 
capacité  de  travail à  la suite de  cet  accident.  Au 
début  de  la législation (loi Enrr  les assurances  contre 
les accidents du  6  juillet 1884),  des  restrictions 
existaient  dans le calcul du salaire annuel.  Au  cours 
de  ces  dernières dizaines d'années,  des  mesures  légis  .. -
latives ont  s~pprimé ces restrictionA.  Par  contre, 
aucune  mesure  législative n'a été nécessaire  en  ce  qui 
concerne la diminution  de la capacité  de  travail. 
L' estima.tion de  la perte  de  capacité  de  travail subie 
a  toujours  été  laiss~e à  l'appréciation des  caisses 
professionnelles.  tTusqu' en 1945,  la manière  de  pra-
tiquer  de  ces  caisses professionnelles était contr8lée 
par une  instance  de  contentieux 1-mique,  1 'Office  du 
Reich  des  assurances.  C'est pourquoi  dans le système 
d'assurance-accidents  d'Allemagne,  il n'existe pas 
de  barèmeB  renseignant d'une manière  préclse sur les 
taux d'invalidité  qui  correspondent  à  des  atteintes 
à  la santé  déterminées  ou la perte  de  me!llbres  et 
organes.  Cependant,  la pratique d 11m  contrôle unique 
par l'Office du Reich  des  assurances  assurait l'appli-
cation commune  d?  certains principes,  généralement 
~dm~s,  d'ordre Qédical  ou  économique,  sur les consé-
quences  des  différentes atteintes à  la santé  quant  à 
la capacité  de  travail et au calcul  de  la pension 
d'invalidité. '. 
t~~~  ~··::.' . 
II.  fi.Q]J~tion ~Ua§~§,  (pr;ncipes)  de  calcu;t_ 
des  p§nsions 
Au  cours  de  l'évolution historique  du droit  des 
accidents,  il a  été  ré,pondu  de  manières  différentes 
aux questions suivantes 
1)  Comment  doit-on calculer le salaire annuel  ? 
,, 
2)  De  quelle. manière le salaire annuel  èalculé 
est-il pris en ligne de  compte  pour le dédom-
magement  de  la part  de  la caisse corporative  ? 
Ad.  l. 
En  vertu de  la loi de  1900 sur l'assurance  contre 
les accidents professionnels,  la pension devait  ~tre 
calculée  d 1 après le ge.in  annuel  de  1 1 accidenté pendant 
1' année  ay~nt.  p:r;é~édé. 1:' aoc,ide:nt.,  d~. fait  de  son 
travail dans  1 1 entreprise,  rénnu1éré  spus  forme  de 
salaire  o~ de.  ·crai  terne nt.  Si 1 'ac~iden.~é n 1 avait pas 
travaillé· dans 1'  entreprise  pend.~t 1me  an:n:.ée  entière, 
le gain annuel  ét~i  t  calcu.l.é  d'après uri  "homme-type u. 
Le  salaire  a~nuel  .. étâit  ·cor~sidéré ·comme  équival8nt 
à  300  fois la moyènne·  du ga1n  quotidien. 
Jusqu'en 1942,  les gains provenant  d'un accident 
éventuel  en  dehors  de  l'entreprise oh avait lieu l'acci-. 
dent n'étaient pas pris en  considération pour le calcul 
è  .. u  gain rumuel. 
Des  difficultés se proŒuisaient  quant. au calcul 
du salaire annuel  selon un homme-type.  Cependant, 
cette détermination très  compliquée  et  casuistique 
du  salaire. annuel  subsista jusqnten 1942. ~r ,: •'":  ,-
,,. 
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1a  sixi~~me.  l1)i  modificat1·ice  de  1942  étahli  t  un 
ü\l1.tVea"J.  mode  de  8nlcul  du  salaire annuel.  La  principe 
alors instauré,  toujour-b  valable,  est  que  1: on  do:i_t 
considérer le calai  re- ou gain tot3.l provenant  d 
1·"u1 
travail assuré  de  la part  de  l'accidenté pendant  la 
dernière  année  avant l'  a.ccident.  Autrement  dit,  ~n 
doit faire  entrer également  en ligne  de  compte  les 
gains  acquis  provenant  d'un travail autre  que  celui 
effectué pour l'entreprise auprès  de  laquelle  a  eu 
lieu l'accident.  I1e  calcul selon un  homme-type  a 
été  supprimé.  Si,  pendant la dernière  année  ayant 
pi·écédé 1' accident,  l'accidenté  a  travaillé dans  u.ne 
entreprise  à  salaire$ plus bas,  il est possible  de 
considérer  comme  salaire annuel le gain moyen  de 
l'accidenté pendant la journée  entière  dB.ns  1 1entre-
prise  où a  eu lieu l'accident,  multiplié par  300,  si 
ce  décompte  d'après le gf'in moyen  est plus  favorable 
à  l'accidenté.  Le  gain annuel  comporte  une  valeur 
minimum,  qui  est  de  300  :fois  1·e  19 saJ.aire local  tt. 
Il e-xiste, depuis  le  d8bu:t, des  exce:pt.:ions  en 
ce  qui  concerne l'assurance-accidents  de  l'agricul-
tul'e.  Les  pensions  y  sont  calculées  d 1 après  des 
taux moyens. 
Dans  les  cas  où des  assurés ne vivent  pas lmique-
ment  du produit  de  leur travA.il  ayant  motivé ltassu-
rance,  il n 
1 est pus  pas si  blG  cle  déterminer le gain 
·annuel  d'après le revenu du  ·i:;ravail  total.  Du  fait 
que,  dans  le  cadre  de  l'  exten~3ion de  1'  assurance-
accidents  à  des activités  se~  ... vDnt  au  bien de  la collec-
tivité,  on  a  indemnisé  ~galement les victimes d'acci-
dents  survenus  en  dehors  de  la vie normale  du travail, 
,_. 
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il fallait  calculer le salaire annuel  d'après le 
"revenu du travail total".  Ce  principe  a  été intro-
duit par la sixième loi de  modification  de- 1942. 
L'assurance-accidents légale  d'Allemagne part du 
principe  que  l'on s'en tient pour la détermination  du 
montant  des  pensions  pendant  toute la durée  à  courir 
aux  conditions  de  gain de  l'assuré pendant la dernière 
année  avant  l'accident,  et  que  les perspectives  ou 
possibilités ultérieures  de  gain - de  même  qué  la di-
minution  de  la .capacité  de  travail normalement  condi-
tionnée  par l'âge - ne  jouant  aucun rôle..  La  deuxième 
loi de  modification de  1925  a  prévu,  à  titre exception-
nel,  une  augmentation du salaire annuel  servant  de  base 
au calcul,  augmentation  effectuée par comparaison  ave·c 
un  homme-type,  lorsque  l'accidenté n'avait pas  encore 
atteint l'âge de  21  ans  à  la date  de  l'accident.  La 
sixième loi de modific-ation  (1942)  a  étendu cette 
exception  aux cas  des  personnes  n 1ayru1t  pas  terminé 
leur formation profession:L'lelle par  études  ou appren-
tissage  à  la date  de  l'accident.  Le  salaire ·annuel 
doit  alors  être corrigé  en  consicléran-t  la de.te  à 
la~1elle l'accidenté aurait terminé  son apprentissage 
ou  ses  étude  s.  IJa  limite  e~:trême est  de  30  ans 
accomplis. 
Le  calcul du  salaire annuel peut aboutir à 
des  r6sultats injustes pour les mineurs.  On  peut 
concevoir aussi  que  les r?7glements  sur le calcul 
du gain annuel soient  impossibles  à  appliquer dans 
certains  cas parttculiers.  c•est pourquoi  en 1942 
le  l~gislateur a  introduit la possibilité de  déter-
miner,  par appréciation équitable  dans  certaines 
circonstances,  le gain annuel. 
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Jusqu'en 1911,  le gevin  annuel n • \3tai  t  à  prendre 
en  considération dans  son intégralité  que  jusqu'au 
montant  de  1.500 marks,  de  1911 à  1925  jusqu'à 
1~800 marks.  La  fraction du gain annuel  dépassant 
cette limite n'était prise  en considération  que  pour 
un tiers  de  son montant.  Cette limite  du tiers cons-
tituait une  exception importante  au principe de  déter-
mination de  la pension d'après le gain.  Avant  la 
promulgation de  la loi sur l'assurance  contre les 
accidents  du travail. (1900),  il avait  été demandé 
au  Re~  .. chstag de  supprimer cette limite.  Cette  demande 
n'a pao  été acceptée  parce  que,  d'après les considéra-
tions :d'un porte--parole  du gouve1."nement,  la limite  du 
tiers fait partie  des  ba~ses de  1 1 assurance-accidents. 
Cette manlèro  de  voir tJre sans  doute  son  origine  de 
la loi antérieure,  celle  de  la.  responsabilité· civile 
du  7  juin 1·871  qui  avait introduit certaines·.limi  tes 
à  la responsabilité civile des  entreprises.  Lors  du 
débat  sur l'Ordonnance  du Reich  des  assurances,  le 
parti social-démocrate avait  demandé  de  supprimer la 
limite  du tiers et de  faire entrer dans  le calcul de 
l'indemnisation pour accidents  du travail la totalité 
du.  gain annuel  en  m:~me  tempo  que  d 1 effectuer ce  calcul 
selon le principe d'une  indemnisation totale.  Mais  ce 
·principe  de  l'indemnisation totale ne  s'est :pas  imposé 
à  l'époque et pas  davantage  à  l'heure actuelle.  L'Ordon-
na.'Ylce  du Reich sur les  assurBnces  éleva le salaire annuel 
entr$ît  intégralement  en.  ligne  de  compte  à  1.800 marks. 
La limite du tiers a  été  supprimée  en  1925 par la 
deuxième  loi de  modification. 
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b)  L'évolution~ partir de  1925 
Tous  les employés  ayant  été_assurés  contre les 
accidents  du travail,  en 19251  quel  que  soit le mon-
tant de  leurs  gai~s, afin d'éviter la prise  en  consi-
dération des  traitements  en partie très élevés  des 
employés  au mois,  il a  été fixé  une  limite maximum  du 
gain annuel  entrant  en  ligne  do  compte.  Cette limite 
n•était pas  une  limite d'assurance.  Elle  existe 
aujourd•hui  encore.  Le  salaire annuel  à  faire  entrer 
en ligne  de  compte_ a  été  fixé  d'après 1 1 évo.lution des 
revenus  en Allema€ne  et les conceptions politico-
sociales  de  l'époque.  La  deuxième  loi de  modifica-
tion a  fi~é-cette limite maximum  à  8.400  RM.  Depuis 
le ler janvier 1934,  la limite maximum  était de 
7. 200  RM.  Ce  montan·t  demeura  inchangé  jusqu  1 en 1952. 
La loi du  18  août  1952  sur l'augmentation des  limites 
de  revenu dans l'assurance sociale  et l'assurance-
chômage  a  porté le montant  maximum  à  9.000  DM. 
Depuis  1925,  les caisses professionnelles 
d'assurance  avaient le droit  de  fixer le montant 
maximum.par  des  clauses statutaires.  Elles ont 
souvent fait usage  de  cette possibilité. 
III.  Réduc  . 
travail - Pas  de 
i{êP.s{Qi1s  (rentes 
L '-Office  du R.eich  des  assuran.ces  a  déclaré très 
tôt,  dès la fin du  dix-neuvième  siècle,  "qu'il n'y 
avait  pas lieu d'établir up.  tarif de  dédommagement". 
Indépendamment  du fait  qu' 'il eût .été  impo.ssible  de 
faire  cadrer un tel tarif avec la loi,_la mise  sur 
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pied d'un tel tarif eüt  été  également  irréalisable. 
Dans  ses  60  (soixante)  ans  de  prati~1e du  contentieux, 
l'Office du  Reich.  des  assurances est parti de  ce 
principe  que  chaqtle  cas  a  quelque  chose  de  particulier 
et  que  pour  des blessures identiques la diminution de 
la capacité  de  tr-avail a  des·  conséquences d'une gravité 
différente selon la personne  de  l'acc-id~nté (âge,  sexe, 
état de  santé physique  et mentale,  profession).  Cepen-
dant  pour certaines blessures,  en particulier pour la 
perte de  membres  et d'organes,  il a  été établi des 
principes  qui  ont  acquis,  dans  une  certaine mesure, 
une  valeur générale.  Par  exemple,  les pensions  accor-
d.ées  pour une  incapacj_té  de  travail de  moins  de  10 pour 
cen~b  ne  donnent  pas lieu à  dédommag·ement,  car elles 
sont  minimes  et ne  présentent pas  d'inconvénients 
économiques  au sens ·de 1'  Ordonnance  sur les assurances  . 
du Reich.  Ceci  s'appli~le éventuellement  ~ la perte 
d'un doigt  ou d'une partie d'un doigt. 
IV.  ,Ç_elcul  des  T en"W, 
1.  Rente  totale 
La  pen~ion totale a  été fixée  dès  l'adoption de 
l'assurance obligatoire contre les accidents  aux  deux 
tiers du gain annuel.  Le  mouvement  ouvrier a  souvent 
demandé  le dédommagement  total.  La  représentation 
politique  des  ouvrters-a adopté,  au début  du  XXe 
·siècle,  le point de  vue  que,  en  cas d'incapacité to-
tale de  travail,  le dédommagement  aux  deux tiers de 
1 'ancie:n gain de  l'accidenté faisait retomber  ce 
dernier au niveau inférieur des  ouvriers les plus mal 
.  / 
.  ;  \_ payés.  Le  gouvernement.n'a  jamais suivi  ce  genre 
d'observations,  ni à  l'époque ni dans  les années 
ultérieures.  Il est possible  qu'en raison de  la li-. 
mite  du tiers et des salaires relativement bas  des 
ouvriers,  les incapacités de  travail totales à  la 
sui  te. d' acciden·cs  aient  al)outi  à  des  situations d'une 
rigueur  ex'?essive.  _De  ~oute façon,  à  la sui  te de· 
1 1amélioration des. conditions de  salaires et traite-
ments,  les idées  exprimées  en 1900  et  en 1909  ne 
semblent plus être  e~actes. 
2.  ~nte pour  impotents - ~llocations poyr 
soins  · 
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·"rente d'impotents"  qui· pouvait s'  éleve·r  jusqu'à  ·  ·~·t 
100 pour  c_,ent  du salaire annuel si le bénéficiaire  '·.:  :'·:r. 
·avait besoin de  soins.  Mais  on n 
1 abandonnait  pas  __  ':~~~ 
pour autant le principe  que  la :Pension devait atteindre.  .-':~ 
au  maximum  les deux tiers du salaire annueio  Le  mon- .  ',y~;~ 
'"ta.nt·  h ·payer·  en  süs  de ·la rent'e  (pension)  di  te totale  . r •.  .:"~~~~ 
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fit place'  pour la cou.ver·tùre  des  dépenses n'é-cessi té  es  - ,·  ".  .  .  '/  ··~f 
par les soins à  donrier ·auX  invalides impotents,  à  une  <)~ 
allocation de  soins.·  ·Le  montant  de  l 'a1locàt·ion de  ,  ..  :  ::'  ~~·:.'·1J 
soins n • était pas réglé 'd· 1ullC  manière  gériérale.  Il  ·,  : :<,~ 
peut  s'élever aujourd'hui  de  7  5  à  ·215  DM.  De  la sorte,.  r~:·>:'i;t 
il 'peut  arriver que  les  s'ommes  :perçues' par'  1'  accidenté  ...  ::::~~~:~ 
.  .  '  .  .  .~ '',;;~~ 
dépassent  le salaire annuel.  Mais  cela est juste envers·  ·  ·~  -..~~~ 
·';  ,;~  ..  ~1 
des personnes impotentes  qui dépensent  davantage  du  . ·  ·~,··:.~··.~:~:~-.~. 5
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3.  ReY1..tg...]..artielle 
En  cas  de  diminution partielle de  la capacité  de 
travail, il doit  être  accordé  une  fraction  de  la pen-
sion totale,  Cette fraction prend la forme  d 1lli"'l 
pourcentage.  Le  montant  de  la pension n'est pas modi-
fié par un gain éventuel du fait  d'une  reprise  de  tra-
vail après  l'accident·.  ·Le  changement  d 1 emploi  ne  mo-
tive ni une  augmentation ni 1u1e  diminution  de  la rente. 
Le  premier projet  d€  1908  sur l'Ordonnance  des  assu-
rances  du Reich prévoyait  de lutter contre le  cumul 
entre le bénéfice  d'une rente  pour accident  et u.n 
salaire intégral,  aussi  élevé  que  celui  que  l'acciden-
té auratt  perçu sans l'accident,  en  ordonnant  en pareil 
cas  m1e  certaine diminution  de  la rente.  Mais  ce  pro-
jet fut  repoussé  de  toutes  parts~  Les  caisses profes-
sionnelles  d f assurancer•accidents le repoussèrent  parce 
qu'il aurait  eu la co11séquence  extrêmement  indésirable 
d'encoureger les  accidentés~ ne  pas utiliser la capa-
cité de  travaj_l  qui leur restait et  de  paralyser leur 
énergie.  Le  projet fut  repoussé  par les représentants 
des  milieux ouvriorE  au Reichstag  en raison du  désa-
vantage  qui  en  découlait  pour les ouvriers.  Depuis, 
on  en  est resté à  ceci  qu 1m1  gain ultérieur s'ajoutant 
à  la pension n'a aucune  influence  sur celle-ci.  Il est 
cependant  possible  de  tirer du genre  d'activité la con-
clusion  que  l'accidenté s'est habitué  aux  conséq11ences 
de  l'accident et  qu'une  diminution  de  la rente  est mo-
tivée par une  atténuation moindre  àe  la capacité  de 
travail  • 
. -·,J,.... ~'~;f~&!~f.~;::y;:r~s~,; 
,'1  1'. 
Lor8gue  l'accidenté tombe  en  chômage  sans  qu 1il y 
att de  sa faute,  la loi  é.te  1900  peut  augrr.enter la rente 
partielle jusqu'au mon-tant  de  la rente totale.  Cette 
clause  est encore  en  ~igueur actuellement. 
5.  Ma;Lç].ration.§..._pou.r  enfDni§. 
La  deux:Lème  lo'i  de  ro.odificat~~on  du  25  juin 1925 
introduisit l8S  maj ora·ci.ons  pour  enfants,  inconnues 
.auparavant.  Les  majorations 'pour  enfants étaient 
accordée:s- en  sus  des  re:ntes  d' &ccident8s  graves,  c 1 est-
à···d.ire  de  personnes  ayant  une  dimJ..nu.ti:::>n  de  la capacité 
do  travail de  50  pour  cent  ou  d.avB.ntage. 
depuis  1925  à  lO pour  ce~t de la rerrte. 
Elles s'élèvent 
La  deuxième  loi de  modi!icatior:.  de  1925,  qui ren-
forçait  les droits  de  l'~ccident~,  acc0rdait  le~ majo-
rations pour  enfants  jusCiu'à l'âge  àe  15  ans  accomplis, 
jusqu'à  21  ans  en  cas  d'études  o·1 .1  apprentissage,  jusqu'au 
rétablissement  de  J..a  santé  en  cas  dt infirmité des  enfants  •. 
La  deuxième loi de  modification avait  é·té  votée 
à  une  époque  d'essor économique.  I.JB._  crise  éco:nomiqtle 
du  début  des  an.nées  30  ohlir-;e8.  de  nouveau  à  réaliser des 
économies  dans  18  domaine  de  1 1 assurance  .... accidents lé-
gale.  La  quatrième  ordonnance  du  8  décembre  1931  apporta 
u.ne  restriction dans l'octroi de  ms,jorations  pour  en-
fants  jusqu  1 à  1'  âge  de  1~  a;.1s  accomplis.  Huit  ans  plus _ 
tard,  en 1939,  la situa·èj_on  économique  s'étant améliorée; 
l'octroi de  majorations peur enfants  fut  de  nouveau 
élargi.  La  si.tuation  j1u·idique  de  192 5,  très favorable 
aux  accidentés,  ne  fut  cependant  pas rétablie. 
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En  1949,  l'octroi de  majoration.s·pour enfants fùt 
presc~i,t  jusqu'à 1'  âge  de  1~ ans  accomplis.  Lors  de 
l'introduction de  la.  loi sur les allocations familiales, 
en Allemagne 1  le législateur éleva les majorations  pour 
le troisième  enfant et les suivants  à  ui1  montant  minimum 
de  25  DM,  par la suite  ~ 30  DM  par mois.  La  d~finition 
de  1'  enfant  ouvrant  droit  au  bénéfic~ ·de  ce.s  majorations 
était la m~me que  celle prév..te  dans la loi. sur les allo-
cations familiales.  L'octroi des majorations pour en-
fants  jusqu'à l'âge  de  25  ans  en  cas  d'études  ou d'appren-
tissage et le droit_ à  la majoration pour  enfant~ en fa-
veur des  deu:;:  premiers  enfants  demeur,èrent  inchangés. 
Les  caissés  profess~_CJnnelles d 1 assurance-accidents 
·de l'industrie ont  payé,  au titre de  rentes d'invalidité 









947.302  M 
26.446.500  lill 
71.448.790  IJI 
·83.364.817  r-1 
113.890.730  RM 
108. 986.006. RI·1 
213.138.562  DM 
408.505.864  DM 
La loi du  27  juillet 1957  a  apporté pour l 1am1ée  1957 
une  nouvelle  augmentation  importante  (d 1environ 25  à 
30  pour  cen.t).·  La  régressi9n que l'on constate entre 
1926  et 1936  est  due  aux  11ordolî..nances  de  ·détresse" 
(suppression des petites pensions). '  1 
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V.  · .Adaptatiq!L.Q.~~nteo QY  ·Qf:ns:Lon.s  aux fluctuations 
des  facteurs  écongmiques 
Selon le droit  en vigueur,  les pensions  ou rentes 
calculées  selon le salaire annuel  sont  définitives.  Les 
accidentés n'ont  aucun droit  juridique  au rajustement 
des  pensions  en  cas  d 1élévation du niveau  de  vie  ou  de 
dépréciation de la ~onnaie.  I1e  législateur a  cependant 
tenu  compte  desex1gences  de  1 1époque  et  a  adapté les 
pensions  aux nouveaux facteurs  économiques  intervenus 
à  la suite de  la première  inflation catastrophique  qui 
a  eu lieu après la première  gl~ar~de guerre. 
1.  Législation  ~Sê_la période d'inflation 
1'  inflation enleva au mark. tout  pouvoir d' a.chat. 
Sa valeur tombà  au milliardième  de  la valeur antérieure. 
Les  rentes  dont  les montants  avaient  été arrêtés d'après 
le mark-or,  devenaient  absolument  tnsuffisantes.  De 
nombreuses  lois dont  le train avait  commencé  en 1917 
et  qui furent  votées  sans  interruption  jusqu'en 1924, 
accordèrent  des  majorations  de  rentes  en vue  de  cam-· 
penser la dévalorisation  ~e la monnaie.  Il n'est pas 
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nécessaire  de  donner ici 1u1e  de-scription. plus détaillée  ,·. · 
de  cette législation.  ..  _., 
2.  ,Çon'l.Q_rsion, de_ê_:ç...Q.D.t e§_ou  ~:g.sj.ons  par la 
deuxième loi de modification  de  1925 
Le  système  des  majorations  de  la période  d'infla-
tion était un  système  transitoire d'intervention unique. 
Après  l'adoption d'une  monnaie  stable,  le Reichsmark, 
le 1er janvier 1924,  les vieilles rentes  fure:n.t  revalo-
risées.  ·Les  pe~sions  (rentes)  accordées  ~ la suite 
d'accidents  survenus  de  1885  à  1909  furent  recalculées 
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selon la deuxième  loi de  modification qui  prévoyait la 
multip~içation du gain annuel par un  coeffic~ent.  Le 
coefficient relatif aux accidents survenus  de  1910  à 
1914  était 1,  tandis  que  les coefficients relatifs aux 
années plus anciennes  étaient plus élevés.  Autrement 
dit,  les pensions  remontant  aux années  1910 à  1914 
étaient rétablies dans  leur montant  en marks-or.  Pour 
les pensions des  années  1914  à  1925,  on  s'est basé  sur 
des  taux moyens  qui  furent  fixés  par des  commissions 
constituées spécialement  à  cet effet.  Dans  certains 
cas,  on  a  également  effectué le calcul d'après un 
homme-type. 
3.  A!n~Y.iê:.tion  des  ensions  ou rentes  selon 
le  dé.:~ret .d 'urs.:_ènce  le~ ordonnances  de. 
:<Mt'r-é:~~:_; e}.  - · 
La crise économique  mondiale  des  années-1930-32 
engagea le gouvernement  à  diminuer les dépenses  pu-
bliques,  y  compris  celles des  caisses professionnelles 
d'assurance.  Le  ch8mage  entra1na un  abaissement  du 
total  à~s salaires sur lesquels étaient  calculées les 
cotisations des  caisses corporatives.  Comme,  par 
ailleurs,  les charges  de  ces  caisses  corporatives 
demeuraient,  du  moins  initialement,  les mêmes,  tandis 
que  la mobilication des  rése~veo aurait  eu des  consé-
quences  éco::~)!.~-~-c;_,les  indésirables,  on  a  diminué les 
rentes  ou ·pf;·flqiuns.  La  quatrième  ordonnance  de  dé-
tresse  du  31  décembre  1931 stipula la suppression 
des petites rentes  ainsi  que  la restriction de  l'octroi 
de  majorations pour enfants et  de  pensions d'orphelins. 
Alors  qu'auparavant il était accordé  une  rente accidents 
dès  une  incapacité  de  travail de  10  pour cent,  les rentes / 
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n'étaient  désormaj.s  accordées  qu'à partir d 'u..ne  inva-
lidité minimum  de  20  pour  cent,  Seul le  cumul  de telles 
peti  teo pensions pouvait  motiver leur conversion  en  UJle 
'',  '  ~ -!~·~ :;· 
rente  continuant  à  ~tre payée.  Les  rentes  de  20  pour  :.:)~::~ 
cent  étaient  supprimées  au bout  de  deux  ans  de  jouis~Janc~e~·  ·~:.;_}<l  . 
..  ,.1 
Le  législateur partait  de  cette  considération qu'en règle .  ·:_~~:~ 
générale les _personner:  lég?:rement  accidentées  pouvai~nt 
encore  être réintégrées  dans  le  cyclr:;  du  trc~vail.  Ces 
mêmes  considérations  rcvio:ntlront  par la sui  te  dans la 
législation sur les majorationJ  d'apr~s la deuxième 
grande  guerre. 
L'Ordonnance  de  détr;:;sse  du Présièlent  du Reich, 
en  date  du 15  juin 1932,  presc:rivai  t  même  une  a  .. mputa  ..... 
tien de  toutes les pensions.  Le2  r0ntes pour  accidents 
ayant  eu  liE:.u  untre le lar juin 1927. et le  31  décembre 
1931 furent  diminuées  de  15 :pour  cent,  celles pour 
accidents  des  années antérj.eures  o:u.  pour accidents  de 
l'année 1932  furent  diminuées  de  7,5  pour  cent.  Ces 
a.m.put~,tions n'ont  pas  eu lieu p8ndan:c  les  2.nnées  1939 
à  1942. 
Pendant  les années  quj_  sui  virent  immédiatement  la 
guer1·e,  l8s preetatlonG  f1u·ent  limi tf  cs :par  des  ordon  .. -
nanccs  des  gou1.rernements  mili-taires.  Ces  meou:'"'es  n'ont 
eu aucune  i:nfluence  imports.nte  sur l'  évolu.tion  du droit 
d'assurance  contre les accidents. 
l'assurance-accidents légale  éleva.le montant  des  pres-
tations perçu0s  par les accidentés graves  en  octroyant 
des majorations  ou  supplé~ents.  Les  majorations furent 
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détermi:r..ées  tndividuellement  d 1 après le gain d'un 
homme-type,  c'est-à-dire d'après le gain d'rm assuré 
du même  standing non atteint  d, 'uné  incapac:i,. té de  tr9-·-
vail et  employé  en  juin 1949  dans l'entreprise où a 
eu lieu l'acèident.  Le  montant  total de la penBion 
et  des majorations ne  doit pas  dépasser  200  DM  ·par 
mois.  La loi imposait  un montant  minimum  de  70  DIVI 
pour la pension totale,  40  DM  pour la pension de 
veuve  et  30  Divi  pour la  pe~1sion d' orphelin,  Ces  taux 
.  .  ' , t  .  +  .,  bl  1 1  •  m~r-~ma n  e  a1en  v  pas  v-a.J..a.  es  po~J~l"'  assurance-ace~-
dents  des  caisseG  agricoles. 
b)  La  nouvelle  augmentation des  salaires et  des 
prix aboutj_t  à  111le  augmentation des assurances-
accidents par  l~!oi sur ~s  majo~.tions de  rente~ 
{.QE.  pensunn)  d'accidents  du  29  avril 1952.  Encore 
une  fois  on ne  s'occupe  que  des  rentes  des  accidentés 
graves,  en  procédant  non plus par une  détermination 
ipdividuelle mais  d'après  des  pourcentages fixes, 
échelonnés  entre  5  et. 25.  :B
1urent  augmentées  de  25 
pour  cent les rentes pour accidents  de  la période 
antérieure  au ler juillet 1949,  de  20  pour  cent les 
pensions  pour accident6s  de  la période  comprise  entre 
le ler janvier 1950,  de  15  :pour  cent  les rentes pour 
accidents  du premier semestre 1950,  de  10  pour cent 
les rentes pour accidents  du  deuxième  semestre 1950, 
de  5  pour cent les rentes pour  accidents  du ler juillet 
1951. 
Des  majorations n'ont  été accordées  que  dans la 
mesure  où la pension totale,  y  compris la majoration, 
ne  dépassait pas le montant  de  250  DM;  pour les pen-
sions  de  veuves~  le montan-c-lirni  te était  de  150  DM ...  l~  ..  ...  '  ...  ~J:j;  ~~.('.t  • ;,  •• •.  ~  \.  .  ,'.  -.~·/  l'  .t.'  -',....  ,  '-~;  -·  ..  p  • 
•• 1  •; ~  '  '..  -..  •  '  '\~  '  1  't  .  ~:-~-
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et pour les rentes  d'orphelins  de  75  DM.  Indépendamment 
des  majorations,  il fut prescrit les prestations minima 
suivantes 
0 . 
Pension  (ou rente)  totale  90  DlVI 
Pensi.on  (ou rente)  de  veuve  54  DM 
Pension  (ou rente)  d'orphelin  40  DN 
c)  Une  antre  ar.a é 1 i o  1--t:-:-t t .ion  c:es  rentes  (ou pensions) 
en  cours,  au titre de  1 1 asr~ura:nce  CJEtre  les accidents 
du travail fut  apportée  par  lSL_]  .. _9\_92ü.?  ,j_illllet  1957 
.§J!r  1 e .  ra  just  r3ill.QE t  pro..Yi.§  ..  Q_i~_.  ~!2-pI'  Ell=.:.i at  ~;.QD..L  en  espèces 
dans  l'as~.ê:n..,Ce-acctù.ents léga:t.e.  Cette loi prévoyait 
l'application d'un coefficient  de  multiplication au gain 
annuel,  conformément  à  un  barème.  Les  rentes  (ou  pen-
sions)  furent  ainsi  élevées  au taux  de  l'année 1957. 
A cet  effet,  les gains  annuels  des  accidentés  des  dif-
férentes  années  furent  multipliés  pal"  les coefficients 
suivants  ~ 
Accidcnt3 antérieurs au lGr  juillet 
1914 
Accidents  du 1er juillet 1914  au 
31  décembre  1925 
coefficient  3,2 
coefficient 2,5 
Accidents  de  ..  Coefficient  .. 
1926  2,3 
1927  2  ')  't... 
1928  2,0 
1929  1,9 
1930  2,0 
1931  2,2 
1932  2,6 
1933  2,6 
1934  2,5 
1935  2,4 
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Acctdenta  de  Coefficient 
1936  2  4 
'  1937  2,2 
1938  2,2 
1939  2,2 
1940  2,0 
1941  1,9 
1942  2,0 
1943  2,0 
1944  2,0 
1945  2  4 
'  1946.  2,.4 
1947  2,4 
1948  2,0 
1949  1  6 
'  1950  1,5 
1951  1  3  , 
1952  1,2 
1953  1,1 
1954  1,1 
l955  1,0 
19~)6  1,0 
En  vertu de  la loi sur les assurances  contre les 
accidents  du  6  juillet 1884  et  cie  l~t loi sur les assu-
rances  contre les accidents :rn."'ofesDionnels  du  30  juin 
1900,  les pensions pour incapactté  de  travail ne  dépas-
sant pas 15  pot'.T  cent  pouvaient  être rachetées par "LUle 
somme  forfaitaire.  Le  :.:-achat  présupposaj_  t  une  demande 
en ce,sens  de  ltintéress~a  La  valeur capital de  la 
1  '1. 
- ,L ":l  ,""'::~,d~~!,;<  ... -;:  i~  '~ ·::  ·~/: : :.  .  : ;::,  ~·  ,\'  ~ :  ..  :-:  ,'~:~;$~,·> 
-"1 
1  •  '1  '  ~ 
'  ~  t 
pension était laissée  à  l'appréciation des  caisses. 
L'Ordonnance  de  1911  sur les assurances  du Reich  a 
permis le rachat  des  pensions  jus~'à 20  pour cent. 
Elle  ne  posait plus d'autre condition  que  l 1accord 
de  l'accidenté  ~t assurait une  fixation équitable  de 
la somme  forfaitaire  en  ce .que  le Bundes.rat  devait 
établir une  réglementation  de  la valeur capital des 
petites pensions  à  racheter. 
Le  projet de  l'Ordonnance  du  Reich  des  assurances 
prévoyait  que  les pensions  jusqu'au montant  de  20  pour 
cent  pouvaient  être accordées  pour une durée  détex·minée 
à  l'avance.  Les  caisses  corporatives voulaient par là 
éviter fréquemment  la procédure  coüteuse  et nuisible 
à  la paix sociale  de  la déterminatton par  jugement  de 
l•Office  du Reich des  assurances.  Cette  idée ne  prit 
force  de  loi,  mais  elle a  été  incorporée par la suite 
sous  une  autre forme,  celle d'une  "indemnisation glo-
bale"  dans  l'Ordonnance  du  Reich  sur les assurances. 
En  conformité  avec  l'opinion nettement  prédominante 
dans  la-jurisprudence  jusqu'en 1925,  le rachat  éteignait 
non  sèulement le droit  à.' la pension.  mais  aussi le droit 
au traitement médical. 
ta deuxième loi de  modification de  1925  permit 
la libération par versement  unique  pour les petites 
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pensions  jusqu'à 25  pour  cent  avec  l'accord des  acci- \. 
dentés.  1'  extension du droit  d'indemnisation forfai- "·~~·r~ 
taire  de  la part  des  organisations  corporatives d'assu-
rance,  en vertu cle  la deuxième  loi de  rnodification,fut 
motivée  par le fait  qurà la suite de  la suppression  de 
sa p0nsion,  l'accidenté n'a pl~s l'attention attirée 
sur 1 r accident,  ce  qui,  c.omme  le confirme 1' expérience, 
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'  ', 
accroit  sa confiance'e,n ses propres -forces  et sa volonté 
de.travail ainsi  que  son aptitude à  gagner sa vie.  La 
valeur capital fut  fixée  par une  ordonnance.  Les petites 
pensions  jusqu'à :LO  pour·cent purent  être rachetées pour 
trois fois leur montant  annuel. 
Le  droit  au traitement médical  demeurait  inchangé 
du fait du rachat.  ~es  accident~s obtinrent le droit, 
en  cas  d'aggravation de  leur mal 1  de  demander une  nou-
-velle fixation de la rente ·d' j_nvctlj_di té,  avec  déduction 
de  la partie ayant  déjà fait l'objet d'une  indemnité 
de  rachat  • 
Par suite, la disparition,  en 1931,  des  petites 
pensions inférieures à  20  pour  cent,  le· droit  de  rachat 
des  petites pensions perdit beaucoup  de  son  importance. 
Il n 1y a:vait  donc-lieu désormais  dé  racheter ces  pen-
sions· que  lorsqu•une autre  pension était accordée  et 
le total ·des  deux pensions  dépassait  alors le taux 
de  20  pour  cent. 
Le  droit au rachat fut  étendu  en 1939  par ce  qu'on 
appela "1' indemnisation  t0tç~le 
11
•  Par cette i!l4emnisa-
tion totale 1 1orgenisation professionnelle peut,  lorsque 
le traitement curatif est terminé,  procéder au rachat 
selon le montant  des  dépenses à  prévoir pour la pension, 
lorsque,  d'après l'expérience généra.l0  et  compte  tenu 
des  circonstances particulières du cas  considéré,  il 
est plausible de  s'attendre à  ce  que  l'intéressé ne 
puisse prétendre qu'à une  pension  (ou rente)  temporaire. 
2.  ]iachat forfai  t~.rQ....j,&_fL}"entes  ou.,  :gensions  pour 
accidents  en faveur  d'étrangers  et~en cas  de 
séjour à  l'étrang~  -~--- ' 
L  1 assurance-accideniB légale avait prévu,  dès  son 
début,  le rachat par une  somme  forfaitaire des  rentes 
(ou pensions)  accidents  à  accorder à  des  étrangers. 
·.,.+, 
\_ ,_. 
,;:,~  ~\:~?  .··  \;';~:4~~e~?~  :21:~-'  ;~,·: 
' 
.  -:  ., 
1' 
Jusrru.' à  1'  année  1911,  il éta.i  t  accordé  comme  capital de  <·,.~.:}{t 
rachat le triple du montant  annuel  de  la rente.  L'Ordan- ··~>::}~ 
nance  du Reich sur les assurances  du  19  juillet 1911  , . ·.··,_·  .. ·.::  ..  :.~  __  ·,::'.:,·  ..  _:·:,:_.~.:~.-.;··.· .  ..,·~.;::':  .. : 
stipula  que  la somme  à  payer au rachat  devait  ~tre la  - ".  "~,~ 
valeur  cap:i.'tal de la ren·te.  Le  B1mdefJrat  fixait  1
1 
a  va- .·.·-~  .•  ~./.:  ..  ',t.~.~·.::;~.,:.·  ...  ·-_::. 
leur  de  la s ormne  fo:rfai.ta:i~re.  L'approbation de  1  a cci- .,. .'  __ 
denté n'était plu.s  nécessaire.  ·_  .~-·,;;.;: 
JJa  deuxièmo  loi mod.iflcat:Lve  de  1925  étendit la pas-
sibilj_té  de  rachat  aux  étrungeru  séjournant habituellement 
en Allemagne  (paragraphe  61?  ~RvG).  IJa  rè31e  pe,rdai  t  ginsi 
son  caractère  discrirnj.nL.:lto~.:r·e.  Elle fut  étendue  aux 
Allemands  de 1' étranger,  car·  le contrôle nécessaire  des 
0.yants  droit  est très difficile à  l'étranger.  A la diffé-
'•t' ~ 





:  .~  1 
.> 
renee  de  ce  qui  a  lieu danz  le  :ca.cha~~  des  peti  tee~  pen~Jj_ons  9  .~'  .-~}.~~ 
"\  ,  ';  ("' 
le rachat  des  droits  de  pe:r·sonnes  vivant  a  1' etr8..nger  cons- .·.·  ·~;t 
1  .  t 
titue une  indemilj_sation  forf'aitaire  pour  toutes les  pres~ 
tations  à  attendre  de  l'orgcnisme  corporatif,  y  compris  le  . 
traitement  curatif et  J'asststr:u:1CE:  (rééducn,;;ton)  profes-
sionnelle. 
Le  mo:ata11.t  d&  la val,Jur  capi.tal  des  prestations est 
-réglé  pa:J.."  OrG.onnru::tce  dt:.  gouverner'.ent  du Reicb  du 14  juin 
1926  A elon le texte de l'  OI·donnance  du ler septembre  1941. 
3.  Rachat  forfai  tair0  p011r  l ..  ' acguisi  t.ion  <lQ. 
prq.ru:·iété  fouc,ièrtt 
La  d2u::ième loi modifi.cati  vc  de  1925  introduisit la. 
possibj.li  té  cl 1 accorder une  indemnisation  sous la forme  dé 
capi  tc~~l  pour 1'  ac  qui si  tion  ft 'une propriété foncière  ou 
:pour 1'  augment  a.t :Lon  ou  s.mélj_oratj_on  d • une  propriété  fon-· 
cière déjà existante.  Le  gouvernf:mcnt  du  Rr::ich  a  édicté 
des  i.nstructions plus précises à  cs  suj 0t, par 1 1 Ordonnance 
du  10 février  192~.  Le  c'alc1ü  du  capi  tc~l  ~~st  réglé ici 
de  la môme  fnç on  que  le calcul  d11  cnpi  tgl de  rachç1.t  des 
.·'  ~~-, 
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pensions d'accidents.  Le  droit au traitement médical  et 
à  la rééducation  (assistanc~professionnelle n•est pas 
touché  par l'indemnisation. 
4.  Dé,Eenses  pour les rachats forfaitaires  de  1§ 
~ar~. des  ca~foes_~rofesslonnelles d'assurance-
.  _ê..Q.Qidents  {  org.:mi~ations corporatives profes-
sio~lollesl 
Les  organisations  cor~porntives professionnelles 
(caisses professionnelles  d 1assurance-acciàents)  ont  payé 









VII.  Droits  des  survivant..§. 
14.060 M 
483. 571  1\1 
1.846.319  M 
3.993.286  M 
8.709.451  RM 
2,820.725  RM 
2.423.170  DM 
7.898.347  DM 
La loi sur  l'assur~~ce-accidents du  6  juillet 1884 
prévoyait l'octroi d'un capital décès  et une  pension au 
bénéfice  des  survivants  en  cas  àe  décès d'un assuré. 
Les  conditions dtoctroi  d't'ne pension aux survivants et 
leur montant  ont  changé  au cours  des  dizaines d'années. 
On  constate,  dp...ns  ce  doma~ne  ~  comme  dans  toutes les 
branches  de  l'assurance-accidents 18gale,  une  extension 
constante  en faveur  des  personnes  concernées. 
1.  ~ntes aux veuves 
a)  Condi tians d'  uttr~h,Q.U...i..Qct~l 
En  vertu de  la loi sur l'assurance-accidents  du 
6  juillet 1884,  les veuves  dont  le mariage  avec la 
personne  décédée avait  été contracté avant  l'accident 
_,l;"i  .. 'i-,' -· 293  -· 
:  :·~~~-.~-1 
. :·  ~  \(, 
recevaient  une  pension  de  veuve.  Dans  dGs  cas pa.rticu- ,~·· 
1  4,.  r-_-·~: 
'  ..  :.• ....  ,  ~  ...>" ~ 
·.  ~  .. \ 
',' -l·  liers,  des  pensions  de  veuves  pouvaient  également  être 
accordées  pour des mariages  con tractés plus tard,  après  1  ~~ ~ 
/l J•,~ 
1'  accident.  Cette  condition fut élargie par la deuxième  ___  :.:·~:·_: 
loi de  modification de  1925.  Cette loi introduisit le  '  fJ 
.  '~' IJ 
,!~"il\  principe  juridique toujours valable  à  l'heure actuelle, 
que  toutes les veu.vee  ont un droit à  la rente  (pensi.on) 
de  veuve,  sauf si le mariage n'a été  contracté  qu•après 
1• accident et si le décès  a.  eu lieu pendant la première· ·  ._"  ..,._ 
année  qui  a  suivi l'accident.  Cette règle était plus 
favorable  pour les veuves,  car recevaient  également·la 
rente  (pension)  celles  qui avaient  contracté mariage 
après 1 'accident,  lorsque  l·e  décès  de  l'assuré était 
survenu plus  d'un an  après le mariage.  Ainsi,  étaient 
et sont  exclues uniquement les veuves  qui  ont  épousé le 
blessé uniquement  dans  l'intention d'être pourvues. 
Dans  des  cas difficiles  (socialement  dignes  d 1 inté.rêt) ,. 
•  <  \ 
.  ,, 
1 1 org~tnisme corporatif peut  accorder une  rente  (pension),. 
par exemple  lorsque le mariage  était envisagé  dès  avant,  '  ·"~" 
l'accident. 
Une  condition nécessaire est  en  outre  que  le décès 
soit  imputab-le  à  l'accident.  TJorsque  ce n'est pas le 
cas,  les veuves  ne  reçoivent en principe pas  de  rent~ 
(pension).  La  deQxième  loi de  modification introduit 
toutefois UJ.'1e  règle  établiE;  d'  U.YJ.  point  de  vue  social, 
selon laquf:lle les veuves  d 1 accidentés  ayant souffert 
de  blessures graves reçoivent un  secours- de  veuve 
s'élevant aux  deux  cinquièmes  du  gain annuel  que  procu-
rait son travail au blessé lorsque la mort n'est pas 
imputable  à  l'accident. 
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b)  Montant  (de la rente  de  veuve) 
Jusqu'en 1925,  toutes les pensions  de  veuves  étaient 
de  20  pour cent  du gain annuel du blessé.  La  deuxième 
·loi de  modification de  1925  a  doublé  le montant  de  la pen-
sion de  veuve  en eaa  de perte de  la capacité  de travail. 
Cette réglementation a  abouti,  surtout pour les femmes 
âgées,  à  des  déterminations difficiles  (fourniture de 
certificats  d'ex~ertise,  corrGspondance).  C1est  donc 
principalement  p011r  des raisons  do  techn:Lq:ue  administra-
tive  que  par 1'  ordom1.anoe  du  9  novGn:Ü)re  1944  los  rentes 
de  veuves  ayant  atteint 65  ans  accomplis  ont  été  po:L."'tées 
aux  deux  cinquièmes  du.  gain annuel.  Cotte modification 
a  apporté  en  même  temps  une  plus grande protection des 
personnes  concernées.  Après  la gtJ.erre,  en 1949,  la limite 
de  65  ans  a  été  ramo~ée 8.  60  ans.  I1a  position  jur:Lc1ique 
des  veuves  a  été sensiblement  améliorée  par la loi de  1957 
stipulant  que  les veuves  ~yant atteint l'âge de  45  ans  ont 
droit  r  .. u.  titre de  rente  de  veuve,  an:x:  deux  cinquièmes  du 
gain annuel.  Du  rf.-1Elte  1' octroi de  lf),  rente  (:Qcnsion) de 
veuve  augnontée  peut être envisagé  pour  cles  pGrsonnes 
plus  jeunes  lorsque la veuve  est malade  ou  lo~csquo sa 
capacité  de  travail est dlminuée  de  moitié.  Cotte situa-
tion doit  avoir duré  plus  de  trois mois. 
c)  li9..lif&~f.ê~~.PJ?r  .. e~~ 
Si la veuvo  s0  marie  ou  meurt,  le droit  à  la rente 
(pension)  s'éteint.  En  cas  do  remariagG 1  la veuve  reçoit 
deux fois  le ge  .. in nn.nuel  à  ti  tro de  liquidation forfai-
taire.  La  loi d'assurance-accidents  de  1884  donnait  à  la 
veuve une  somme  forfaitaire  de  trois fois  le montant  an-
nuel de  1~ pension. 
.":~ ~  '  1  l 
'  '1·• 
'-t.-,".;"1·,.  \  ', 
'.":  :\. i·~·:  :::  .'' 
·- 295  ... 
2.  Rentes  aux  orpqelins  (pension d'orphelins) 
La  pension  d. 'orphelins n'était. n.cco:r-dée,  à  1'  origine,,:: 
qu.e  jusqu'  è  1 1 âge  de  15  ans.  Rlle  f-~ 'élev8-lt  à  20  pour 
cent  du  gs.in  arllluel.  Etcicnt considérés  comme  enfants, 
les  enfants  lôcitimes et  ceux  qui  sont  assimilôs  aux  en-
1  ·,.,,;.,' 
fants  légj_timos  d'  o.~orès  10  code  civil,  lGs  enfants na  tu..:.··,.~.:~ 
- '  ·t <  ..  ,.\·~:. :;, 
· re1s  à.  la cb.arge  de;  1 1 }lr)Îi.U:'.8  Cio cédé  r:.i.nsi  Ql1.6  les petitS·- -~:tf~~-~. 
..  ~  "'  ,lj  ·~  '1.  t\;  .. ' 
enfants lorsqu'ils ét&ie:nt  pr:.~ncip.:J.lcm.Gnt  à  la charge  de ·  · '  .. ,:  ·-': 
.·,..;'•' 
l'homme  décédé.  Le  ceroJ.c  det::  c·rghuli:ns  2,  été élargi par 
la deuxi~me loi de  modification en  1925.  Le  3yst~me des. 
ordonnances  d 'u:rgen.ce  a:pportf1..  ,,.ne  nou.vellu  restriction, 
puis,  en 1939,  la situation  juridiquo  de  1925  fut  en 
partj~e rétabli8.  Lo.,  dou:r:ième  loi de  modifica-tlon accor-
dait  également Ùne  ::runto  d' oruhelinc  ~,  des  enfe.r.~ts  entro 
15  ot  21  EillS,  lorsque  1 t ûl!.fant  é~-pprnnz,.i  t  Un  mr3tier  OU 
était  inR~cruit pou:-r  une  Jlrofonsion.  Le:3  orphelins :tnfir-
mes  ·8.vai.ent  droit  à  lB.  ronto  tur..t  qu.o  dur[l.i  t  l0ur infir-
mité.  Alors  qu0  lo droit  d.es  ordonnancer-:3  d 'u:"'gcnc3  pré-
voyo.i  t  l'octroi de  pensions  ( rr:.ntos)  à.'  o::t.:--}..~hE;l:i_ns  u!lique-
de  15  ans,  l'~go  ~e 18 
duit  en 1949  c0mme  11·  rr;-i +n  cpï .•  ,,~  .. ,i r'U'".:.. 
--- ~·  -1..  v  - ~- \.. }' . J  ..  -- ....  . "-'  • 
ans  a  été intro-
1956,  dans  le 
le législateur  c:.  adapté 1a rGJ.lte  d 1 Ol'fhe1ins  ponr les en-
,.·"i;' 
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f8.nts  à  pnrtiJ.:a  du  t~"'oisiomo au droit des  cJ.locc~tions poul"'  -" ·.:: 
enfB.nts.  Dc:;?u5  .. s  lo~s,  0~1  cas  d c  formation  professionnelle~,~_· 
ou  cl 1invuJidité,  lvs  rontcs  d'orJ;Jhelins  peuvent  continuer 
à  être  p~1yéès pour le  tro~.si~mo  enf:.~.JJ.t  et lGs  fJl).iV"J.nts 1 
depute  lR  o.ns  jusqu'à,  25  e.ns  accomplis.  Auparavant,  les 
i 
routes  (pons ions)  d r·orpholins  d 'un3  femme  aesuréo  décédée 
à  la suite  d. 'un  Rcciclent  du  t"Y."avail  n'  -étuie:nt  r;tccorêlées 
que si 1'  entrc·G:Len  d0  c:;s  enfants  n•Talt  8té  a;:-,s1.-'l  .. ré  en ma..:... 
j eu.re  par  ti.e  ~1n.:r  1~1  femrne  <lé cédée.  ·Solon  1 "anclen droit,, 
'  il  fr,,llai  t  Gn  out:r'e  cp.,:  .. e  le pèro  soit  dn,ns  l  r incapactté 
de  travailler. 
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'  /,' .La  loi de  1884  prévoyait l'octroi d'une  pension aux 
veufs.  Elle posait pour condition que  la personne  décédée 
ait contribué pour une part prépondérante  à  1 •·entre tien 
du  requérant et que  le veuf soit dans  l'incapacité de 
travail~er.  La .Pension de  veuf 6tait de  20 pour cent  du 
gain annuel  jusqu'en 1925,  ensuite de  40  pour cent. 
L'augmentation de  la.  pension de veuf fut  effectuée en  con-
sidérant qu'elle prévoit toujours  l 1incapacité de  travail 
des  ayants droit et que  le doulJlbment  de  la pension  en 
cas d'incapacité  du.  veuf est  ~:galetnont prévu pour la rente 
(pension)  de  veuf. 
4. 
Les  rentes  (pensions)  d'ascendants  ont  toujours  été 
accordées.  La  situation juridique eJ:istante  jusqu'à 
l'introduction de  l'Ordonnance  du Reich sur les assurances 
en 1911 posait  comme  condition que  la personne  décédée  ait. 
contribué  pour une  pe.rt  prépondérante  à  1 1 en"b!'etien  des 
membres  do  sa famille.  L'Ordonnance  du .H.eich  sur les 
assurances  prévoyait  en  outre  cette restriction que  l'en-
tretien devai-'c  avoir été assu:r8  par le produit  du  travail. 
Ainsi,  on  tGnait  fortement  compte  de  l'idée du  dédommage-
ment.  La  rente  (ou  pe·11sion)  ël.' ascèndants s'  81evai  t  au 
ma.~irnum au  cinquième  du  gain o..nnuel. 
5.  Prescriptions  gén~~al~~~oup lo~  ~~~os 
aux  survivants 
------.....-...~,.._.  --...-
'a)  Survivants d'étrangers 
Les  survivants d'étrangers ne  reçoivent  aucune  rente 
ou  pension selon le droit allemand.  A pQrtir du  21  juil-
let ·1928,  en Yortu de  la -C.onvention  de  1 1  Organisation in-
ternationale du  Travail n° 19,  cette règle est devenue ·' 
·.).  '  1 
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sans  objet,  dan3  les rarpo:rts  avec  les Etats signataires 
de  l'accord.  Le  retrait de  1 1 Allema~~e de  la Société 
des  Nations  en  1934  ne  cbangea rien à  cette situation 
légale.  Le  non-octroi de  ~entes de  su1vivants  à  des 
étrangers  sera abrogé  au.ssit8t  que  l'accord n°  102  de 
l'Organisation internationale  du  Travail,  déjà ratifié 
par l'Allemagne,  sera entrB  en  vigueur. 
b)  Montant  lllaximum  --- ~--- -
Un  montant  me~ximum exiote  pour  ;Les  rentes  (pensions) 
de  survivants.  Il esJG  actuellement  dGs  deux  cinquièmes 
ch:  gain annuel.  Jusq1..1. 1 à  la loi de  modification de  1925, 
le woutant  étai·t;  des  troiG  cinquièmes  du  gaj.n  annuel. 
Il fut  alors  abaissé  aux  deux  cinouièmes  du  gain annuel. 
J1a  qu.atrièmt:  ordonnance  de  1931 fixa la limite  aux  deux 
tiers  du  Jain annuel,  da:ns  le  but  de  réalis8r des  éco-
nomies.  La  limite  dos  quatre  ci.LI.quièmes  ne  fut  rétablie 
qu'après  le,  deuxième  g:ranJ.e  g·uer::::--e. 
1 
Jjes  organismes  corporatifs des  profeasions  indus-
trielles,  artisa11.ales  ot  commerciB,les  ont  payé  les mon-
tants suivants  au.  titre d0s  pensions  (rentes)  aux sur-









430.006  M 
7. 991.824  lVI 
18,349.788  M 
31.456,098  M 
44.836.797  RM 
52.747.724  RM 
108,081.078  DM 
171.867.539 DM 
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Tiepuis  1 'introduction de 1'  assurance-accidents  légale····.~?:: 
en 1885,  les organisme3  corporatifs  de l'industrie,  de  :·:·;r·;:;) 
l'artisanat et  du  cŒn:rrlerce  appliquent la méthode  de  répar- ·  !:.~::: 
.lj·· 
tj_tj_on  di  te  de  la  cou.vertu.re  postér:Leure  du  besoin.  ·  .:.'\ tlcttn  .  \!y~  · ·  ~ 
d8vf;lop})ement  particulier n'est à  sj_gnaler.  Seule  est 
dtr~-ne  ·.:ie  ment5_on  l'ordcnu.tance  du  23 ·févr:Ler 1933  sl~r  l'ap..,. 
po:·t  des  fonds  dans 1'  asGu!'a1) ce-.. acoidents,  ordonnance 
d'après laquelle les  orga:nismes  ;_;rofessionnels  pe;Jvent 
s'écarter des  l}rescriptions  de  l'Ord.onnn.nce  d.u.  Reich sur 
les  a.ssura.nces  dans  le  recouvr·eme~lt des  fonds,  y  compris 
J.r;,  r:·16thode  de  réparti  ti  on  et  de  perce~ption. 
En  raison  d.e  ses particularités,  le  c•yc·-~-èm e  .._,...  Q  I.J  ,,f,J.  de ré  par-
.J,.,  •  +.  ~j  IJJ_ .;_._on  mérite une  brève  è.escriptior1.  Ce  ::::ystème  de finan-
cement  oblige .J.es  membres  des  organismes  professionnels 
(c'ost-à-dire les  chofs  d'entreprise)  à  fournir à  la.  fin 
d:::;  1 'année  cŒnmerciale  (exercice financier)  le::s  fonds  n8-
cessai.:!'es. pour  cou-v~~ir les besoins  cle  cette année  commer-
ciale écoulée. 
Le besoin  correspo:nël.ant  à,  cette année  commerciale  . 
écoulée  ost arrêté  cOIT.L.lflO  montant  à  répartir.  I1e  montant 
d 
:.)A  '  J'  t'  t  -'t  •  ,·  d'l •  t  1  d'  .  e  ce  ~  ... u  a  re]!ar lr es  etc  ermJ_no  en  ec 'tD.san  es  epen-
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sos totales  de  1 'année  écou.léü,  les recettes adminj,stra-
·~,  iit<\ 
tj_ves  do  la même  année  (par  exemple  intérêts, rentrées  stlX _  :.·~:::,~ 
... '"'.  ~ 
recours).  Le  montant  à  recouvrer  ainsi  cglc1_1,lé  est une 
grandeur  fixo.  S'il n'ost pas  possible  d~ recouvrer '1  >,;:. 
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la totalité du  mot~ant dû,  en raison  de  défaillances  éven-
tuelles de  cotisants, le manqt.1e  à  recouvrer doit être cou-
vert par l'ensemble  den  membres  des  organisations  cor:porB-
tives. 
Les  facteurs  d.écisifs  pour le calcul  de la cotisa-
tton de  chacun des  membres  de  l'organisme corporatif en 
. vertu  de la réparti  ti  on sont  a 
l"  La  rémtmération des  assurés travaillant dans 
l'entreprl.se, 
2.  le classement  de 1' er.Ltroprise  dans le tarif 
dG  risquas  profcss:i.onnels  de  l'organisme,  et 
3.  le coeffi.cient  de  cotisation. 
1.  Sor.t  des  rémunérations les salaireA,  traitemonts  et  .........  ..-..---r·~~  ~ 
émoluments  dos  aosurés  de.ns  lrannée  de  répartition, 
dans la mes~"'o  o-:J.  i.ls  :r1ç  dépo.ssent  ras le montant 
annuel  de  9o000  Dl\'I  qui  constitue actuellement le p1a-
fond  légal  (\~air au  su.j Gt  d 1m1e  mod.ification  d'lÀ  pla-
fond.  le  para(.;rapho  R  sous  II, 1).  I1es  sta.tuts  de 
1'  org!lnj_sme  c1' e.ssurence peuvent  toutcfots arrêter une 
cotis8.tj_on annuello plus  élevée.  Un  grand nombre 
d'organismes  corpo:ratifs  de l'industrie,  de·  1 'artj~sa­
nnt  ~t  du  commerce  ont fa.it  usege  de  cette possibi-
lj_té.  La base  de  rémunérv.tion minimum  pour le calcul 
de la cotisation cet  do  300 fois le salaire local. 
Autrement  dit, si la r3mnnération effectivement  gagnée 
par chaque assuré  eet  inférieure  a1~  salaire local,  le 
salaire local est considéré  comme  étant  ln.  base  de 
rémunération  ~ appli.q_uer  :pour le calcul.  En vertu 
de l'ordonnance  du  28  juillet 1933, .différents  orga-
nismes  corp0ratifs ne  se  bG.s·en t  PEl.S  sur les rémunéra-
tions,  ma.is  sur les effectifs  de  pursonnel.  On  parle 
alors  da  cotisations individuelles. .·. 
.  'x' 
tivement  au risque d'accidents  dans  d'autres branches 
d'activit~, les cotisations  des  entreprises apparte-
nant  aux  différentes branches  dtactivité sont déter-
miné8s  selon une classificntion en  catégories carres-
pondant es.  Le  risque d'accidents  dans  une branche 
industrielle, artisanale  ou  commerciale  est  déterminé 
d'après  sa charge financière  prov~nant des  accidents. 
Toutefois, il n'est pris  en  considéra.tion,  comme  char-',·--.:': ;:,,:r;: 
,,_,  ,  ~· r 
ge  financière,  que la che.rge  constituée du  fait  des  -,:·  .·. 
accidents nouveaux ayant  eu  lieu pendant  une  durée 
déterminée  (la durée  d 1 observ~tion).  On  veut  de  cette~ 
manière tenir compte;.  dans le domaine  des  accidents, 
de  1 'influence. du  progrès  de la technique,  et  j_nci ter 
les chefs  d'entreprise à  accorder  une  attention parti-
culière à la prévention  dès  nooidents.·  Ln  charge 
accidents  de  ch~cune des  br~nches d'activité est  com-
parée  à  la rémunération .prouvée  pour la même  branche 
et  on  calcule ·  alorfS  ln clfarge moyenne  pour 1-. OOODM 
de  rémunération.  Le  taux de  danger ainsi  trouvé  est 
~rrondi pnr défaut  ou  par  excès,  ce  qui  donne  la clas-
se  ou  catégorie  de  risque.  Le  tarif de  risques  de 
l'organisme corporatif,  qui fixe  une  classe  de  danger 
pour  chaque branche  de  l'activité industrielle, arti-
sanale  ou  connnerciç,le,  constitue  donc  par  so.  :nature 
un tarif de  cho.rge. 
\ ~ j.·  1  ~~~ 
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Lorsque le dû·à répartir p~ l'organisme  co:r.pora-
tif est. arrêté1 -et lorsqu'on sait quelles  sont les  sam-~ 
mes  de  salaires ps.yées  par tous· les établissement8, 
l'organisme corporatif' calcule le coefficient  de 
··cotisation.  A èet  e~fet, il  multiplie .Pour  chaque 
.entrepris.e  imm~;rt;ricul6e  ·che~ luj. la somme  des  salaires. 
c·ommuni.quée  :par 1 'établissement par le nqmbre  de  clo.s-
ses  de risque s'appliquant 0  ..  cette maison et fait le 
total des ré  sul  t·a.te  indivi.duels  nin  si. obtenus.  Cette 
somme  totale  des  unités  de  cotis2.tion est  comparée  au 
dÛ  à  recouvrer et à  répartir,  e-'ü  on détermine ainsi 
le montant  à  paycr.pour 1.000 unités  de  cotisation. 
\;e  niorit~'nt · e.st  t  .. ~  co.~fficicnt de  cC?t.isetion,  appelé 
aussi' cote  de  cotisB.tion~ '  ·~i la cote  de  cot'isation 
:e~t~  p.ar -·~e~p1~',  9-e  2,00  DM,  l.a  somme  des  salaires 
'  . 
d'une maison  de  50  •. 000  DM  et si la èlass  e  de  d~~.nger 
d'une maison est 4, la cotisation est alors 
2  x  50&_00  x  4  =  400.-- DM. 
1.000. 
La  somme  totale  d~ toutes les contributions doit  don-
ner ensuite le  dû  • 
II.  -La  techniaue de  couvorturè  de  ca ital de  la Cnisse 
professi~nnelle d'  a.ssu~=.~cidents  de 1'  or. ani~. 
.corporatif)  d~ la  const~tion sou·terraino  des  tra-
vaux  so~terra~ilil  ..  .! 
Contrairement  à  ce qu.•ont fait les autres  organismes 
corporatifs ·de  l'industrie,  de  l'artisannt et  du  commerce, 
·l~organisme corporatif  des  t~avau~fsouterrains a  introduit 
'ia ·m~~ho~e .do  la  qouverture.ba~~e  su~:·le .ca~ital.  Selon 
cette ·méthode,· les c'otisàtions.  ~i.~os  .. en  .~.eqo10-.:Vrement  pa.r 
i: 
~~,.~, 1-.  ~~~i -
1 
.. 3o2  -- . '  r  -~-•  .tlfr-c,·_ 
.  '  .  ':~:~!~ 
1 'organisme  corporatif doivent couvrir,  en plus  des  autres·  ·~:·<,:~~~-.. ~(j 
1  1  ;·..:  t 
dépenses,  la valeur-capital  des  pensions  qui  ont  été mise_s  >:>;~~y~, 
à la charge  de  l'organisme corporatif pendant  1 'année  éco- ,·_<:~-/~~,: 
nomique  écoulée.  Las  principes  de  détermination  de la 
valeur-capital sont fixés  par l'au.torité  de  contrôle.  Les 
facte.urs  pour lesquels la  p~nsion annuelle doit être mul-. 
tipliée pour  obtenir la valeur-capital  sont  fixés  dans la 
note publiée par l'ancien Offices  des  assurances  du Reich 
du  20  novembre  1913,  dans le texte  du  30  novembre  1927. 
Cette réglementation fixée  aujourd'hui  encore  dans 
la loi n'a pas  d'autre  import~1ce pratique.  Sous l'in-
fluence  de  la guerre et  de  la réform_e  monétaire, 1'  orga-
nisme  corporatif en question a  adopté lui aussi la méthode 
de  la répartition.  Le  fondement  juridique de  cette pra-
tique  est donné  par l'ordonnance mentionnée,  du  28  fé-
vrier 1933,  sur le recouvrement  des  fonds  dans  l'assurance-
accidents. 
....  - •,'' 
.~  ..  ~  -;' 
,• 
'  ~  ' 
•l'. 
-~'-~ (. 
III.  Le  système  de  financement  des  caisses  rÇ>fessionnelles.-:. 
d'a ssuro.nce-accidents  a  ricoles  ora-
tifs de  l'a riculture 
Les  organismes  corporatifs agricoles calculent les 
cotisations  selon des  critères objectifs.  Ils partent 
pour· cela soit des  valeurs  ~ la taxe  officielle des 
exploitations agricoles,  fixées  par 1 'auto_ri  té fiscale, 
soit du  besoin travail annu_el  nécessaire pour la marche 
de  l'exploitation,  déterminé par l'organisme corporatif 
lui-même  selon des  critères d' expé~ience générale.  JJa 
plupart  des  organismes  corporatifs agricoles  calculent 
la cotisation d'après la valeur de'l'exploito.tion agricole. 
'  à  la taxe  officielle  car cette méthode  est de  beaucoup 
la plus  simple  et  correspond au.nieux aux  ca~acités finan-
cières  de  l'exploitation agricole. 
.  ..  '  ~ .... 
t-:  ;·, 
'  ,'j 
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A:ntécédent.s historiques 
Rapide  CfiU!?  d' oa·.i.J.:  rétros:gectif ·sur 1'  évolution 
des  a~ocation~-f~~iliaies jusgufe~ 1942 
La prisa en oonsidératiûn.des  enfants dans  le  pai~­
ment  du salaire,  du' traitement'  des re·traites et des 
~ensions·existe depuis plusieQrs dizaines 4'années déjà 
-'. 
,-,  / ... 
',,  ~·-:.  1.  :  ..  ;,;, 
• 1 •  '  ~ 
~  •  1 
on .Cl.llemagne.  .  Les fonctionnaires d'Etat reçoivent,  depuis·  c· 
longt~mps dé.jà,  iles  majorat:i.ons  pour enfants  en sus  de 
leurs traitements  ou. t  s'ils na 'sont plus  an ac ti  vi  té,  en 
sus  de  leurspensions da  retraite.  Las  pénsionnés  de  la 
Sécuri'té  sociale  (li.ssurance-pensions)  recevaient déjà 
'bien avant 1914,  en  sus  de  leurs pensions,  dans  une  cer-
taine mesure,  ~es majorations  pour enfants et dans  le 
cas  d 1assurance-accident  1  depuis 1925,  des  suppléments 
aux pensions d'invalidité.  L'assurance -acci·dent:  et 
1  ~ 1 
-,1 
(1 
'  ,·  1'  assurance -pension  a  tou  j'ours  :payé  Cl. es pensions  d' or• 
phelins.  JUSCJ.U 11ci rien n'a changé  en  cela.  L'introduc- · 1 ·• . 
tian des  allocations ·pour  enfants n'a pas  supprimé  non 
. r: 
plus  ces  prestations,  mais au contraire  en a  prévu,  dans  1 
"'  '·,  '  une  certaine  mesure,  leur prise  en compte.  De  meme,  depuis,.'· 
la première  grande  guerre,  les lois fiscales favorisent,  k· 
dans  une  large  mesure,  les familles -avec  enfants  compara-· 
ti  vement  aux célibataires ou  ménages  sans enfant.  ,.  ~'r 
Autrefois,  dans  le  secteur privé,  ce n'est que  tout 
à  fa:i. t  exc.eptiqnn\illlement  qu'il était tanu  compte  des 
conditions ne  famille  dans la rémunérat~on de  l'ouvrier 
ryu  de  l'employé.  Les premières  6aisses d'allocations 
.  . 
~ '.;  ...  , 
f'amili~les sont nées  de  1' initiative spontanée  des  mil:i.eux ~--·  .. : 
''  .  .  "  \  ' 
industriels et  comrœ rciaux après la fin de.  _la  première 
-·  . 
~ra?de guerre.  Elles  .. ont  sombré  dans la to~mente da 
l'  inflati?n .(1923/~9.24),.  :Parmi  .tqutes celles qui furent ·~··; :  .  ~ .  ' ·-·, 
•  1. 
,'.  1.\ 
'·., 
·~ ''  ' 
,, 
'  ~.  ' 
.  ', 
. /  ,: 
.  '  ' 
!,·, 
- ,-·  ·  :  ~ ;: :  ;\: "  ~ ·  :;!~:'\ ')  !\;~~:~,':~.(  _- ~;:: ;t;/ ·  rr:,~;  <; 
~ 1  - r  J  ~ 
créées par la .suite,  seules  ~eux Caisses  ont  pu se 
maintenir  jus-qutà nos  jours .:  la Caisse d'allocations 
familiales  de  la Communauté  professionnelle des phar-
maciens,  instituée en 1924,  et celle de  ltindustrie 
du  cigare,  fondée  en 1936. 
Dès  1933,  pour des raisons  de  politique nata-
liste, le réseau des institutions d'aida  à  la famille 
connut un  grand essor.  Las  moyens  employés  en  vue 
de  compenser  los charges de  famille  comprenaient les 
prêts aux  jeun.os  mari~., las facilités accordées pour 
la construction  d'ha~itations, les dégrèvements fis-
caux et l'octroi d'allocations familiales,  tout d'a-
bord pour le Se,  ensuite  pour le 4e  et le 3o  enfant. 
Ces  prestations,  prélbvée8  sur les fonds  de  l'Etat 
furent payées par los Services  des Financas.  Toutes 
ces in$titutions ont disparu avec  l'effondrement du 
Ille Reich  8n 1945. 
II. 
l?e:1.dzrnt  les pr3rrd èrGs  annêos  de  1'  après-guerre 
dans la  J:~'~J;.,_,,;:<LLq_ue  fèt1 8rs.lo  èP .ià.llemagne,  toute régle-
m.entatj.o:1  1 J'!:~  :·t;~~·tr.e  Cù?::.ceY:..lar:..t  los allocations fami· 
liales s'  o.v~_c;:~.~. t  iJH_)0SEible.  !)es milieux industriels 
ont alors  (:::é è,  de  lour  :~ropre initiative,  plusieurs 
Caisses  bt3~·i::7cJlef~  d'  alloorr~ions familiales à.ans  cer-
taines  brar.:.c2:1GS  de  1 1aotivité  économique.  C'est ainsi 
que  fut  créé,  entre autres,  un  "Service  d'allocations 
fa  ·lUi liales des  mines  de  charbon".  Des  institutions 
semblables furent  également  créées par la suite dans 
l'industrie.chimique.  Tia.ns  le pays  do  Hesse,  l'asso-
ciation patronale  des carrières  ("Pierres et terres") 
'  ~ .. J ·,  '-
!~.\>:· .. 
- 3o8  -
conclut avec les syndicats une  convention collective· 
prévoyant l'octroi de  majorattons  de  salaire pour 
enfants ainsi que  l'institution d'un  service d'allo-
à  présenter un prgjct de  loi relatif à  l'octroi géné-
ralisé d'allocations familiales par l'Etat,  La  basa 
du  projet fut  le mémoire  élaboré lors de  la "Confé-
rence  de  Koenigstein"  "pourquoi les allocations fami-
liales incombent-elles  à  l'Etat ?n.  :Plusieurs députés 
- 1 
de  la CDU/CSU  (Union  des  chrétiens-démocrates/ Union 
des  chrétiens-sociaux)  proposèrent  au Bundestag  de 
soum~ttro un projet de  loi sur la sécurité de  la fa-
mille  par la création de  Caisses .d'allocations fami-
liales.  Cependant  auoun  proj~t gouvernemental ne  fut 
. '  :- '  '  ~ 
~~ 1 
.  ·;•.~  ;;!.~~ 
mis  sur pied bien que  plusieurs partis eussent présenté  ... ·  '-:~.-~~ 
do  tels projets.  On  re  lèvera à  ce  propos,  dans  un  ·~:\
1 
mémoire  du .Ministre  du  Travail,  de  1952,  (Bundesarbeits~'.>·  ·;;~ 
--'.-,.  ·~-
blatt 1952 t  page  209)  les raisons  invoquées pour 1·1 int:ro;- ~~·i
1 
,  c  .  .  !<. 
duction d'un  système  d'allocations pour enfants  ( Oais- ,;·  ..  -;:;,:: 
ses d'allocations familiales).  ,
1 
,·}iJ~ 
J'Dans  la République  fédérale appauvrie  à la suite  ;·h·;,(.,~,  .  -·'  '  ~ 
do  deux  guerres perdues  et des réformes monétaires.  .. ~--;:;:/ 
'  ~  >;  •<"'  1  ..  , 
oonsécut~  vas  ,  les salaires-pre.stations du  "louage~.~.:~~ 
de  services ne  suffisent pas toujours à  assurer  ·.:,..:~~ 
.  ~~  ~;} 
le minimum  d'existence aux familles nombreuses  , <-·· 
'/!  ...  t:-,1 
de  travailleurs à  bas salaires.  Do  ce fait, il _  , '~  ~:1 
est fréquemment  nécessaire  de  recourir à  des  pre.s·<·.-.~)' 
J  :  •  l' 
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ou  occasionnell~m~nt)  p~ur oomplét&r le salaire 
jusqu'au minimua d'existe.nao.  Etant donné  que 
ces prestations d'assistance  ne  sont non  soule-
ment  une  charge  ;Cj,n&ttoièra- pour lo budget publi0 
'mais  pouvent  aUJJei  :porter· :préjadice  à  la  vol(1nté 
do  travail ot _au  bon  ps~rit. des travailleurs à 
bas  snlaires qui,  souv~nt, no  sont pas  responsabl~s 
de  ne  pas être  en·  ~e~u.re d' obtsn;ir :par  le  ur tra-
vail un  &'lin  stlf:f::.sa.nt  l'cur assurer  l0tU'"'  propre 
existonce  et callo da l8Ur  famille,  l'introduction 
d'un  systèmo  d•~l~~icns familiales  en faveur 
dos  farn.illes  no-m.~ll.$1iJS  doit apportsr une  pro sta-
tion  s T  ajoutant  au salaire  br..,s0  sur le travail 
indi  viduol at  calculé  sur  l:3f3  bG soins  dr une  famille 
nnrm9.lo.  J?n.r  là,  1 ton  à cvra  ~-t  arriver,  à.ans  une 
cex·tainu  mosuro,  L  und  rtpar-ti ti  on  d.ifférento  du 
ruven".l  on  faveur  èGS  fnmill·__;s  nom-Drousos  ayant 
princi:palemont  :po1u·  eft'ùt  qut~  lù  standard  do  v1.e 
cto  la famille  plus  nombreuse  que  la moyonno  no  soi.t 
pas réduit  au-dessous  du  standard ncrmnl  et d'atté-
nuer pour  elle los  cons6quonc0s  dos  hausses  do  prix, 
môme  minimes,  auxquellus  elle ost particulièrement 
sensiblu. 
Dans  toute  éoonom.io  nation.:lle  moderne  il existe 
unQ  t8nsion  émanant,  d'un3  part  du procossus  écono-
mique  fonctionnGl  o-t,  d 1 Li.utre  part ,de  le répn:rti  ti_~n 
souhaitr.~ble  du revenu dt cprès les b0soins  do  ln 
famillo  (personnûl).  R8soc..dre  ce  problème  au  moyon 
d'un salaire socinl génôrcl isé par lequel une  rému-
nération inégale  sorait  octroyée  pour le  môme  trnvo.il 
rocèle le danger  d_' une  baissG  ju rendement,  los non-
bénéficiaires d'allocations frunilialos  augmentant '· 
\( . 
..  -1,-;  . 
~~~~·,  .. 
parallélemon~ le  ri~que de  non  emploi  de  caux 
.auxquels  on désire_ précisément apporter la sécu-
rité sociale  •'  Une  telle solution est donc  insou~ 
•  ·.  .  . .  ,  1 
tenable,  du point de  vue  economique  c0mme  du point 
de  vUe  social.  Par l'introduction d'allocations 
familiales  à  la charge  de  l'Etat ou la création do 
Caissos de  compensation familiale,  on désire par-
,;.:-·:~,:ft'! 
' ~· " 
';  ,:~~1. 
~.~·1i  .·'-...!"r~  ' .  .-:<·-~~ 
>  -j· 
,;,,_y, 
)  ..  "  .. .,. 
..  :,~11lf.' 
:·  ~t~~ 
1  ~  ~--,?~~ 
• ' '' ,•_,~fJ;~ 
_·~sr'::(~ 
~~  '/1~~;\:~ 
venir à  une  répartition plus équitable  du revenu  ·.·-[;{~ 1 iJ 
tout an évitant 1Ul abaissement  de la production.  ,  :jl~ 
La  di~inution de  la natalité due  surtout  à la  'x  :,rN.;zJ 
misère  morale,  à  1 1 inoerti  tude poli  tique et  OO!Il- .  ,·>~;~ 
mere iala ré  sul  tant da  1 1 a près-guar:r-e ,  da  m8ma  que  · r":t~i 
la diminution du potentiel de travail qui  en résulta ·  ."};1:~ 
doivent  ~tra  enrayées au moyen  de  1 1 octroi d 1 allo- · ·  ,;,.~;(~ 
cations  fam:Llialès."  ·  ·-'t.r  : '  .·'.  ){~1 
Le  _même  mémAire  rç:p proche les diffé:rents projets  d;'jS. ~  .. -.!cj1 
partis. . Il s 1 agit des  dè mandes  du Groupe  do  la SPD  (Parti  ,.,>l~f 
'  \>:~~~i' 
socialiste allemand_ démccrate),  du Groupe  CDU/CSO  et de  ·  .:·_~:-~~ 
celui du Centre.  :.·:;~~ 
'  .. tfi:. ( 
Deux  na mandes  antérieures émanant 1'  une  de  la CDU/OSU  ··-- -:::~: 
{  ~; j  ~,<.~-}~~ 
et ltautre  d_u  Groupe  du Centre· sont  considérées désor- ..  ·~.~~.r 
mais  comme  dépassées. 
La description  comparative  des  motions  dos  Groupes, 
ci-j~inte, concernant  lo  problème  des allocations fami-
liales est extraite du  mémoire.· 
La  Bund~st~9 ne  p~ient pas,  dans  sa première 
législature ,  à.. adopter une  loi sur les allocati  ~ns pour  ,  .  "  . 
.  ·ii;f~~ 
enfants.  Dàns la deuxième législature, des proposit:cns  )')~ 
de  lo.is  élaborées par los partis furent  à  n~;uveau pre  sen- ..:  -.-~:·:r 
'o~~- \  ..-: ~ 
.. - .~~~ 
tées  : 
• '.\  .. i' 
/  ·,:.:;. 
·,~<~ ..........  ,  .-
'  ,•  ' 
'\.  ~  .  . ,. 
'  '  .·~  .... 
~.  ·/·.··~l;~ 
1:'  ..  ~·.·,'  . 
,  .......  ' 
'.:1 
.-;:". 
•  r-~  '  ' 
.  " 
l' 
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'/.,.  f 
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:l 
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SPD  - Pronosition de  loi concern8nt  des 
allocations faniliales 
CDU/CSU  Proposition de  loi concernont 
des  allocations  pour  enfants 
FDP 
(alloc~tions familiales) 
Proposition de  loi concernant  des 
alloc.at:Lons  pour  enf2.ntD  (allocations 
far:1iliales) • 
Une  fois  encore  auc1L."'1.  projet  gou-·..rernemental  ne 
fut  C8!)0l1dant  -propOS·3  bien que  le r1inistère  fédGr2~l 
du  Trqvail ait  jet<:::  les bases  d 1\U'le  réglementr.,tion 
légale.  Il n'existe,  p:::-,r  conséquent,  ~t.ucun exposé 
des  motifs  officiGls rGlatifs  aux différentes propo-
si  tio:ns  si ce n'est da  ...  '1-J.s  les  déclr;·tre.tions relevées 
au  cours  des  séances  du.  Bunàestag. 
Les  opinions  sur le ·moyen·  ap1)ro:prié  étnient très 
di  vergent  es..  Le  systè.tne  de  gestion  (allocations pour 
enfants  payôec  par 1'  I~tat  ou Caisses  d 1 allocD,tions  fp.mi-
lic.les) ,  le.s  moyens  de  financement  (fonds  du  budget 
f0c1éral  ou  du  secteur privé),  les catégories bénéfi--
ciaires  ( exclusiver-.;ent  les  S2:.le>riés  ou  rnê:te  les 11er-
sonnes  indé:pe:n.dantes),  comz:1e  lee  e:nfr::;.nts  à  p~"'endro \an 
considél'"'a.tion  ( tot.'!.S  les  enf8Jlts  ou  seulement  le troi-
siènle  ot les suiv2.nts)  de  :mêHe  que  le :c-tont.-:-L:nt  des  s.l-
locations étaient toujours très discut6s  • 
Do,ns  lo  rapnort  3cri  t  de  lo..  Cori:minsion  de  poli  ti-
que  sociale  du  Bm1destag,  il est  consi~1é ce  qui suit 
au sujet  de  cette  évolution  : 
nLa question  è.e  la compensation des  charges  p?.rticu-
_lières  que  doit  surJporter une  famille  nombreuse, 
a  préoccup8  à.OIJUis  1950 le ler bundestag allemand. 
Les  prOj)Ositions  de  la Sl?D,  do  la CDU/CSU  et du 
Centre  ont fait  à  l'~po~1e l'objet de  d~libérations 1·: 
.{.'  ,.,  l_ 
détàillées de la Commis~ion de  poli  tique  social.e·. 
Oette  comBission ne  fut  cependant  pas  en. mesure 
de  présenter un projet de  loi au Bundestag.  Les 
difficultés,  en ce qui concerne la solution du 
· problème,  résidaient avant  tout  dans  le fait de 
savoir quelle devait  ~tre l'institution chargée 
'  1.  ·-
de 'la compensation des charges familiales.  Tandis 
que  le Groupe  de la fjPD  se  p:rononçait  pour une  solu..: 
tian par l'Etat, le Groupe  CDU/CSU  se  prononçait, 
avant  tout,  pour une réglerrentation ayant recours 
aux institutions autonomes  del'assurBnce sociale 
déjà  exista~tes.  Une  entente  avec  l 1opposition 
était sur le point d'aboutir,  lorsque celle-ci, 
renonçant  à  son projet - allocat_ions  familiales 
incombant  à  1, 1Etet - admit  celui d 1une  réglemen-
tation d'allocations  f~~liales confiée  à  une  ins-
-t  i tut  ion économique  autono.me,  c'est-à-dire à une 
·caisse générale -de  compensation des  charges fami-
liales.  Toutefois,  on ne réussit pas  à  se mettre 
d
1 accor~, les points de  vue  de  l'opposition n'ayant 
pU  cadror  aV9C  CGUX  de la  co8l.i tion  ·en  Ce  qui «<n-
cerne  l 1orem1isation à créer. 
Entretemps,  deux nouveaux projets  de  loi étaient 
è~8gosés au  2ème  Bundestag,  d?.J:lS  lesquels  l~ SPD  et 
la CDU/CSU  soulevaient une  fois  encore le problème 
de la co~pensation des charges familiales.  Après 
que  les deux projets eussent fait 1'  objet dl un pre--
mier débat  en séance plénière,  ils furent renvoyés 
en  Oow.n:ission  de  politique sociale pour une  nouv~lle· 
discussion et délibérDtion. 
La  SPD  coume  la CDU/CSU  ayant  à  peine modifié 
_,''  ,~,>)'~ 
- '(:-'-'··.1, 
·>  ~/~:t 
,~·1;·.~ 
1  .'  ,:'~::;~:~ 
'  ~  (. 
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leur mnnière  do  voir initiale dans  les noll.Veaux  .  . ,,  . 
projets-,  la Commission ne  put,  rle  prime  abord,  se, 
prononcer  qu2~t à  savoir auquel  des  projets elle 
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clev8.i t  clorL'Ylcr  ln rriori  té,  si elle  voulni'~~  évi-
ter cle  r~:Jtor::.1:.t31"  fans  une  iLpasso,  co;~:J.J.üe  co ln 
s t ét''..i  t  :produit  él.r:.~ns  la preLlière  légiDlature, 
A  l~ Bajorit6,  olle  d~cids de  prendre  co~ao 
base  de  d,51ibéi·-~t-Lionsle  l)rojet  CDU/CSU.  Ce  pr.J-
j et pr0voi  t  unG  r<;thode  do  com.ps-nz:=t-Gic>l':l.  pour 
chargo  do  Î2JD.i11::..::  p~l~"'  à.es  Ccisses  di allocations 
onf~::.nto,  ·p:.:-umi-.  .. c·  rc;.s  vers  'LUJ.8  ::i.J:LL~·li~)r~.~.tion  à.e 
lu ci-Gu8.-Gior:  t;::::türiDllo  cles  f::.t.jnilles  c:-.yant  trois 
A  1 t,J.:nn.!-1ini t-'.5  cupend~~"r1t  1~-~  Ccnr~·1ission écarta 
la roqu~·tc  émanant  elu  Groupe  de  le.  SPD  ·par -laquelle 
U.1l0  :-~lJ.ocrtticn  f:--:.:m.ilie.le  _;troit  dG:t"'anè./e  8.  partir 
Dn  e:t"'fet,  ln.  Com:r.J.ission 
prryi;os  c:.1  f'it  )_>vr-:_~-·,rq~~Lc·r  q-v_' il  inccr.1lX1..i t  au  par-
tcn'".:',l.re  soci[>l  ::L  t o"bt .. :::nir  q_uo  12  f~t:.l'l.irG  prest2-
tj_on  c~.G  s·2l"'v·ic-~-~  r:Joi t  calcnl6  ::tsSEH~  1~:r2·er1ent  pour 
suffire  ~':l,  lJ.r' G  ·.ille  f.Y"v•Jc  deux  unfan.ts n. 
T,,:-_  l  C•"!·"'  .... ·"ïïl'·i l  191 :-JJ,_.·  -:o1._1  C·CYL1 '1..-.q  r;,,  l,.)TPL'_it:1r  débat  ........ v  -L- • •.••  _  ..  v  ..  .j. .. ...a...  _  Î  C  Lr  ,._  ...,  1._  •  ._...  v;., Vt.  .._,  _. 
Ol
i ·f' ""'"~-1 
-!- '-~  .·1  .-_.  1  ....,  0  ··LJ. rï;';  --~  ~~-u·· 
•  -1..,.\.v-'  ..  Vl..,_  '-l'./  ..  ·~"(  ·  1...).,  \..r  V•.)  j  le Professeur Schellenberg, 
du  :p1.:o j c:t  de  ~1on 
p  .~urti  qui  Ill'<'\. :)yai  t  ]_,_;  ·v·o:r~so!·,_J.orrt  c:' alJ..oc~:;;tj_,~·ns  fnmi-
J_l·  .'·1.1,·~~  a~  ,..,n.,,+i ï-.  cl,,  !1  r'>1.1X 4  6;·:<,--:\  L"l'"'\-[-='"1-lt·  1l'~Cl"•--.--L-v:·t  r-1-vltTO·  ,  ._..,..  -~'--'  _l..IC... ... ~ U-,  .......  ~.  ,.A.-..·•L  v-\..-'  lo......l..V..L.J.J....,.,  •.,..J.,  __  ,_....,  '  Ç  _.._,~·-.l.J  .....,J,. 
rn.:.tros 
'  :~ r] 
. '•.· :-, 
" .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Le  système fiscal actuel,  m~me  .. après la mise 
en 2.pplicc:.tion  dos  plans  d.e  :L1.  le l.Vlinistre  des 
Finances,  ne  pD.rviendro.  à  aucune .  coDpenfJC"l.tion  des 
·charges  économiques  des familles.  D'après les 
.. projets présentés,  12.  réduction d' iru.:pôto  ace6r~ée, 
··par  ex(:3TJ.:ple,  à  uno  f:::::Jille  r~~vec  doux  en:fcnts  com-
parr..tive:ment  h  une  f2.TJillo  ss.ns  enfant sera de 
4,  20  DM  po.r  Gn.fant  pour  lW.""l  :Y.'evenu  t::.ensuol  de  300  D~I 
et de  11,70  J)~-l  :pé-:.r  e:1. f~ult  pour un  revenu. r~ensuel de 
500  DN,  dr environ 17  D?VI  ~t'Our un revonu mensuel  do 
1000  DM  et d'environ 21  D~1 pour.  u.n  revenu E1ensuel  de 
2000  Dl\'I, 
Lo  r-~.:o·nt:.:J1t  de  1'  abe"tter1ent  dt imp8t  accordé  aux 
familles  à  gros  revenus  est donc  11ul ti  plo  do  celui 
qu  1 on  e.ccorde  aux  farJ5~lles  à  petits revenus.  Notre 
systèr::te  fis-cr:'..J~  actuel .·d-éfavorise  donc  les fniJJ.illes 
avec  enf:~nts  soci.:::.le~J.eEi; faibles  com.parc  .. tivement  aux 
Btc.nt  don.né  qu  t  ~"-tlC'l..ÙJ.8  co:r:.p,ansr-~t:Lon  socic~lement 
juste no  peut  êtro  o:)'t._;nua  c.u  moyen  do  1 1 iapôt  en ce 
qui· concern(:J  les  fr_:;~_i}.J.es  ;~"..V8C  :;nf:::mts,  il faut,  estime 
·1~  pr..r.J.,.-ï  . noc-i ""1  ,::t  ~-·io .,..,...ct-ïg  .. l·:.  0 '.,...1_,J• ver  'a  U""'e  telle  ~.  ~:...  v......  o  '""'c"  - ..... ~ul..  1...-.1.  "-"  '""'  . \, e,  '""'·'·  . .  :;.  .  c.  ~  .  .~..  · 
co:nipensn.tion  p[',r  c1es  allocations fe,!.nilic.les  Il 
Lo  GT'•)UIH3  du Pnrti  sccinl-démocrr~tique est d'avis 
que  les c h:1rges  finn.ncières  ·pr-~ticuliè:r_-es  que  conporte·· 
1 1 éducatio~î. à.es  en:f~··:_nts  doivent  o.'bs8iu11ent  8tre pla-
c0es  sur pied ù'  üg~~li  té pour ~  les enfcnts.  C  1 est 
pourquoi  n~)us ostinons  qu  11mo · alloco;tion fc:.niliale 
devrni  t  l3t J."'e  Vf3rsôe  à.èD  l.c  }?rem.:tcr  enfant  • 
.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  ~ .  ~ .. 
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Lo  é!.nu:::ièr.:o.  l;rinc:Lr:e  elu  projet  do  loi du  P[_~rti 
social-c1éi::;.ocra;ticp.:u~  est que  les  ~Llloc~.Ltions  f2.milia-
les  cl:)j_veilt  ôtro  octroyées  ~ux parents  ou  à la mère 
sc~n}~  cC;nsic1c)ratio:n  Je  prof(;ssion.  Ainsi,  nous  enten-
dons  pr~,r  là nous  ùist:-'.nc>3r  cl2  .. ire!!lent  de  toufJ  los 
};)l~unc  colon  le~3quols  ~1.ucune  ::-~llocf1  .. tion  f.S'vl~lilialo  ne 
dov"Y'"jt  \~-~J,.,e  ve-'Y"s6e-'  ~)  ",m,.:-:;  ·:J-;rt-1,.~  clé' 0  "Yl-fq·""'+rJ  ...  dt::.n  tro..- ~  ....  1--V  ,..  .;  •  ...  ~·..  ,,  ,..::.A,t  v  ·-~  "'~  . - .1  ..  ~  ........  \.,  .._..  .. _,  • ....,  ~  -L..  ..  ,J_ .t  ..  v l  v  ,..._.,. 
V ,-, l'li  t'<  re  •  '"\  -i,,J:.  ·::>  ., r··  ,j.,;..,  ,-,  ..  ,..  ,-.  .·":.',-,  ,.J_C"  .::]  Ct  1  A,  .  •yo  ' 
......  ...L..::.1il.  o  lL.C -:;:p•.;;.l10.cull (n.j,  c.U  ....  cll.LdJ'l ùt.:J  t  .  .1.Cu  Ci1(1LlGU..~. S,  a 
ceux  des  pon~ioru1cis et rantiers et spécinlenent  des 
'l"rsuv·n~)·.  J.J·,_  r:~.r--."1"'1'·"'  s:-,,  ...  -~~1-.-.~.':.,..,.lo·..-·-;-•:·l,.._l.nllCI  ""et·:- cï'"Vl!o  quo  V  \..1  '-"""',....  V  \...:~  ..  ~'L"".:..·  v  ..._  ..._ ..  -..I.,.W.i  ....  _  \·'-"-"•L  ...  v  .....  ~~v  \:1 _  V  vO V  t..  "'-""'  0 
1 "1  1)~.L."'C')foc•oi OY.'  Q1J  lt  Pc"'·'··i·l:-i+ .. ~  rJ'''')'1=-Clsc:<l. ·>n'"'•C··llo  ox-~rct:~e  (.,.,  J..:  .  00  ... - ......  ...  \:.....<.~..1  VJ..,.V~Vt-•  J_""'"  .. ... t..'(~  ~)  (  ..  - .._ .....  ..r  -1  t:J.  ,\:...Jo. 
pc..r  lef3  p~"Lrc.ntn  ou  ):·.:.r  lr:t  nèro  rte  doivent  jouer  aucun 
rôle  clc.ns  une  q_ucsti~)n 8'JG:LL,leLH-;nt  a" .  .U3Si  iDrort~1nte 
que  colle  C_e  1' octroi d' s..lloc2.tions  f~.\n.iliales. 
I  t  ·  ·'  ·  ·  ~  +  •  .J  ,.,  1  ·.  "-.s+- JO  r~~c~eno prlnclpc  ce  no~re prOJOG  ao  o~  ~  v 
quo  los  nl1oc'J.tions  ff'J21ili~_:les  cJ.oi ver1t  être verD  e::es 
non  p::~.f:!  !J~~~1"  un nouv:Jl  c>rg~:.niom::J  ac1:::1inistr.--~tif  qui devrait 
At  ,,  o  ro  croC:-3,  tJ.r.:i'3  si;ï.1plcn>)n-t  pc.r  los  sc:rvicos  publics 
oxi.st  :"'::n.to.  Le  choix  èt:·  co:3  services  J!Ublics  ne  préS·Jnte, 
(le l'  .-.,-rl•  <."''  cln  -~l)'~')  (:1-.... ,,,  ...  n  ro~'l  y.,.lY\"1  i··· .),.,  .. ,,...+_.,rlC:>  c•PCOllC':llr-tJ."re 
1..  ..  i,V  +,J  --~  J~  ..  ~~~'·"·  _.fJ_\..)t....,  .... _~.._.?  ~~.l-..  lA...L.!..\_,  .4,..lL._;_'J.i.~J ...  ..,  t.j  u~  <..-.,  ~• 
H~.:..is  n.~;us  ('\ro:nn  --~·-:.:u:~ :·· i.  l'h'J  ''\lur:J  C~I"~·nd.oH  ') b j ectionf.l  envers 
tcute  l't.\?;lUtlOl1t:-~tir:J.1. I'1<'FûjT,'~l'lt  ~!.c  l1~"'.iCr:JGnt  }y:lr  1 t em-
l
~loire::.Ul"  nr(~c-1'  ('"i(._~,-1.:~n+ 
..  t)  ,L- •  -~  •  ~-' '-'. ·-v  ..  .)..  v 
I<ll"'  1'  0ntrcprif~e on  n.c  :;_:Y.n:d;  :.pas  exclure  (i.vec  corti  tude 
l t:>  'l'''l"O'('),  ....  Cl'~'l·~~  leq  ·:--li,-.,n,,-J  ...  ~  .. ''flS  c•,-ll'en+:  C'"·Yls-id/rE::~(  .. '-''  et  '-'  \.  ·-J  .ib~...L  t,....  "-"  _,_  ._,  l"~t_.l...\.)V~.~..~V_J_~-·  .. - W\....- lv  \..__.,2.)..  ...._  '-'  ~  .~o 
a :, e'c  ..  Jr'1rt·-Ç,:·~r·  C0 n-J-r:  '  ,,.V'I:>  ·n~·-, ...... -l-·~  r.>  l.  'i'l• 1  J.'l"e~ctl'"\  rlu  s.-:l-:11. -ro  et que  \  ··..1.:·  ~..,..,.  J  -,  .J  .....  -~- ... \...'  i.A..J...L....  .L, v.,.L  lJ.J..._,  ..  \..,!..  ..  r..;  U  .,  <....,  ~  .. _ 
les  S:J.l~:-:-i ~s  <:-..ll:Jcc~tn.ires  soient  dés~·tv~nto.,gés  de  diverses 
tJ.c:.ni(;re s .. 
11 
1-.  f  .l.  - ~  occ~lons :  ~llil  ~~~os  inde;  ron  da.n~El8ll  t 
insti~utionn officielles.  Ln 
SPD  rropOG(~  quo  los  trC:!VC~.UX  [~.(luinis-tr:-j;ifD  in(lispen-
s~ble8 soiGnt  effectu6s,  en  coll~borRtion,  pcr les 
fonctionnc:..iros  ëLe;s  ]
1inGncns  et los  r:J.t.~iries  et  ùo  prévoir 
::  ~.: -~. \  r~ 
'  ~~- ',  .·  ';' '"-,  ··~  ....... ~'  .l.<  -~.- '  :  .'  :· _:·;  l,, 
'-;'' 
'  ~ '  '  '-~ .  ': ·.:  :.-_:;.;:~-~  :  \ . 1~_; <  . f  .i  ::t~:~·~:·~\~~  ..  ~~-: _:·;{)'/· :_:--_;;: .  ·Îy.:  "~~  ..  ·~~~~ ~--:~_.,. 
·;:,..;··  ... jjl:6··  ;_.  \.  '•'  ~  '  .".  ,. 
\• 
le paiement  sur des  co~ptes courants  post~ux.  Les 
deux  parents  doivent  pol:tvoir  disposer  de  la LlÔ:oe 
fnçon  du  conpte.  Sur  dem~ndo do  l'Office de  pro-
voyo.nce  pour ln jeunes  se  ( Jugendant) ,  le  ëLroi  t  à 
disposer doit être conféré  soit  à  1 1un  des  parents 
seulement soit  à  lf'- personne  qui  élève  effectivement 
1 1enfont. 
Venons-en rJaintonant  à la question è.u  fin[tncenent  ! 
• • • • • • • • • • • • • • • • • 
Sont  prévtu.:s  dr.~11s  notre  ~iJr:) jet de loi les coti-
sntions  de  l  1 er<h}lo;,rour,  los cotisations des  travail-
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Venons=on  aux  déta.ils  du finc..nccnent.  J;a  parti-
cipt:..i.tion  cle  1 t e:nployour  o.u  fins,ncoment  cles  nllocntions 
far11ilinles  ù.oi t  représenter le  1~;;  du  9nlç.~re,  les  on-
ployeurs  dol1.t  le toto.l  cle  sG.lnires  ne  d0passo  po_s  2400  DII1_ 
pa:;."  an  ét:tnt  exerGptcis  du  pc.ienent  de  le.,  cotisation. 
A  ce  pr0~_-::os,  il fn.~t..l.t  rec.-:~.rquor  quo, lors  d.es  délibéro..-
or  tions  de  lê•,  Gonr~.iseion cu  1  runüestelg,  los grnnds 
en  f-tCCelJt~::-nt  que  1e  19;  du  s~::t1r:-d.!'t)  se-i  t  r;erçu pour le 
finc"nc en  ont. 
•  •  •  •  •  •  •  0  •  •  •  •  0  •  Q  •  • 
Une  cotis~t:Lon de  ln part  de  1'  em.pl.oyeur  de  17~ 
couvrirait  onYiron los 3/4  dos  dé1)enses  nécessaires 
au  po.iorJ.c.~nt  des  ~~.lloc:::.tions  fLlL1ilinles  à verser  à 
environ 3.100.000  enfento  d'ouvriers et  d. 1enpJ..oyés. 
I~e  solclrJ  d.'un  q"ugrt  dos  c1épenoes  dovrc:"it  ê-tro  couvert, 
solon notro  ~~ro jet,  1~Qr uno  subvcn~bi.on fôè  .. érnle  sur 
lnquello  j 8  I'8Vionclrr.:ti. 
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E,tevnt  dormo  que  les . onfont'S  des  travnilleurs 
indrJpend.rù'lts  d\)ivcnt  {ga.lcn:lont  qénéficicr cles  al-
lccntions  f~ll:'lilir~lOS,  UllG  l nrtici:pation au. finon-
cement  cle  ....  .  l'  pro::r e~sJ.,)llrle  s  ne 
évitée  tc::u1t  quo  lo  :fin~ncotcnt des  c~lloc  :~ti  ons 
,  l  .  ""t  pc.s  t'1esure  F.~U  ucyen  ces  J.rjpo  s 
J'"f1'"11..t-(··F'-,J..·.-.  le>  ~-~DT)  ....  .\c-!4- .-1t:-._,:rr-._:_P.  q\}.t":~  S;  l'ui""1n 
,.t,..\_1  •  V  ,_.,.<,.'  ,;)  '  "'  . ...,j;J  Vi.;)  V  '"'  _.Il  ~  _,.._.  ...Lo 
fni  t  pa.rticillGr les  ind.épcnc-;.:::,xrts  nu  fin~w1Cur·;ent,  à 
r[.~iGon do  1,/  2/~  è.o  leur8  r::jVGT11.18  ~  il (~0vr:::~  ôtro tenu 
compte  dos  :points 
le  P~.:trti  social-~.:ér.1ocr~~tiq1::tc  or:d:5.ce  qu 1uno  telle 
Dise . à  contrïb,.l'i.iion  llo  doit  nvoir li  ou  quo  dc.l1.S  la 
r.·l',c::>S!li-.0  o·:o-l  lc·•S  ,...~,v·~n11~  r"r" )'\':«{.:.,~ ...... 1t  c":l  t,,rl  t...-•·:··.,.,.'1 41  1.• .;_  ·l  ~~- ..,..A  .  l  ""  .,_,  \.J  ~:..,.;,~.  .,;)  l-'•'"  ,  '10  v-.~.-~41  i·  \A..l.  .1..  ,_,,.1/  '.,..l,.  J.J.\..  .• v 
pend~nt ne  d(~uzsent  p~s lo uontnnt. do  4800  DM  ~cr 
nn. 
•  •  •  •  •  •  •  •  0  •  • 
J,~.J.,  C.i,UOf::t:LGn  cl.u  fin-Ctl1C·.~;!l0l1t  pou~ los  trcl,vaillours 
incléj_)cncl.:-:.:nts  ost  en liaison étrc·i  to  c_;_vcc  le~  couvor  .... 
tu,..._,-,  pr:,.,......  _l 1 Etbt.  rl.-"t'T~osér~  .......... r  le SPD  ..  ~ ,-.  l"  .,-,--..,rt·ï o  d,::ls  ._,  ....  - ,  ~}  ·~ t"'  _,.•  ~  " .J  J.·  ""-·~  '  ''y4,. .  .,~  ''.J'  J..•  1  .o4,o  ...:...  v 
déponses  nc~n  ccjuvo:L·tus  :p::.:r  J...:3G  cctizn_tions.  JEn~Tiron 
1  1/2  millic.~n  c1' :.::Dfn.;:-Lt::::  de  tr  .. :.v::-..il1eurs  inc1.8:t;Jendnnts 
entr<:nt  e:::  lig:ao  c1 ...  ~  Qo!'~!.pto  pour les  s..lloc~·,_.tie;ns  fa.rJ.i-
li8-los  ;  los 
370  l'l'"' ll-1 ........ ,  t"i  - .l.  ... - ,.l.\,1..__..::; 
:f~it  seront  do  l'ordre do 
Lël  cotisP.ti.)n c1es  travail-
lions  de  DH  su.r  c0s  370  r:tilli Jno  ·ri  trnuvor  ;  ln.  plus 
gr~.,nüe  prLrtie  cl,)  co  :fF.i.·b  - cnvi:!~::.;n  300 nillions de  DH 
clev~::·:'~  et:co  C01l'V':Jrt.J  [~U  uoy()l'1  d. t un  0Uppl8l:.:..e!ï.t  fle  1 1 Eto.t 
rour  lGS  nlloce,:taireD  i:r:.di.Jj_)CD.dnnts • 
. .  .  .  .  .  .  .  .  .  . .  . 
En  d0hors  dos  enf~~ts  c1 1 Juvriel  .. S  ct  cl 1 cr::1ployés t 
' 
il  lr:  .. ut  n:us::~i  t0ni.r  coL.ptè 
EJL1G  des  onfar.1.ts  ·- 2  e·t  plus  -
de  porsonnoo  indc)p0nc1onte::;,  sans  :profession,  en pnrticu-
1 .  t  ~  l  "'  .  .,  .  t  b ,  , f  .  .  1.er  des  vuuvos  o  uos  c 10rJcurs  qu1.  ete)~  ve:rr  enc  1.01.er 
,~ 
.. :  ..  :~: ;(J!~!fJ}~~t~~~~!!l,?~?·~1l~~R~~~f;}~:~~.~~·~.~~~~~.r~~~~l~I~~t~;j;~~~t·;_·:_~.;_~-~"~ 
J  ',1.  -.-(  V\.  '  '  \  '  t/'  \  \  /  ',  1  '.l'  '·~  r'  ' 
1  ' 
également des  allocations familiales.  Il s 1ngit,là 
de  près  de  900.000  enfants.  Les  déponses  encourues 
seront  de  l'ordre d 1Gnviron  200  millions  de  DM  par 
an.  Nous  so~nes d'nvis  que  ces  d8penses  pourraient 
être couvertes :rar un financement  public  - le  ..  ques-
tion de  savoir si,en dohoro  de  1 1Etat fédôrnl,on peut 
faire  appel  à  d 1 s.utres  organis~Jes tenus  en principe 
de  se  préoccuper  de  cos  co:tt)gol''ios  de  personnes,  pou-
vant  ~tre  discutE~e lors d&s  débats  de  ln Commission". 
Le  Députü  \~inkelheido,  au cours  c1e  cette r1ême 
süance,notive le projet ela  l;t CDU/CSU  qui fut finale-
nont  ac1optô  avec  quclqueo  al:J.endonentz. 
"Lo  pr0sont :projet  cle  loi sur l'octroi d'alloca-
tions pour enfants et l'institution des Caisses d'allo-
c.-:ttions  fnnilialos  doit  ~tre considoré  conme  une  partie 
c1e  ltl réfor121e  sociale. 
• • • • • • • • • • • • • • • 
Lo.  C01~11)8llSation  ]_.).:'lUr  cho,rgo  do  famille  que  nous 
tachons  dt obtenir n'a qu. 'un but  :  stoppE;r le déclasse- . 
:c1ent  socio.l des  fc.rlillos  nonbrc;usos, . ou  du  moino a::im:men-
cer  p:;..r  1'  n.ttonuor et non pas  payer  tc:nt  bj_,en  que  mal 
des  rtll0cationc  l,Jour  cnfr:~nts. 
• • • • • • • • • • • • • • • 
Le  prur,ent  projot  él.u  Groupe  CDU/CDU  se  baso  sur 
les :principes  fondo.rc.ontaux  suivonts  : 
l1rino.  N.:iUC  défond'JllE1  lo  po  ;tnt  do  V'U.e  que  le 
c1ébi tc  ur  ~~lir..tontn.irc  ou  poul"'  enployer  clos  tormes  plus 
exacts,  co  lui ou  ce llo qui  soutj_ent la fo.:c.1ille,  a.oi  t 
percevoir 1'  alloc~tion pour enfnnts là o·ù.  il roçoi  t 
ses  noyons  d'existence,  son  s~lc~iro,  sa :pons ion,  ses 
inde:;::Jn:i.tùs  de  secours  ou  ù. 1 assistance.  Il n 1 on est 
pns  nu  t:r·crJ.ont  pour les ch8neurs.  Une  oxce:ption dai  t 
····1 
.  ~-:~~-~~ ·~  '  --;. 
'  : 
' .. ·  ........  ' 
·•  ,.·-. ~"':  -
;\,', 
.;. .  .., 
;  > ~  '  • 
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~.·  .; 
être  i'o.i  te  ce  :pendant  en  c2.s  de  mnlad.ie,  de  manière  à 
ce  g_u_e  les  alJ_oca'Gions  pour enfan-ts  soient  de  tout;es 
façons  p2.yées  sans  inter::'uption.  Ce  r:!.ode  c1e  règlo-
~-ont  est  s·~bsid.iairt:.~  ;  il garantit une  g~;:;stion simple, . 
B~::t  social ct  b.  la portée du  peur  le,  sim_r;:>le  et c1Gir. 
Secundo.  Fous  ne  vuulons  pP.S  (lU 'une  to1le insti-
tutioD  soit confiée  à  l'Etat,  ottE~ndu qu.'il  y  a  ciDnS 
1  t .  .,  .  .  t  ·- "  a  na  lon acs  orgar:llSm.os  c_~ul  son,  a  J.üon~e  d'&ssumor 
cette;  tâchs  pe.r  J:JlJ.::c  :p!"opre  02f~E~nisation ot  en so  gérant 
.10u-tio.n  à  1 'J~t.::ct  9our  le.  bor.J:1G  ~ai  son  que  1::~  fam.j_lle 
sGrai  t  aloro  d:DJJB  ULU  ùr!.:pc~Ldanec  inquistantc  du  pouvoir 
:naj orité. 
J~'Etat püut  vc.nir  on  B.J.do  J:'E..tl"  doEJ  al1L€~e~nents  d'in:pô-ts 
I\l f• __  -1  ~  cl  ... ol'  t  1:-. 1 •••  •  •. •  ··:)  ::_: c: .·r_  .c._  ....  _,  c~  a''  .!.  ~~  . ., 0  ........ ,... '"'..,.,  1  ...,  ·or'.  r  ..... ·::.  ~ -· l' -I-l' 'l.l.  i  v--:-.  ..  ...- ,  _.  _  ~-- v  ':..:;V\;)_,_  -~-'-~\.".!- ..Le'.  J:  •.) ~:l..L .'-'  .>.lJ  lJ  (.A.U-'-- v 
des  p,~;ti tes  i.';,:.rùi1les.  En tant  qu.' i.o.stitutiox:. spéciali-
oéo,  notre  ~r0j~t prévoit non  soulom0nt  l~s corpor&tions 
:cn:of2s::.d.or.n:.:l~_,·:::s  d.' o..ccidc:nts,  mais  8gç:~1Gmcnt  lc;:J  syndi-
effet,  F;_êr.'.:::  1GS  :;)~.Cofcs :ion.s  liuérel,_.n  y  sor.d:;  inc1uscs, 
e::r  lo  besoin  ;:;oci.::J  .. ,  s5  .. J'·:.\:.::n  la  clétr-:;;sco  3oci~J.lo  su  fait 
no  eloi  t  p:::.r:>  ût2e  clC:tr'J.i te ni ..tl.;,. 
1  •  / 
- 320  ~ 
.~}:lt,;j 
\ '<~~~?i~~J~~ 
~~~:t~! :::  ::::::s~ai~e~e  f:!l~=~e:~:~:~:~:s ;:u:ont  :{~;:\~~~ 
.'•,.  ,J: ... ,:.;  .. 
~::~:~: !;!:;A  ~::q;:.i  c::::  ~~~~a~:m:::  ;:~:~~~o~;!·.  ~~t11} 
1'  1mpasse.  Meme  s 1 J..l  ne s'  agJ.. t  pas  de  13,  maJ..s  b1.en  ·  ·;  :"{~::r·.:~  .  '·  ,.,., .. 
seulement  de  1,  8  mi~lion d' enfr.mts,  ceux-ci ont· :prée~- r:'·':~~r~(f:~ 
sément  bien mérité cotte aide  •  Il ressort .d 1 onqu~tes  , ·  ::,•.~f 
.  •  1  .  - ~  'J._~  ....  ;h~~~· 
que la·  difficult' 'à faire :face  aux  charges  augmente  -.·.  ··<.··~-~-,; 
surtout ·à partir- d1:t  troisième  enfe..nt  :  logement,  hab il·;  .:~:i)Y 
..••  'J.) 
lement  ;  c'est p-ou.rqltoi ·il est  préf<.)rable  de  donner  .  t_'/"~:,t 
une  compensation  s~nsible à  ceux qui. en  ont le plun  :  :';;{::·~ 
besoin plut8t  q11;e  commencer  à  dot.Lner  des  allocations  dè~::'(i~·~ 
le .premier  ou le  deux;ièmo  enfant et d 1 . éparpiller 1 1 argent)j;  . .  ~ 
dont  nous  ne  disposons  pns  en quanti  té tellement  gr?I.J.de  .•  ";  ~  >. 
;;  '  '  ..  ~ . :  ; t!:. 
~  • - ~-..  1 
·Le présent projet du  Groupe  CDU/CSU  a  un plan  -..-.:: 
clo.ir. 
ici q_uo 
I~ est divisé  en  8  parties. 
le côté fonctioanel. 
Je n'en exposerai 
--·~· 
•  r  '~.  ,.'1  ~J. 
:Primo.  Auprès  de  chacune  des  corporations  profea'-' .·)··;·,_ 
'  ...  :  ,./,  :. ~: 
sionnoll,:;;s  d'assurance-accident,  les _37  de  1 1 industrie .. : ...  ·.o> 
..  ~  '~·· 
( ?t.vcc  l  t n.rtisanat et le c on1m.orce),  et les 18 agricoles,·  ~/::·: 
{_  ~ 
il sera insti  tus une  CaissG  dG  compensa-tion.  Les  orga~  ;·  ··  _:, 
nisme·s  de ·gestion autcnor,'le  qui exiotont .dp,jà  .. aup.rès  des,. .  .'f·>/. 
'  ••  •  •  1  '  4 
corporations professionnellGs  ( d 1 a·sE:~urance-accident)  ~- ~:--( 
doivent  se  ch2.rgcr  8galc1:1ent ·de  c·ütte  tâche car nous 
som.mos  d'  c~viG ·~lussi  que  ce· probl·èmc  doit  trouver sa  sol'Q.~·:/i~ 
"  •  .  •  •  ,  .•..  ,1\-V· 
tion da."1s  un esprit  c1e  v,.r1tnble  C·.Jresponr::abJ.l:t..te,  cle  _.:.\' 
gestion autonome  et  d·e  l;articipr~tion aux  dôcisions  soci~~·.'>. 
los,  ce  qui n'est pas  le c c.s  avec  le winj_stère  des  .... 
- ,,_,.!<''  . ··-· .  .:_ç  Fin8nces.  '·  __ , Secundo.  En  ce  qui ooncerna'les bénéficiaires,  le 
- Groupe  des  ayants droit est indiqué  au  §  1  dè  notre pro-· 
je.t,  lequel comprend  également· les professions libéroJ.es. 
Il n'existe aucune insti  tu·tion en dehors  des  corporations 
professionnelles  (Oaissos d'assurance -accident  )  sous 
·notre  administr~tion socis.le qui  embrasse les 97%  des 
·travailleurs.  Sur propocition.  de  ce  Groupe  d'ayants  .  ' 
droit, l'allocation familiale sera payée  à·partir du troi-
sièt1e  enfant  à raison de  20  DI'i,  Cette alloc.ation est 
èxempte  d' impats  et doit  ~tre :payée  aùs·si  longtemps  que 
1 t instruct:î:.on  de  1 1 enfant n'est pas t ~rminée. 
Tertio.  Les  statuts  réglement~t le paiement  de 
1 1cllocatiqn familiale.  En principe,  pour  autant  q~e 
cela sera possible elle doit  ~tre payée  dans  l'entreprise. 
Dans  d'autres· cas,  les statuts peuvont  stipuler que  lors-
qu'il s'agit de  petites entreprises artisanales,  etc~ 
1 1argent sera versé par la Caisse  d'allocatior~familialea. 
Le  droit légal s'exerce  to~jours envers les Caisses  d 1al-· 
locations familiales. 
Quarto.  Les cotisations sont  payées  par les employeurs, 
les travaille1:4rs  ind.épendé:mts,  ainsi que  par ceux apparte-
nant  aux  profcssd.ons libéral·Gs.  La r6})arti  tian est effec-
tuée  p8X  le Comité  directeur ùe  la Caisse d'allocations 
familiales,  c 1 est-·~L-dire par  l 1Ass0nblée  repros8ntativ~. 
Dans  l'autonomie  ad~ini~trative et financière  repose  toute 
notre  confiance.·  Il faut  fai.re  confiance  à  1'  autonomie 
administrative  et' financière  pour  ce  qui est dé·trouver 
'  . 
l.ine  échelle  juste et si elle prescrit quo  la répartition 
.  '  ' 
dépende  du  salaire  Q~ bien si elle se  procure les fonds 
nécessaires  dans  la :profession ou  dans la corporation 
professionnelle par des  cotisations individuelles.  L'agri-
culture seule fait exception solon notro loi.  En  co  domaine, 
nous  voulons recueillir par les  co~isations setllement un 
tiers de  la somme  nécessaire,  d 1 u.ne  part pareo  que  1 'agri-
culture a  beaucoup  a• enfants ot,  d 1nutre ·part parce  que 
•  '1  ~' 
_i 
·.  -;;j~j le troisième  enfant  ou  -cou~ venant  ensuite,  abs~don-
nel'OJ~.t  1 1 ngricul  turo  pour  ~t re absorbés  par 1'  indus-
trie.  L'industrie s•est déjà déclarée dispos8e  à 
pr·endrc  o.  sa che,rgo  le surplus  des  fr~is,  soit les 
2/3,et.de  J.es  payer.  Ceci n'ost pas  seulement un 
allègement  on faveur  è.e.l' agriculture mais  apporte 
•  r  f  • t •  '  •  +  bJ  2:~1SSl une  r~:par  .~1.  ~On  equ~  ua  .E: • 
_Qttinto.  Pour ces  i:ru1ti  tution3  è éj  à  exist811tes 
par  exemple  Chsrbon,  Ohi:lie,  Carrièros  du  pa.ys  de 
Hesse,  entrcp~ciGes  cl·J  n·_,:.;d.gation  e-G  un8  })artio  des 
brasseries - lE~ règle  su_i vnnte· est valable  :  d'après 
le  §  27  do  notre  projet,  ellcnï  peuvent présenter une 
denande  d' excepti.an  ;  elle peuvent  en  conséquence  être 
exor:tptéos  de  1 1 application  d8S -rrescrir 1tions  de  cette 
loi et  continuE::r  à  a:i?pliqu.er  los  systèmes  à.éj à  adoptés. 
Sur le  pl~-"'n  des  corpora-tions )rofes.sionnelles  ( d 1 assu-
rGJ1ce-accidcnt  )',  elles doivent toutefois participer à 
la compensation. 
Jo  c1•!)siro  c..j uuter que  c Jtto loi est  Gn  quelque 
sorte unG  loi-critl'~..J.  IJ' L  .. VLG  éloi  t  ~trc 1:1odifiée  dans 
ce  sens  qu.e  1'  é"..lloc::'.:~:;io:l  ::C;:  .. r·;i2.io..lo,  ~\  :pu.:rtir  du  3ème 




- •  '  •  .  ~:.7_.;.·  .. 
enfan.t  ,.  dci·b  continuGl"  à  ËJ!ira  :p.qyée  F.ux  c~_e:meurs.  L'on  -,,'·-· 
voudrait reconnE.nder  égëc.leuent  que  les t'"-UX  d 
1 assistance, '  ',,:,:~-.·,:,},~.• 
:publique  d'après la loi 8Fr le  oystèn.e  de  prSvoya.'Yl.ce  ..  ~ 
. et selon lo..qucl.le  1 t f:,lloca-tj_on  1::;our  Gnf8.n·cs  ost versée  ,---.~::·~:}~ 
-dès  c  .. ain-tonr.nt  ~  soiont v-6rifi0s  pour savoir si le montant  -,: :{ 
! . :-:_  ~: 
de ll  a~.location famj~liale,  à partir du  3ème  enfant,  !  , 
1
_  -.~.-\~~ 
attüint bion  20  DM,  ceci  ~:-:.fj_n  ~uo ce  principe  des  alloca- _:.'.-~~.~ 
tions - à partir du  troisiÈ:Lle  enfa.:nt  - soit effective-ment  .'·.·.-~~,~~i1~ 
a:~pliqué clans  tou:tus  les lois.  Mnis  lGS  rrest~1tions d 1  a~  ~·~.;~~ 
pr~s c2tte loi doivent  ~tro  consid~r6es en  corr~lation  .  \~ 
~~~ 
avec  10  G-r8upe  fiscal III et  aYGC
1  los  augn~ont8.tions pré- . ,  ·~,tf1 
vues  dos  Elont~;....'l1.ts  d'exonération de  la c·otisation  1 'une 
; .:_1 
1' i'i--'  .. · 
J: 
-~ 
~  •  4  •  ' 
'·1~  .:  • 
..  \ 
.·  1: 
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~. '  '  ~  : 
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323  -
et 1'  autre  concou,re:nt  t-Jn  fin de  cor.0-1;te  au  Œ.~J:le  r6sul-
t ,<":l,t.  !1 
Le  Dr~puté ::Jorn  (CDTJ/CSU),  au  co111~s 
en  cu  c~ui  con-
corne  1:.'.  qy.::;c-_!tion  ~lo  L~:::"~,roi:r  fJi.  1 1  <.:J.loc::x~ion  frob.:Lli<:lle 
doit  ~tro  ')::~.;~r~~e  .J.  y;arttr  du  deux:t0ec  ou  c-:u.  ti·cisièr.Je 
eni'ent. 
" 
•  •  t  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
Yon.ent  1;1on  avis sur  ~;:;  J~x·oolème  :  f:.  p::1rtir  du  deuxiè-
r.1o  cu  d.u  troiciè~J.n  t:ru?~t;.-::.t  ?  Si :1ous  avon.r.;  ric~cidé l'in-
troduction de  cottn  r~~gJ.cmentntion de  cur::r:::.oncer  à  par-
sive  ~-.n.::t  que  nos  conv,_)nti.onc  col!.ectiveo  sont  basées 
c1.~r  le  E.alaiJ~·o  p:;.'"'esta tion de  services  ot  quo  1 ton est 
Ctcdt  pourq_uoi  nous 
lt  .  .  .  .  .  . .  .  .  .  .  .  .  . 
..t't .........  "' ... ·· 
'_ ... ··.  ~.  -
...  -·  ~ 1  ·1: ' •  \ ' 11-U  premier abord la question  se  pose  COt'ill18  suit: 
quol doit  ~tre on fin de  COL'1pte  le salaire du travail• 
leur dans notre  éconor:1ie  nationale  ?  Perso:ru1ellement, 
je suis d'avis que  nous  <levons  nrri  ver à  ce  quo  par, 
le. salr.::.iro  preste.tian dG  services  de.ns  une  économie 
nation2.le ttne  famille  nor:11ale  ou famille-type  pu.isse 
~.  ~~-,:;,~·' 
,.  ·l~ 
r  Il/'~~  ,,.~Ill  f 
.!iiY,: 
t'~-:~~ 
'  ,,  ,."!}~)"~ 
'  :-~~:~ 
vivro.  Si nous  reco:nnnisnonB  ce  pr-ineir~o,  en  admet-
tent  qutl..U'le  famille-typo est ·c·onstituéo  rl 1un horJLle, 
-·.  ~s·~r{  _.  -~ 
d'une  fomme  et de  deux enfMts, 1'  on devrait alors  . ·-:k!  ~ 
restreindre les ne  sures  S]'éciales  aux fc.milles  nombreuses· /f.~.;Î 
et 1 1 on.  d.:;vrai  t  touj  ou1·s  s'efforcer,  dans 1'  éconqmie  ..... ·.:~~~ 
nc:.tion::',lù'  dt arriver  8.  ce  salaire  juste et suffise,nt.  .:·:  >i~ 
Il a  été dit,  tout  à  1 'heure,  quo  les fcJ:aill8S  n 1 ayant  ·._,_.;;·~}§ 
.  ~~LJ)1~ 
pas  (ou peu)  d'enfants ainsi que  les cé:Lïbn.te,ires  doi-.  _- ;:~~~ 
vent participer au finnnceraent.  Je suis d 1une  tout autra  •.  '·-~ 
opinion.  Jo  pense,  e~:  effot,  que l'  horc"Jne,  f:l~I!te  exerçant  .  . ,~l~ 
une  rvctivi  to  non-indé'!cndante,  doit  dans  sa jeunesse  ·.  <;~Jj 
roc:::voir,  pouX  na contribution à l'  8~o~omie natiohal:,  i:_~j 
UYJ.l3  r~L11..1.nérntion  su.ffi~.~r.m"te  pour lui pcrm0-ttre  d'employer ,  ·:  .··,  ~--{~ 
.  .  :~': 
los  c.:nn6es  ~:r0c:~(.~_ant  son  nz~rj.ago  à  consti  tuor les réserves·  .;··~.~:·~ 
-<Y~~  ,,·,~ 
'  '·(~.~~ 
' .  .r~·ç· 
. '."~~~ 
do  fané!. ur  ID1o  fat1ille. 
• • • • • • • • • • • • • • 
ïT  ..  d  • "1  '  ,  ~,:  ,-~:~~ 
v er:Ol'lfl-cn  ~~u  no:J.kll'G  os  p;::;r:30flnos  consJ.aeroes,  ' ·  .. ,.*'·; 
Pourquoi  Gst-on arriv8  à l'  icléG  do  canfier les nouvelles  ,  _: 1
;\_i~.·~-­
inst:L  tu  tionn  aux  cor:p·:n:ac  .. ti21ns  professionnol1es,  c 1  est-à.- - ·"'.v 
J.ire  eux  orc.;a.niStlOS  cl t  [.:.,f~surr:u:ce-c.ccic1ent  ?  D2.ns  1 1  as  ou:- -..  ··.:<fi~ 
'''.J,<~~ 
::n::n~o;::o  s~:~o:::~d~:::r~: ~:t::l:~::.è::i:c~::~~!:t  J:·:,~ 
tous l0s  employeurs  qui travaillent  eux-:m8r:J.os  de.J!.S  leur  . 
·~··-.+ro·n.,•.!l Na  0(~0~  Pt: 4 .. -n  ... -::  "t'Mo._r_J:1  I..iOll  PJG,·ulnr~.oni·J  d~YW.13  1 f  1.• ndUS- '-:.}8 
~~~e  .  ~;1~:"  :uss~ ~,;,s >Î;  tc~;~:ul  tur~,  n:~s  ntt~ignons ainsi  </~ 
une  mn.sse  d 
1 
int<Jross{s  c1uo  j 
1 
év::l.lue  de  75  à  80%  de  notre  ,  '_.:·:~.:  ___  >,'  ..  :·.r.:_·~.~.=.'.~.·.:. 
populo;tion.  Si 1
1 on  7(-.rut  sortir d.e  ce  carlre,  il fe.,ut  .-.  :·,:~ 
nnturollemGnt  créor  CfJ.olqu.o  chose  de  j_)lus."  ··~  ··'\'.~ 
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Lo  projc·b  de  ln CDU/CSU  nodifi?  en nn.ints  endroits 
fut  on  fin do  COll1~·,tc  ::;.rloT:té  m~-·.lgr0  leo vot0s  contraires 
de  tous  los  .<:"l,utres  partis",  ta.n<lis  (ple  l 13i:J  proj  c:ts  de  la 
SPD  et  cl:::;  la FDP  ét~  .. ~iüD.t  y·ej etés.  Etcnrt  donnr5  que  lr\ 
loi ne  ?vllocatlons  fami-
liulos qnc  l:.:;s  perecnne~i exerçn.nt  une  c::.ctivi té  c1e  sala-
la faiJ.1ille 
ap_po:r•t;-',nt  l8"ll"  con-:Jol:.rs_  2\  :  t  :J:J.tropr:·~sc  f:_·~u::..llctle'  ascuros 
cantro  1uG  r.-tcciC.eD.T.s  d.G  t:r~~v:.?t.il  eJ  ..  1!)Y.'f3S  J.'uno  C()rpor:_;.tion 
py•n·j•'r_c ... ,-;  ()1'\Y'('Ï '1"  (·:~ t ,,,  .. ,,  .. ,.,..,.,..., •.  ,J.'''l  ~-i>r·-~ ·j·'l>'il''- )  .,  c•  ·r;1,·n··l,·-·ct•;Jry  !':\ 
J~' .. '--' •• v  Ü  .:·· ..  •. v,  •.  !. .. l  ...- •·---'-\.)  '_...  •._,i,l:  I':J  l.L.~  ,J.-.>  ...  ,l..- ',:,_, ... ,v,.' '•·<  .J~  . (._,._  lJ  ,  _!_  -·  J:J  .A,.l..  •,,,-.:;. 1,;)  .__:..,C:.>  C  ·• 
t ,  t  .  . '·  acccr  e,  en  -rnlEl8tW  l';.;..etu1~0  éle  11.1  loi sur  lo~1  allocations 
.~::1  14  octobre  1954,12.  l:;roro~3i"liion  de 
P
-~,..J·  (~ 
.....  ...,...  - ~  .....  Q 1 ~tudior rapide-
cu  r<L1.1s  qui .  n  1 ("'11t  1JU  r~·t-r•e-'  C o:~l'lîYJ. 0  ,..., q  ,_,  .J::  "-'  ·- .~J:•  .uv....- (L[:)c11D  la loi Sl.lY'  les 
r~ll~)c:_':..ticn.:.c  ""îQl)'"Vl  cn-r,-~Tîtr•  ,-l,.,  r--.~,·lp  •J11t-_'  ..  ~- • .J..  __,  -- C<- •  l-J  d .. 1..,  ~'--'  )  -'•  ;  \ ~  - -;,  c~é~n8  1.8  ..  loi  d '  qdt,t.p-




CC'  ~TL"ljct.n 
urostations 
:fo(l(:r·r·l  o:::rc  ï:·:ri·,~,  ;~-.:_':.:::'  .:.',ille;u.rs,  cle 
C. 
1 :.l.c:i.  :::JJ..  le·r  r:.\;~rt1  19:55,  los  ~8sul-
~ ::1  ..  loi qu  1 :\ ;<  -+~' ....  't .;t' 
~~~  .~:--/ .  ~-' 
Le  Bundesrat  s• attond  donc  à  cc  que  la loi d.1 adc.p- .· 
tation fin:..1lo  déjh anno::1céo  éli~1ine les déf:l,uts  essentiels 
de  ln loi adopt6e.  La loi d'adaptation finale  doit  ~one 
.asr;uror les prestations  dos  allocations falJ.ilio,len  avec 
- .effet rétroactif depuis  le 1er janvier 1955  à  toutes les 
personnes  nouvellet"1ent · 2.dcisos  corme  bénéficic..ires.  11 
.. 
1ù égard  au  chnnp  cl' OJ!:)licc.ticn li!  .. li  té  c1e  la loi sur 
los  allocc~tions pour  enfr~nts,  le  Grou~DO  de  ln CDU/CSU 
a  dépotH)  un nouvoau projet  clCJ  loi SlU'  lE:t  loi dito  ël.' adap-
tation sur les  aJ.loc~,ticnlt~  l)()UT  enfnnts,  dont il n  8té 
donné  connaissr~nco· le utL·.o  jour de  le.,  3ène  lectu:ro  de  la 
loi sur les  r.,ll.ocr.·  .. ti:1ns  po-.,..lr  enfants  au  BundcQtag.  La 
loi d' adnptn.tion sur les s.llocc,tions frunilio.los  devait 
adapt.or  à  la loi sur los 2.llocs.tions  fat~iliales,  leP pres-
t8..tj_ons  pour  enf<..mts  clnns  1 1 a~Jsurance-n.cc1.den.t  légo.l.e ~'W.jo­
rntions  pour enfants),  rn,,_x  nssurnncos·-rGnte  légales  (majo-
rations  pour  En~fants),  à  1 t USSUrttilCG  chÔnag~~) et  à  1 f aSSi'S-
t  ,_  "  .  .  t  ,  •  ...  •  d  i  81leG  Cv1L"1:  onor;ou:rs  aJ..ns:-J  ..  qu  r~u  rog:LDe  (lü  pens1ons  es  v  c-
tiL·:es  de  la gu.crro.  Au  cours  d.es  déb:J.tG  au J3unde3teg,  les 
o8nes  n:rgu.:;-ae:nts  qui  avr1iE~nt  0té  avnnc6s ·à p:c0pos  de  la loi 
sur les allocations  fanilial(.Jf1  fureEt  j_nvoq1~lés  pour et 
contre  ce  ~rojet.  A  son tou:r,  cotte loi fut fina).oment 
repousséo  p~~Jr  les é"J.utros  :Pa::...,tis  et  acceid:;ée  par les se'ttles 
voix  d:u  Groupe  CDU/CSU. 
Les  m8nos  discussions  v~h6mentes so  r~n6t~renb lors 
,-
~:  ~ ·_ 1·  ..  '~ 
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de  12.  38ue loi,  1~·~  l9i dj_te  corn.pl.éB.entaire  sur les allo  ca-·  ·-· ·· ·  ~·:~ 
tions faDili::  •. les ünglobont  dôso:rmr-~is  dans  le régime  des  allo_:  ~<;~ 
oat:l.ons  fa.nilj_o,los  tout~:~s los 1)ersonnos  ayant trois enfants·  · 
~  '  ~ t 
ou  plus  c:ui  n'avaient  j1J.cquo  là 8tu  2-dTii(HJS  nu bénéficG  des 
allocationCJ  pour  onf:~.nts  clans  lc,s  deux  prcr~i?-;!rüs lois.  La 
loi conplér.Llontc:,iro · Sl:~r  le  a  alloc;;,tions fnniliales ne  fut 
<""~ 
'  1  ~·!)~ 
••  y~ 
•,,;  J...'f~ 
~"·  .--~\:n  .  t:-~··. 
adz)pt8e  que  lo  15  clécor1.bro  1955.,  ot  cela encore une  fois  ·  .;'\i~ 
G  CDU/csu  t  l '  ·ti n  1 ,·\~(··~·.'  soul.et.1ont  par los voix du  -·rou  po  .  con ro  opposJ.  o.  /  ;~~:; 
doD  2-u.treo  l)e,rt:Ls.  Ici onco:ro  des  cont;re:pro jets furent  ·  -.·t 
.~  :·:.;· 
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,  t,  prcf>Jn  cs,  :r:1c.is  rej  etéfJ.  Los  prestations  d.écoulnnt  de 
t':Jutos  les lois sur lus  [tlloc[;:.tions  fal_lili:=tlc;s,  y  coD-
pris  lo..  loi com.plt)r.entrd.re,  sont  dues  à partir du  1 or 
j  ~~nvior 1955. 
A  l'adoption  ~e la loi  compl~me~t~ire sur  lGs  allo-
cntiGns  faEiilie  .. les, le  Bu.nJ.nBtc  ... g,  à.  ln dcnr:-cr1d.o  d.u  Groupe 
CDU/CSU, a  fornulé  la r()solution  suivc"ntc  c1ui  n  0tô  ap1)rouvéo 
égnlor,'lont  ~~<:~r  lo  Bundenr2.t  J.e  3l c16cç;mbrG  1955  : 
r~lloc  u. t ions 
dos  allocat2_ons  clovro:rt  en'tre:r  au  pl~s  vi~ce  en  j ouissan.ce 
des  allo  ca ti  ons  pour  r::x.l.f;:~:::l"ts. 
c1 1ontroprenclre, 
gosti(ln  snr 1'  ez::9s~ci(JUCG  du  prtFClier  exerctcc:J  pr(:·sent8  p2r 
la Féd(:r~.~tion Gcinérale  dGs  Caisf:;os  ~1e  compensation fami-
1ifll3,  un  rur.:l~J:lionent  ds~D  trois lois  su;r·  los  8.llocc.tions 
poU2:'  (:]YJ.fc.~·'lts.,  Il fauclra  6--:ride:Ll.!::~.erJ.t  tenir  co1·1pte  do  1 tex-
do  vue 
t:atoric)l  quo  formel.  1t 
On  o.  SOl.J.lo~::cnt  :porto  le  .~::lon tant  de  l'  a1loc:-;.tion  f~niliale 
à  30  Dll  par Dois  et  arport~-~  ün ·outre  quolqnos  nodificntions 
1 ,,  c  .. ·_:}·(j'·  '  •  .uv.  rcg:L  les  l~J:Î.C  ot  c1écrots  Slti  v::~ntu: 
Loi  sur 1 1 c;ctroj_  d' a1l.oc::)_ti,Jnu  pour  on:f:.~:J·r:~s  ~oortant 
cr~~:,  ~~ion  él.o  0  ~t,iS  SG S  c-:i.  T  8 lloc  -~--- C  iuD  G  f:.:~cili(::J.c  S  ( I,oi 
t.;'U.r  los  ~tlloc.t,tiD:r:;s  pour  cnf~.:nts)  du  13  n·,Jvembre  1954 
(BGBl.I 
•;  7  "Z  -·~ ~~ G  )  1 , t  r  ~)~:--,~o  :J ))  - Llr ~  COLp  e  _uG  "lll  térieur01~1ent par 
'' y  '  •.·  '  • .-. 
'  ~. '  \  ' 
.. . r 1· 
7 
Loi 
les disp.osi  tians  9.e  .la loi cornpltJLlentniro  sur los 
nlloco.tions fnniliales  de  la loi s·Qr  les presta-
tions d'entretien du  26  juillet 1957,  (BGBl.  I 
page  1046)  et de la loi modifiant les termes  de 
.la loi sur les allocn.tions familiales  ; 
adaptan:t  les prestations :pour  enfants  payées  par 
·los assurances-accident  et vieillesse·  obligatoi-
res  1  pt:J.r  l'  assurr1.nee-chômnge,  1'  aide  o.ux  chômeurs 
ot 1'  o.ide  aux victiGGE  de  gu.erre  à  colles versées 
aux  ternas  de  la loi  r_~u.r  l~;s  allocations familiales 
(loi d'ndnptaticn doo  allocctions  fn~ilinles -
LA.AF)  du 7  janvier 1955  ( BGB1 •  I  p2  .. ge  17)  cot1plé-
tée ultérieurement  los dispositions  de  la loi 
complE§nGntaire  sur  18E-1  alloc~-:.tions  fcm~liales de 
ln loi modifiant et  comp)~(;tant 1 'li.VAVG  du  23  décembre 
1956  (I3GB1 •  I  pp.ge  1018)  o~t  do  12- loi 1:10clifiant 
la loi su.r  les ·  alJ..ocations  f2v:~:.~iliales · •  -'  ,  '·-- . 
Loi  complt]rJentc:tiro  cur los  r::J.llocations  familiale~  (ICAF). 
(Lei  colJ:Pl8nont~lire aur les c.lloccti()ns  pour  enfants-
KGEG  -)  du  23  d8cGL.b:ce  1955  (BGB1 •· I :page.  841)  et 
de  la loi coQifinnt les  termes  de  la loi sur les 
.<';Ill  ~--t •' ..,..  0  .f  .. , "l i•"'.,  ,..,,._,  (-.L"ï\liT  A"!{!)  ~.:~  OCc..  J.O.~o1u  .3-ü.Ll-- c ....  L,~~o:.~  ,~.:.u..JJ;:..~.. 
I1oi  nod.if'iGnt  ct coti:rlé>'ct:.nt  cortc:.ines  dispor.:3i tians  de 
la loi sur les  e~lloc~~tions fan5  .. lialos  ( LrffiAF)  du 
23  juillet 1957  (BGBl.  I  page  1061)  ; 
Prenior dücroi  d'  o.pplicr~tion dG  la loi sur les allocations 
fo.milj.nlos  ( IJ/l.F)  e't  de  la loi  cll..nda~)tation des  allo-
co:tion8  fortilio..lcjz  (Id:J\F)  c~u  21  déc~nbre 1955  (BGB1 • 
I  page  816)  ; 
D c~uxie~'"ilO  A  -~cr·':l·t  (:t  1  '"'rJ·,--1 -i  c q+ i  0''1'1  ï'lc  l  __ r'  lr,J~ ·i  P.l"r  li~l'?-l  \.ir"  ,U  ....  ,1  .., .... V  \._.  .._)..  '-,..\..1..  .::)_,___  .,  •J .... - .J..  -......c,.  r~i.t  .J- ~ A..  - J 
?3  o.,  t.;C["·(·,·b .. ,..e  195~  '- . -\_,  '-'  ..  ~ -·  .  ..~..  ./ 
'  ~·  ~  J~;; 
.~  -!...:..:·~ 
>-.,.,, 'J 
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'  l' 
de  la loi sur les sllo-
,::> i-1  :=-~  .•..  r.::.  .,  •. .,  -,  0.;  c 1)  "")"Y\1 c\~·  e"Yl  '-'  ~..;;  ) ...  ._.._,  ... L  .. 1..  '  LJ ~.1  ~-,.J.:..t  • :  • .L-
taire  r~ur  1EH3  ~~llcc;:;J:;:Lcns  j>":.r:1.i1ir~les  ( LCAP) 
(Fr~i)lCE;)  Ùl}_  4  juillot  1~)56  (IGB1 •  I  p.·_:.go  6~-1) 
t.2untrj_ène  décrut  d.' ap_piic:l.~jion  tlE3  la lol Sl:tr  les rtllo-.. 
· c!: t  -;  \.1 "': R  DOl  r..~.·.-~  ··)n"f!"·l'  t:.::~  ( T.f.l ·:i')  nt  ri  c~  ..L~ .....  ï  ')  1.·  1-.  •or1-r1:1 Pl11°11- "  ""  .......  ~,s.__.._..  J::  ..  V,  .,._.._v  ..;..  l'-J  .......... J;..J...  ,_  ....  ·~  J  (..V  ... .l.. ,_  •J  ~J  .1'-J ~  J  .1  V 
(ItGlio)  du  4  juillst 1956  (BGBl~  I  pnee  641)  ; 
Pre1~1ior  cl6cr0t  cl'  .~::,:r>lj_cr~.t:L•,):tJ  cb:1  J_r•,  loi c or:J.~Jl~r..;entaire 
( I1C.li:P)  81.1:/'  :;_cs  c.:  .. l::ce"·i.;icns  :pour  onfr:ntr~  du  14 
r·l'lrc•  lor~?  (1-~Gpl.  I  "~'), •'.!";".  ?ü  .. _~q) 
.l. ... (.,  ._,  ~_,/  , ••  ,....,,  ..Ç'~~:I,':,,~  ,..  l..,l  .. 
B. 
i"Jentionn8s 
lê~.  ~P~t.rt ie A, 
L 1o)inion contraire, 
r-111·~-~  .-,.c:.q  c-··  .';"',.,,,..,c,.t·~o 
• ••  \,.11  1,.,..1.  "-"~...- l  .JI  ...... .LL.,.,_j_J.  ·A  .  ..,.•!.1  plus rcstrointus Ji··=~~- ~~- ~····:  ~  . ,,'  ' 
i 
··,  ,'  1  ,--. 
\  ' 
•  ,'  '>  1  •  L  :  '  ;  ,.  ·--~  ;\  >  .~  ·:·  ' 




crôntion  d.e  Cr"is.ses .; d' allopo/ci-ons  :fn.milinJ.es  indépen-
•  .  •  1  1•',  '  '  • 
dnntes -à _goction  c1.irecte. q\ti furent. rattachées  aux  "  cor-
por:t.tions  profossionnelle,s"  1  c.' ost-à-dire aux Caisses 
.  ' 
I)rqfessionnelles  è.' 8..ssuranco-nccic1ent.  JJG  rnp?ort  ocri  t 
:.•  _t, 
1  '' j:, 
{: 
'·'t''.·,\. 
'  ,  )_~ 
·.-·"'\ 
1  ~.<\ 
,  ''\  .~  ....  ' 
Pl"épa~ü  · P?-r  la Con:missio:n  clo  :politique sociale du Bundestag : 
,.  ~  ~:  L 
~J.ontionno  : 
"Ln  cr8o.tion  des  CniGsos  d'nllocntionn faiJ.iliales 
l .. !) +-t;~cb  o~ ~("'t  .... ,,x  11 cor·J.,.,  ... ...,t~o,lc  r:'l  ... of'·-,C'I ..... l.  on'V'I :'::Ill es"  Go~ v  c::..~  -. VtJ  (:,v.,  .Li..~ ..l.  r.:i,.  -L..  .L  t  .. )  .LJ.,...  V~...Jl..)  .... .LJ  .. V  . 
(Caisses  professionnol1es  d_' nssurance-acciëlent) 
rôsul  to  d 1 uno  s:Ln].1li:fic:::ttion  ;;.dninistrnti  ve •.  Los 
Caisses  assur[ll1.Ce-r:v::~e:L5.ont  clisposer~:t_  d~j  à  cle  tous 
les documents  n6coss~ires  :  listes d'entreprises 
et rôles  de  cotisotions  ;  elles sont  donc  en mesure, 
cor.ar1o  nous 1'  esp0rons,  d'  effect1..~er tout lo travail 
ndminif~trntif avec  cl cs  f:r.c~is  do  personnel restreints, 
cotwo  elles 1 t ont  d' aillours  elles~~;:ê:mes confirné. 
La Cor.:nission  n.o  veut  },?O.S  passer  ~o1.:ts  silence  que 
1'  introduction  dQD.B  ce Règlement  de  toutes los per-
sonnes  i:nclr:Spendnntcs  2~p_p'Jrtera un  tr{1V8il  adminis-
tre.:tif suppléncntairc.  n 
L' 0pinion :Lni tirtlo  e:v.::  J..:)f~ · fr:J.is  f'  .. dcinistratifs et 
de  gostioil  zor"l:;_c,Lt  :;:;~~~,_:_  :··:·-)--:..  '.~s  o test  con~c:ix-r:.oo  pnr  lo. 
•t  p  1  c  .  suJ.  e.  our  cs  'f' l:::>l-::-;c 
fGS  ,.....J.· o'V'I n  1·  1\(~,, c::•+:-, .. -·.  C"<J..., le-s  .:>  .4-J.~o-;>  ..  ·.~·-1.-.0..,.-.L"- •  ~ 
s'  élovr::"ion  ii  on 
1 9;::5  '  0  6o::'  do  1'  e~1uemblG  des  rres-t:-~tions  ., 
~.._  __ , 
(~- L. 'i  ÏC 
1956  '  0  70''  n  tl  Il  tl  q  c  ...  t"- ~  i  :u 
1957 
_,  3  -:  :.~~.  u  tt  " 
n  u  9 ..J-t. 
Les frais  c:.dr;.1.nistJ.'"'atifs  de  1 'Associc..tion- générale 
des  Cn.isE;Gs  d f  alloc~::rtiOTI:S  :fn:Liliales se  sont  élovés  jus-
qu'ici à  0,03~0. 
f,'; 
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L t affilintj_on  r~u~ Caisses  professionnelles  d' assu-
ranco-acci.cl.~;~t  Gignific..it  que  los Caisses d'allocations 
far1iliales  de-vn.ient  être  organisées  pr~r  corporE.tions  : 
les  })rofoD~~ions  ind.ued;rielles,  r.:~rtiso..no.los  et co:c.tr1orciales 
( 1\  l'  iu~:.go  des  Caisses.  p:;_"()fes~3ionnolles  d 1 assurance-o.cci-
de~Yc)  Gt  r6gionale.c.:ont  cJ  ..  "tns  1'  u.griculturo ·(à 1 r imngo  des 
C~-:tisses  rurnlos. d'  ~Sf~urr~nce-ac(~idGn-ti J. Il existe  36  cais-
seo  c1' Cl,llocations  fnr.~.iliales.  Cho..quc~  catégorie  d 1 nctivité 
ucono!Jiqu~;  pron~l donc  à  son propro  cor'tpto  le3  ch2-rges 
r0sultant  ëtu  vc::r·se,;_!ont  .1 1 é'~ll·:JCê'~tionn  fc~~:ll1i~.lcs,  e:x:ception 
fnj_te  pour  lor:~  C3.S  f:"}.:Lso.nt  l'objet  c1o  la conponcation 
t .  ,  .  '  men.  lonnt,..~O  Cl-~  .. pr<:"J~:J. 
Les  Cnisues  d'AF  sont  dos  uor~orntions de  droit 
public.  Lcurt)  org:.:.nes  c:.o  gestion autonone  so:"lt  lof3  organes 
de  gestion directe  (les  corrorc.tionc3  "·ro:fe~Jsionnelloc  ~  c 1 ost-
à-diro  clos  C?..issos  è'"'  D.SZtl.r:~~.nce-r~cci(~cnt  Puprèf:1  do~~quelles 
ont  ut  Ô  erses  COS  CfliSSt3S  cl t  .[~]!~  ( 1 1 G.8semblée  cles  aclninis-
profcs~::Jions  inclus·c~cielles,  n.rt:i.s~1.nales  ot  coï.::nerci:~les 
pou.x·  un  t:Lorr.:;  cl' c3r.llJloye:1..1:r'f:i,  u.n.  tioTs  t:J.' inclô:pe:ndants  non 
enployours  tJt  1.-111  t~_c:;rs  r":'.u  G.  ~.:!_~ J"j_,j;J). 
en  r:1atière 
nes  exerçant 11n  clos  3',:·.étiors  qui  sont  couverts  contre les 
ricqu.~;s  d'  ~ccidc:n"t~3  c~11~:n~è:s  :·tc:J  C:~t:Lsees  profe::Jsionnelles 
(1' c:LS1,'ll"':'.ncu.-ncctc1ont,  ~"'tinsi  qn' à  tous  ceux  qui  sont  en 
d~:-aoi  t  do  s'  ~Lffiliur  et,UX  di  tcfl  c-.Sf3UI··nncos.  Il f:1  1 agit,  en 
1'  cccuronce  1  c1c  1~~  gr~nv~  lj  LL~-:.j :)ritl3  ël.es  trn-vniJ..lours.  Quant 
au::  poroonncs  cr:3f)nré()S  J..(Sg·.1.lcPent  contre les risques  d'ac-
oicl.E;nts  [\u:prèi::l  cl' n.utres  in.sti  tut  tons  d 1 ~~.ssur.':'nce  ( orga-
corn-
1..1nn~-·.lcD,  etc.)  co  nol).t  CGfJ  infJtitutio:o.a  c1' c_ssu.r2nce  -ac ci-
dont  qui sont  co;-lyH::td.::ltcs  pour les  Gllocc"tions  fnnilinles 
( IcAF)  pc.r.  3  ~1-lin(;~::~.  1,  n ° 1.  p.~\I'  co:nsl:é.~uent,  des  Càissos 
\  '.  ' '  ~ 
/•  '. 
\_1  :'.:} .·  ' 
'  '  : '  ~ 
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_.·_·:<F~ 
indépendantes ne  sont pas créées aux seules fins  de  gérer .  •  .A~;,~ 
les .allocations faniliales.  Les  organ:i$mes  d • assurance- ~:·:-~:< 
accident  sont  eux~~rJ.Snes  débiteurs  des  allocations fani-
liales.  Ce  n'ost que  d'~un point  de  vue  interne qu1ils 
peuvent  cor1ptabiliser séparément les recettes et dépenses 
relatives aux prestations  pour  enfants.  Dnns  l'exposé 
des natifs du  projet gouverneoental sur la loi compl0oen- . 
taire des  allocations familiales,  on peut relever  : 
"Attendu qu.e  le paienent d'allocations familiales 
versées  aux  personnes  exerçant une  profession et 
qui -sont  assurôç;s  auprès  d'une Caisse profession-
nelle d' assurqnce-accident ost réglern.enté  par la 
loi dtallocations fanilihle-s,  il faut tenir compte, 
dans  ce  projet,  des  personnes  exerçant une  profes-. 
sion qui  sont  assurées  à un organisne  d'assurance-
accident légal autre qu'une  Caisse  corporo.tive 
dite  ncorporation professionnelle"(§  2  al.  1  n°1). 
De  tels assureurs  peuvent  ~tre  :  l'Etat fédéral,  un 
Pays  (Land)  ou  une  Caisse  co~Ja~naie·d 1 assurancc- .  '  ' 
accident.  Puisque  toutes los  )?Ol"'sonnes  au cours  , 
d 1 activit~  pro~essionnelle sont  ainsi assurées 
(excoption. faite  .. cles  fonctionnniros)  auprès· d'un 
.  .  . '  . 
orga...11.ism.e  d • assurc..nce-accident  légnl  ,  ou  ont le 
'  '  '  .  ..  . 
droit de  ~  1 y  assurer,  on _pout  ·dir·e  que  cette Régle-
nentn.tion ·atteint tous  ceux  qu,i  travaillent." 
Les  allocations farJ.iliales  dos  chônou.:rs  sont  payé$s 
par 1'  Office fédérc,l  de  placeDGXlt  ct d' assurance-chôma$<?• 
Cette  institution fait renottro les allocations aux inté-
ressés  po.r  1 1 intermédiaire  des  Offices  de  Travnil  (burè-a~ 
de  nain-d  1 oeuvre)  en mêne  temps  que  les prestations  çhô•. 
1 
mage  ou.  les secou.rs  aux  chôneurs, 
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Toutes  les autres personnes,  y  compris celles 
qui n'exercent  9.-ucun  motier  ou  aucune  profession,  sont 
couvertes,  sous corto.ines  conditions par les Caisses 
. d'allocations fn.r.1ili  .  .s.les  ou l.0s  Bu tres institut  ions 
compétentes  û 1 [.."..SSp.:rnnce-accirlcnt  ( pt~r  exaraple:  paie-
ment  des  all0cc.tio:ne familic.les ,  p8.r la Cn.isse  d'allo-
cations  f~iliales ou l'institution d 1 ~ssurance~acci­
àont  compétents  pond~t los  dGrniors  douze  r:1ois  av.o.nt 
.10 cessation elu  tr:.:"  ... vail.  En  outre, il existe,  cinq 
Caisses d'allocations  f&~iliales d'  Etn.ts fédératifs 
dont  lB- compétence. s 1.étend.  aux  [:.yants  droit r0sidant 
dans  leur circonscription légale respective  (LC.liF,  §  3, 
alinéa 1,  n°  3)  • 
a.  Qllig11p  d'  ~~lier:.~· 
Ln  législn.tion allenr:..nde  assure,  indépenda.mment 
du revenu  PU.  de  let  situation de  1 1nynnt  droit et de 
1 t onfr  .  .nt,  ,1' octroi de  prestations f8.tliliales  à  toute 
pers·:Jl111.e  ayant  trois· eriff-l.nts  ou  plu~.  · Elle  couvre  aussi 
bien les salc.riés  CHlQ  los  trr~Vriiilo\ll'S  indépendants, 
les  chôneurs,  les. ver.aoruies· n·' exerçr\:nt  c,ucune  profession 
et los r.etrecités  ou l)ensionnés.  Ln n::-'.tionc.lit0  ne  joue  .  '  ' 
aucun  ~"'Ô le.  Il est. simp.lf:n:ior1t  prévu  ClUO  le bénéficiaire 
··.doit avoir,  à  1 1 inté.riêri:r  d.{~. }_J[l.Y~ ·,  son· donicile  lég:~l 
'  ~ .  ~  .  ' 
ou habituel.  Les  conséquenc-es  de  1'  <\,f:flu.x  pcrt1onent  de 
réfugiés n'ont_ pu,  à·  c.e  J~)ur,  faire l'objet d'  tme  étude 
spéciale. 
Po..rtant  du principe  q_ue  l'allocation faoilio.le ne 
doit pas  être:  vorsôo  en  ma~j ort:  .. tion dt o.utres r}restations 
socio.los  publiquos~  ccrtc~inos  prostc.~i.~idns  pour  enfants 
accordées  sur leo  doniors _publics  sont dédüites  du décompte 
ou  môwo  excluent  conplètGment  le droit n11x  nlloc~tions. 
·La  noncncl~ture des  exclusions  ost plus  longu~ au sujet 
des  personnes n'exerçant  aucune  activité qu'à celui '  , 
~t:lt,_:.  '• '· 
') 
des  personnes  qui travaillent.  M.  le Ministre fédé-
ral du  Travail Storch ·donnait ainsi son avis  à  ce 
propos· dans  l'oxposô des notifs· du projet gouverne-
mental concernçuJ.t  la loi complémentaire  sur les· 
allocn.ti·:)ns f am.iliales  : 
"Les  personnes'n'exerçant aucune  profession sont 
bénéfioinirest  pour la plus  grande partie,  de 
prostc:.tions  SOC
1
iales.  En tant  qu.e  t0lles,  elles 
reçoivent  depuis  longtemps  déjà clos  prestations 
pour enfonts.  Lorsque  ces  prestr:.tions ,·étaient 
inférieureB  à  25  DH,  elles ont  été  aug:ilentées 
po..r  la loi  ël 1 s.daptE,.tion  des  nllocc~tions familia-
les c.insi  que  :per la 3:me  loi de  modification 
de  la loi fodornle  d'assistance.  Ainsi elles 
ont  été ajust{es  3.\lX  alloco.tions  fnmilio.l~s, 
c0  gui confirr;e  lo. volonté.de  principe  du légis-
lateur que  1 1 ~:llocc.:cion fa:ailiale ne  doit  pas 
~tra versée  en 'Sus  d'autres prestations :pour 
enf:J,nts. ·  ]c.r  conséquent,  selon ·le  projet,  les 
porsonnos  :n.' exerçant  aucune .profession ne  sont 
pc.s  c.clnises  ':tU.  bénéfice  dGs · nllocr:dJions  fé'llrtilia-
lcs lorsq_ue  d 1 r~ut:t  ... es  lois  de  prestt::.tions  socia-
le~~  lt.ru.r  octroient tulo  })resto.tion .à_e  25  DivJ:  à 
partir du trcisiène  enfe:nt  et  dav~Ln'tr.ge.  A  ce 
titre s8n·t;  co1:1prises  égnl~D.ent los  renta~-orphe­
lins. 
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Ainsi,  le projet tient sinultnnément  compte  .. de  <ir.·~.14( 
le.  consicJ.érntion - l~.quolle doit  j auer Wl ·role  .- ·~ 
.·'  1~' 
-dans  le  cr.~dro  ae  1.~"  réfc)r:'1e  sociale  - que  pour  ·.·.~  ..  :.:~N~ 
les  Ec~r.1os  notif8 une  prost:J.ti0n sociale ne  pourra·  _  ·.J~1~ 
~tro octroyée  qu11.u1e  seulo  f.ois.  Le  projet se  ·  ·~<:~ 
L  '  ri  ·j.:'.~ .t  liL:.i te,  en.  co  c;~ui  conce~~ne les b0n--.:ficiairos  ... l..c  : :}::< 
prGstations. SOCi.~1.les,  à  t.1ettr0  en  O.CCOrd  l:e·s  c1if-'  ;·,·;;~ 
féron  tes notions  C', 
1 
anf  en  t  des  1 ois re  la  ti  ve  s  aux .  - _:~.~.·-.·.:  .•  ·!·~_·.~·.:,·~r:  ..  :.I'  ..  ·:;·'-~_:_:  ... :
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les allocatioijs familiales  et  de  pourvoir  à  ce  que  soit 
octroyée  une  pension d'orphelin  d..:::  25  DM  nux orphelins, 
troisième  enfant  ct nu-delà,  ou alors  l
1 alloe~ttion fa-
miliale." 
En  ce  q_ui  concerne les  personnes  exerjt:l.nt  une  profession 
sont  défalqué  es  des  allo  ca tiens  f\~milinles ou  suppriment  le droit 
à  ces allocations  g  les compléments  de  salaire ou  de  traitement 
accordés  en  faveur  d'enfants  nu titre de.la  loi sur la fonction 
publique  ou au titre des  conventions  collectives applicabl&s 
aux ouvrit:rs  et  cmploy·3s:  des  arlministrations  pu1Jliques,  les  ma-
jorations ou  suppl5ments  pour  enfants  versés  au titre des  pensions  et 
retraites  de  la  S,§curité  socinle;  les  prestt~tirJns t:tnalogues  uux ullo-
cations familiales  verGées  psr des  institutions établies  hors  du 
territoire dv  1~  Ho:pub]ic_:.ue  .:·éd.érale  ou  de  I~erlin-Ouest.  Le 
droit aux allo  ca tionz  :L'amilinl es  s' étc·int  pour  les  personnes  n' exer-
çant aucu:De  prof~.:3sion,  lors"lUG  les  er:.:~ants  sont ::.d;-lis  au bénCfice 
de rentes-orvhelins accordées  au titre de  la  S6curité  sociale,  de 
l'aide aux  victime;;>  de  gu.crre  ou  du  Foncls  de  compensation.  La 
nomenclature  dec  ons  de  cette  espèce  se  trouve au  § 3,  alin~us 2  et 
3  de  la  LAF  et au  §  2  de  la  LCA:Bï.  Hormis  ces  ens  cl' excüption  on 
peut  cepenJant  oonotater  que  la  législ~tion sur les allocations 
familiales  G'étend  à  l'cn~10mble de  la  population. 
D,  PrC:stntions 
I4  Montant  des  allocutions famiiisles  -.----
Les  allocations familiJlcs  sont  pnyé2s  à  partir du  troisième 
enfant  à  raison  de  Jo  DU  par  mois  et  pa:r  enfnnt.  Il n'existe 
aucune variation  qu~nt à  leur montant, 
, - ~.  ,·.r·" Los  trc..vailleurs  indépenclrmta  reçoivent le  n~ne 
rJGntc.nt  que  le snlarié et les personnes  qui ne. 
trf'.vni.llent  pn.s-.  Les  nllocP..tions  s:Jnt  exonérées 
de l'  ir..:p~t  f~t  n'entrent p3S  on ligne- de  C:)Dl;to 
lors  elu  ce:,lcul  des  c-,:-:tis~ti:.;ns  élues  à  la Sécurité 
LGs  projets de  loi  [~t~rieurs  sur les allo-
cr.~.tit)ns  fn.~ilittlès no  prévornient  qu'un non  tant 
de  20  DM  pour  t~us les onftmts.  Dès  le début, il 
' 
-, t'  ,  .  ,  ,  h  1  J  1  1  n  ~1  0  o  env:Lsr:,gr;  aucun  tiC  o  onnert0n c  se  on  e  non-
bro· èL' enfnnts.  Le  BtU'ldestrt.g,_ au c .:;urs  de· ses doli-
bCrati.)nS,  e.  d6ctùo  do  fixer  à  25  DM  les nlloco:tions 
.  fru~::ilic.l.os.  Ce  ;:.1ont?J:rt  fixé  t JU  t  d' n.bord  dans la 
Loi -AF  a  üté 1;:Jrté  1x1r .la loi du  27  juillet 1957 
pronont offot  nu ler. oct·Jbre  1957  à  30  DM.  Duns 
1 1 ox:_Jos0  cl es no tifs ·du  p;r-o jet.  gc)UVGrnenentc.l  de 
c-otte loi il est dit·  : 
"D~'llS  le d:Juc.,ino  clos  prest·1tions,  le projet 
c1 1 GllocCoti·.-n:ts  f::u:J.j.lic~les  l;révoi·b  d.e  pJrter 
è.e  25  ·nrvr  à  30  D~-1  p~1r nois les  r,~llocations 
fr~r:lili~J_os.  La si  tuntion  oconor:.1iq_ue  des fanil-
los  n:Jnbrou~;es requ.iert uno  tollf:?  augnentG~tion 
et  colf~ d 1 aut(~.nt :)lus  (~U  1 entre t  enps  d'nu  tres 
prcstc~tions pour  enfrJ:1~s  (:)ar  oxl3r.lplo  su.pplo-
nonts  lh)ur  cnfsnts versés  nu titre d' it1sti  tu-
ti  ons  officielles ou  ..  c::)!JpléLl_ents  peur  enfm1.ts 
.. versés  ~u titre de  retrGitos  de  1~ Sécurité 
soci2.lo)  ont  été portüGs  à  30  DM  et·davantnge. 
La  cot:Lsati·~)n  ËtUX  Co.ioses  cl' ~1.llocntions. fani-
linl(~s fixée  J!ar  le prJjot  à  1%  du r;lontant 
des  sc.ls..iros  et trai  t8::tents,  ce  qui  corresp:Jnd 
sensiblouent nu  taux perçu en  n:JyelLne  ~l nonent 
de.lr entroe  en vigueur  de  ln. loi sur les alloca• 
tians fL'vnilic:.les ,.  est- suffisn.nto,  pnr· suite de 
/·  .. , 
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l'augnentntion du nontant  des  sRlaires inter-
vonuo  r1epuis  1955,  en corr8lc.tion avec  1 1 c.s-
sietto des  cc;tisP.tions  selon les  rev~3nus et 
1~ valeur uatriciello de  la rrapri6t6 ter-
rienne  pour  }~8rr·tottre  cette  c~ug::1entntion et 
assurer ln rentrôe buclg2teire  des  sonnes  cor-
respondcm.tes." 
Pouvc;nt  reve:ndic:J.uer  le droit  C:.UX  alloce:.ticn1s 
faniliC~.les,  pour  cut::nt  que  les  conr1i  tic:ns  indiquées 
aux  nunôros  III  à  IV  eoient renplies,  les  lJer~onnes 
suivantes  : 
1.  Aux  ternes  de  ]Jl  LAF  :  los  personnes  oxerç3Jlt 
un nôticr ou une  profession  (sn.le,riüs,  trnvc..il-
lours  indépend:.::.nts,  nenbros  c1e  la fanille  aic1c.,nt 
au trctvs.il  cl' un  clt.GI;ondc<,nt)  pour autant  qu  1 elles 
soiont  affiliéoc~  8.  une  Caisse  j}rJfessionnelle 
d'  o.ssur~"-.YlCv-r<..ocid.en·b  ou  qu  1 elles ssient en 
drJit de  s 1y  .~:.ffilior.  Eto...nt  d~nné que  tout 
entreJ;~rcneur non  .:;bligr~,t~;ir0~.1ont  assuré  est en 
dr:Jit  cls  lo  fn.iro  (y  cort:1ris  les nûd.ocins,  c,vo-
cnta  ex-)~r+c  cr)Ml-t" 1)]~o  etc  )  t-,lteo les  •• :o  ~,;l  '  '  l  v  - '-1 ü....  '- ..  .1. .LJ  '  _.,  '  - :;; l:l '  -- J  •  •  '  ·,j \  "-.)  v  .. 
personnes  0xerçant  1..U10  i~·rc)fGssi~:-:.n libürale sont 
oe~-::,l::;nent  cl..es  nyr.:,nts  droit  ; 
2.  Aux  terr:1.es  do  lg IJoi  cl' ncl:~.1>t~·!.t~L_~n  des  nlloc(:~tions 
fn,tlilic~los  :  les  chÔï.:lCU:r.:'S  ; 
3.  Aux  tor1:;es  de  la Loi  c:;nplc)nento.ire  sur los al-
locations fnr1ili:\los 
n)  les  s~:..lc1.ri(~s  01.:1.  lJorsonnes  exerçant un 
n::Sticr  qui  sont  s.r:.H3urcjs  lsgn  .. le:Dont  contre 
lGs  [:.ccidonts  elu  tro.vc·~.il  c.uprès  d 1 n.utres 
inr~ti  tutu -que  los Cc;,issos. prc:fcssionnellos 
d 1c,ssurnnce-accident  ; 
,,  ..  ~  .  ','.  \ 
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b)  toutes les autres  personnes qui ne  ton-
bent  pas  sous chiffre 1. 
III.  Notion  de  1'  enf~tnt  ............... _  ........  .....-;  .  ..  ...  ~--.  .... ,_....._.. 
Les  personnes· conprises  sous  le chiffre II 
doivent  avoir  ru1  noins trois enfants  ou  davantage 
dont le stntut est  ce~1i : 
d'un onfant légitioe t 
d 1un  ç:nfant  d '1.m  autre lit accueilli dans 
le. nénage  ; 
d'un enfnnt  déclaré  légitiLle  ; 
d'un enfr.nt  adoptif  ; 
d 1un enfant illigitine (par rapport :9-u  père, 
toutefois  seulenent 
lorsque  sa po..te:rnité 
···f·t'-1.•'  ..  ~ 
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- d 1un enfant  confié 
ou  son obligation  ,  .  <·.::;~:!:i 
d'entretien a  été  eta.b.ll.e)  .,..  :  .·_/\·_i 
(pupille) • 
En  ce  qui  concerne  les  r~isons qui  ont  déterminé l'oc-
troi do  l'alloc2tion faniliale  à  partir du troisiène 
enf~"J  .. nt  seulcuen·t;,  nm.1s  renvoyons  le lecteur Etux  Parties 
A,  sous II  O'll  sont ·r_\entionn8es  les  opinions  clos  députés 
\vinkalhoide et Horn  c~in~-si  quo  celle  du Ministre  fédéral 
du  Travnil Storch. 
A  plusieurs :t'eprises  ln.  notion de 1'  enfant  a  été 
oodifiée.  C'est  evi~si qu'c  .. u  c1ubut  seul lUl  "enf~:tnt né 
d 1un au-tre lit légitime"  étr:.it  pris  en  considére,tion 
tandis  qui;  ne  1'  éto.i  t  pas  un  onf~xllt  è. 'un o..utre  lit il-
16gitilJC.  Co1:1pte  tenu  elu  l)rincipa  d'égalité. contenu 
à  1 1 Article  3 .  de  lo..  loi fonclnnontr.,le  et la tende,nce  à  .. · 
co  çtue  :t-es  enfnnts  illCgi  tiL1es  s.~Jivnt nis  à  tous  points 
de  1J11G  sur r)iec1  d 1 égalité  nvec  les  en:fonts  logi  tines 
(Art  iole 6,  8.lin8o..  5  de  la Loi  fondc.nentc~le),  on  est 
nrri  VE)  à  c  .. b::~.ndonner une  tGllG  restriction par la loi 
du  27  juillet 1957,  pres  cri  vaut  ce  -:~·enà.nnt l'  C:.IJparte-
nonce  au  foyor  d'un enfant  d'un autre lit, ce  CJ.Ui n'avait pas  été  expressément  prévu auparavant,  mais 
exigé par la pratique. 
Au  début,  n'étaient pris en considération les 
enfants illégitimes que.par rapport  à  l&ur mère  natu-
relle mais  pas  par rapport  à  le~r père naturel.  Chez 
ce  den1ier étaient  tout. au plus pris en considération 
des  enfants  confiés  ou pupi.lles.  Compte  tenu du prin-
cipe d'égalité,  un~ modificati.on  a  été. effectuée,  ici 
encore ·;  toutefois l'' attribution de  1 t enr'~t au père 
n'est admise  que  si sa paternité est constatée  (ou 
bien son obligation  a~imentaire). 
·Etait considéré  comme  un enfant confié  (pupille), 
d'après l'interprétation initiale de  la LAF  celui 
qui était reconnu  co~me tel par l'administration fis-
cale  de  même  què  l'orphelin,  a 1il était accueilli 
par  ses grands-parents  ou frères  et soeurs.  Des  dif-
ficultés  ayan·t  surgi dans  la pratique,  le Goùvernement 
fédéral s'est v11  Qbligé  de  fixer par une  loi,  plus 
exactement  par la loi du  27  juillet 1957,  la défini-
tion de.] enfant confié.  Bn  conséquence,  est considéré 
enfant confié,. l'  en:fe1.1t  vivant  auprès  de  personnes 
1 t ayant  accueilli  aya...Ylt  ôt;;~.bli  avec lui des relations 
durables  a..'Ylalog1.18S  aux  lieHS  familiaux et qui contri-
bue.nt ·dans une  mesure  non négligeable . à  so:n  entretien. 
Est considôré  également  comme  enfsnt;  confté  (pupille), 
1 1 enf2.nt  accueilli par des  gra1~ds-parents. ou frères 
et soeurs  ou  dont  ces derniers  on  assurent-l'entretien 
pour une  pc:n:t  prépondéreJ:lte. 
Les  allocations :familir<,les  ne  sont  payées  que 
pour les  en:i.'Gntf~  âgé  A  de  moins  de  18  a.ns  révolus. 
D' ap~cès le .texte initial do  la loi sur los allocations 
fa~.üil:Lales,  c.~lle..:..ci  prévoyait  que  c'ette limite pouvait 
être reporJcée  jusq_u  1 ~~.  25  9J:l~~, ;révolùs si 1 1 enfant  étni  t 
~ charge  de i• ayant  droit,  en  cas  de  :eormation 
. ....  .... ~rofe'ssionnelle.  En vue  de  parer  à une· rigueur exces-
sive du  point  de  vue  social, les enfants infirmes  ont 
été inclus  dallS  le règlement d'allocations familiales. 
sidér~tion les enfants entre 18 et 25  ans  révolus inca-
pables  de  se  subvenir parce qu'en appr-entissage  (ou 
études)  ou.  encorG  pour raison d'infirmité :physique  ou 
mente.le •.  D8Ils  son ra:;p,ort écrit, la Commission  de 
politique sociale mentionne  à  ce  propos  ce  qui suit  : 
"D'après le  §  2,  alinéa 1,  phrase 1  de  la Loi AF, 
l'allocation fr.:tmiliale  est payable  pour tout  enfant 
do  18  à  25  ans  révolus  en  cours  de  formation pro-
fessionnelle  D.  l'  o.yr..tr.tt  droit qui  en assure 1'  en·'Gre-
tien.  La  quention de  savoir sous quelles conditions 
l'enfant,  par l'apport de  son propre  revenu  ou  de 
contributions  à  son entretien de  la part de  tiers 
pourrait se  subvenir,  a  conduit,  dans la pratique, 
'  '  1 
à.  des  apprôciations  discutables et parfois  à  des 
conclusions  int-~dmisni  bles.  La· Commission  est d  1 a-
vis,  sans vouloir entrer dans  des  caa  particuliers, 
qu  1 on  rè{~:le  générr,le 1'  ônfant  en cours  de  formation,. 
'·~' 
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profossj_onnelle  nt eBt  pas  en  me Eure  de  se  subvenir  .  -\~,.·::);.~: 
d 1u...11.e  manière  su.ffisEinte  •.  Par conséquent,  ainsi  1  ~ 
qu. 
1 
il re& sort  du.  texte  adoptG  pDr la Commission,  §  .  ~- ...  ::·~.:.~.;~::.î_:.;_, 
2,  alinéa 1,  phrase 1,  de  la  LA~',  le droit  é'~1.l.X  allo•  .  =::"~;.. 
catj_ons  familiales  des  er  ... fE  .. nts en  cours  de  formation·,··  .~2 
'"")-..  ~·, 
professiolî...._YJ.elle  n'est plus  subordonné  au· f~i  t  qua  ··_<-:.:  .. 
;'-. 
l'enfant dépende  ou  non  de  1 1ayont  droit pour  son 
entl"etien. .  I1e  renoncement  à  ce  tt$ candi  tion pro-
cure une  économie  importantH  de  travail administra-
tif.  Il a  ·semblé  à  la Commission  que  ce  serait 
faire  prouve  de  justice e-t  d' éqni  té en  s 1 appuy~mt 
··,--\.'· 
,·  '\  ~ 
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sur des  prescriptions correspondantes  de  l'aide aux 
victimes  de  guerre  et  ctu  r8gime  spécial du  sect(:.;ur 
public,  que  de  placer ces  snfants  en  cours  de  forma-
J  •  ..0  •  ll  .  d  d 1  ,  1 . t  l'  l  G~on pro.LeSslonnc  e  sur 'lill  p1.e  ega  l  e  avec  __ es 
enf81lts  physiquement  ou  me:nto.lement  diminués  ne  pou-
VC;,nt  se  subvenir par  J..8Ur(3  proprGs  moyenn." 
Le  nombre  clos  (du  t1ooisi8me  et plus)  pour 
lesq~els, selon la L.t\1:
1
.,  dss  allocations fnr.1iliales  ont 
été  }?a:>tées  p~r dos  Cai8ses d'allocations familiales  non 
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JJCS  ayc~nts clroi  t  dei  v.:;nt  r6sidcr  ou  séjourner 
,  1  •  '  t  1  .J_  •  _J_  •  cl  .,  ~- ..  bl.  f,  .,  ,  ' 
regi.l..~-lerl;raon  sur  e  ~~errlr.~o~re  e  ..~.,a  Hepu  J_que  .  eo.e-
ralc;  ou  cle  BcrlJn-Ou·')Ct,  ~pour  3.1)_-t;,::·.nt  qu'il ne  s'agit 
pas  d.'~  c-JB  cl.' oxcE:·;;,tion  lJ:z."'iS'n,_s  "[)ar  1 1 o:;~donnf~.nce  sur la 
LA:P  (p~r oxomple  frontaliG~S  f ~.L  .. '""Yi ç-·  ':": l.  r.-•)  (.-\,  .....  L,l  0  • 
v. 
Ln  rédaction initiale de  12.  I1AF  ne·  prévoy3.i  t  p2s 
1' octroi  cl..' c,llocations  f<J.Jniliales  à  dc..s  étr8J:1gers  ré--
sidet.nt  sur lo  t·3rri  toire  de  ln République  fédérale · 
pour  autant  qu'aucun accord n'était intGrvenu  t.;:,vec  l'Etat 
l_,·-
~  1  .... 
·j/~; '\ 
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concerné.  pour des  enfante;  ne  résidant pas  en République 
fédérale  ou  à  Berlin-Ouest.  Par contre,  des  rcssortis-
sa11.ts  allemands  ré8ida...Ylt  au dehors  de  la République 
f8dérale  d'Allem~~e bénéficiaient des  allocations 
familiales  égalem~~nt pour leu:œ enfants.  a' est ainsi 
quo  le Règlement  ~ été modifié  par ln LCAF,  prsvoyant 
quo  les allocationB familiales  ne  sorrl,iont  payées  à 
tout  citoyen all0m.t1.nd  ou.  tout  étr.Stnger  que  si les enfants 
résident  ou  sé  j ournont ha  bi  tu&llernent  sur le terri  taire' 
dola République  féd6rale  d~ns ses frontières  du  3I 
décembre  1957.  La. Commission  de  politique sociale  du 
Bundestag relève  ce  qui  S'e.i t  dr.ns  son rapport écrit 
concern(mt  cette modification  : 
nr..~a  réglementation,  tenant  compte  de la séparation 
fréquemment  imposée  à  des  familles  du fnit  de 
la di  vision do  1 1 Allemagne  a  condlli  t  dans  la pra-
tique  à  payer  des  nllocations familiales  à  des 
porso1n1os  dont  lGs  enfants vivent  à  l'étr~nger 
dont  ils n'assurent pas l'entretien (et  éventuel-
lement  no  sont  pas  en mesure  do  lo  f~ire). 
Dm1s  la pLupart  de  cos  cas, il ne  sera pas  pos-
sible  d 1 nssu:."'er  le bie:n-8tre  de  .. l' enfant  pr:.r  1me 
orà.onno..ncc  d'un. Tribunal  des  Tutellos,  conformé-
ment  t:vu  §  8,  de  la LAF.  En  outre~  nu  cours  de 
n~goci~tions internationales, il a  surgi des 
dif:fiC').l  tés,  étont  donn~~  que  presque  tous  les 
Etats exiccnt  1(.--;,  dol 1liciliution effective  de 
1'  onfant  à  1'  int6r:Lcur  de  leur te1  ... ritoire pour 
octroyer les allocations f:ami1ialos,  tD,:i.1dis  que 
la R6publique  fédéro.le  admettait cette condition 
seulemen.t  pour les étrangers.  De  cu  fait, il 
a  -pa:r·u  justifié  à.  la Comm~ssion do  ]_imiter le 
••••  '! 
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droit  aux  allocn:tions familiales,  sons  tenir 
compte  de  la nç,tionali  té des  c:.,yc:1.nts  ct:roi t,  aux 
enfanta .résidant  ou  séj·ournant régulièrement  sur 
le territoire de la Ropublique  fcdéro.le  dans  sos 
frontières  d~l  31 dé  combre  194  7.  n 
Aux  termes  des  ordon:p.ei.nces  d'. ex8cution,  dos  exceptions 
sont  fRites  concernnnt le'domicile  de  l'enfant pour 
les  o:t;lfants  de  certaines persor.J.nes  (frontaliers,  salo.-
riés) résidant en Frr.nce,. n.u.x  P.ays-Bt;1s  ou  en  It~?vlio. 
VI.  ~tats d 1e_xcepllin, 
On  ne  peut. fe.ir8 valoir un à.roit  à  dos  allocations 
familiales lorsqu'on appartient  aux  cat~gories d'excep-
tion  pr~~\lUes  :par la loi.  Nous  renvoyons  à  ce  propos 
aux  déte!.j_ls  donnés  à  la Pnrtie C. 
VII.  Concurrence .des droi.iê_ 
·.'..::  :  ,1  ... 
Chaq_ue  en.f~cnt  clonn-J  droit  au  p~ioment d 'lme  seule 
alloc2.tion,  lorsque  plusieurs:}:Brsonncs ·rempli,ssent  simul-
tanément  les conditions  purr~1ett2&n  t  do ·fnire valoir des 
droits  c..ux  al·locations  fnruiJ.inles  pour m1  E:n:f2.nt  do1u1é 1  ~\  ;~  '  . 
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ln loi fixe  directement les priorités ou  er..core  laisoe  aux 
Cb:ambres  de  Tutelle le pouvoir  de trs.nchor.  En prin-
cipe,  le père  a  .un  droit priori  taire sur la 1:1ère,  me.is 
c 1 est 1 t inveroe  detns  des  cc::.s  ~·excel)tio·nnels  (pu.r  exem-
ple  dans  le  c -=-:.s  o;t'1  le:.  m·8re  est le soutien de famille); 
E.  Influence  de ln politigue  natnlï.~t~ 
Los  considérations  de  la poli  tiqu(~ nataliste nt ont 
joué  au.cun  rôle lors de  1' élaboration de  lo, législation 
sur les ollocations  fa:.iJ.iliales. '  ··.:--· 
'- ~:~·~.  ~·~·.', 
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F.  ~mcement 
Los  moyens  firv-:tnciers  rJ.écess[l.ires  e.ux  C[;.isses 
d 1 allocations  fnm.ili:..tlcs  sont  perçus  par voie  do 
cotisations.  Tnutefoiz,  comme  le stipule la Loi 
d' adJ.pt8-tion  des  alloca:t.tons  fanilialGs,  oucune  coti-, · 
t .  t  t  .  ,  ...  .  , "  1  .  ,.. 'd ,  sn lon n  os.  ex~gee d.os  Cll0meurs,  es  servlces :te  e-
rB.ux  de  la main-d' oeuvre  ot 1'  as::;urc~nce-chôms_ge four-
nissant. eux-mêmes  les  noy·:;:nr~  nécess~Li::-es.  Aux  termes 
de  la Loi  complémentaire  sur les allocntion8  f~ilia-
les,  les Instituts d  1 ~~.ssur2nce-accident o.:n-tres  que 
les Cc,isses  pro:fessionr:.elles  sont  en droit  de  perce-· 
voir  des  cotisations  d~.ns le  c~dre de  cert~ines li-
/ 
:  r 
·~~J';' 
1  •'  '\' 
<. 
... 
- ..  ·""'~ 
mi tGo.  L0s  dépensez  2-ffér:::nt  aux  pe::-sonnès  qui  ne  ::  ·:.~  ..• 
travaillent pas  e.ont,  sous  certaines conditions, 
prises en  ch2rgc  par l'Etat  • 
.Ainsi qu'il est rolnté  au  §A,  le  n:odr.:;  de  fil'lan-
come:at  a  ~3oul·3Vé  d. T ~-!.?res  luttes.  En  ~x·incipe, il 
est resté tel quo  p::..  .. •.~\'lJ.  :malgr~  quo1q·'.2es  rr:odifications 
qui  ~J  ont  été  aprorté8s  c:;.ltre  tomps  (:pc~r  exernple  pc.,r 
ln  cr~atiou d'autres  c~s  d'oxo:né~ation). 
Les  règles  suiva:ates  s 1c..ppliquent  au financement 
par voie  de  cotisations des  C&isses  d'allocations fa-
miliales  do:l' indue trie  1  de  1 1 o.rtj_snnat  et  du  commerce. 
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1.  Cotisations obligatoirefi 
Les  cotisations sont 'obli,gatoires pour tous  les sa-
lariés,  les trava.illeurs indépendants  ou  membres  de  la  .. 
famille  de  1 'employeur  apporta.n't  léur aide  dans  un  com-
·merce  ou une  entreprise,  pour  lesquels des  cotisations 
doivent être versées  à  une  Caisse professionnelle assu-
rance-accident  ou  g:ui les paieraient  en cas  d 1 e.ffilia-
tion.  :r.,es  cotisations légales  de  l'assurance-accident 
sont  entièrement  à  la charge  des  employeurs  ;  il en  est 
de  même  pour  les Caisses d'allocations familiales.  Les 
employeurs  ont l'obligation de  verser les cotisations lé-
gales exigibles :pour  leur personnel,  pour les membres  de 
leur fam.ille  qui  les aident  dans  leur entreprise ainsi 
que  pour eux-m8mes.  En dehors  des  exceptions mentionnées, 
l'obligation n'est modifiée ni par .l'importance de  l'en-
treprise,  ni par les revenus,  la situation de  famille  ou 
de  fortune  de  l'employeur.  Le  fait  que  l'employeur  ou 
son personnel  fassent valoir leur droit au  paiement  à.es 
allocations familialGs  ou  non ne  joue  aucun rôle. 
Des  avanc(;s  sur les cotisations peuvent Stre exi-
gées. 
La  loi sur les allocations familiales .ne  connaît 
qu'unl(ncmbre  limité d'exceptions relatives  à  l'obliga-
tion de  cotiser.  Son~ exemptés  de  ~ette obligation l'Etat 
fédéral,  les Ete.ts  fédératifs  allemands  (I~ander)  t  les 
Communes  et autres  institution~,  organismes  e·G  fonda-
tions  de  droit public,  ainsi  que  certaines autres  admi-
nistrations et entreprises, ·dans la mG sure  où elles appli-
. quent  elles-mêrnes  une  réglemo.ntation conforme  aux obli-
gations prescrites par la Loi  sur les allocations fami-
liales. ':,;s;:;tf~i:x~~%3,[:i{'~~~f'J~'\'~~E:'';\jt\;~,r~~~e;·~:·:,. :  ... , 
'•,..  .  i 
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En  outro ·sont  exemptées. les· entrep'rises  - spéci-
i' 
·fiées par la loi -·reconnues  comma  "Institutions  spé-
ciales",  pour  au-tarit  qu'elles paient  elles-mêmes ·dos 
·allocations· felliiliales  ô.  leur p0rson..YJ.el.  Les  presta-
tions  de  telles institutions libres de  l'éconor2io  qui 
existaient .déjà,  en pa.rtie. du  moins,  avant·  1 'introduc-
ti-on  de  la loi sur les  ç::lloco:t;j_ons  familiales  obliga-
toires,  peuv:ent  être' rcconr.n.lJ3G  cornitlE7  tellos  at+  sens  de 
la loi sur les  allocatj_ons  faF1iliales,  par les Oe.isses 
d' alloca_tions · farnj.liales  com_péten tes  pour  leur branche 
professionnelle.  Dans  ces  concïitions,  la Caisse  ù'al1o-
cations familiales n'est p·as·  ter.1.l.l8  de  payer des  alloca-
tions familiales  aux ayants-droit de  cette catégorie,  de 
m@mc  elle  ne  reçoit aucune  cotisation pour  les person-
·nes,· exception faite  des.  cotisations dites de  compensa-
- 1,/ 
tion.  Cette cotisation do  compensation peut être  demt:l.JJ.-
dée  par la Caisse d'allocations fa:niliales  au  cas  où 
s 1avè:rerait une  différence  peu  équitable  entre los dô-
penses  de  l'entroprise pour les allocations familiales 
et los cotisations  g_ui  I'OViendraiont  à  la Caisse  sans 
1 1 exemption de  1 'entreprise.  I.1es  Institutions  rccoiL-rJ.uos 
de  l'économie  indu.strir;lJe  (art:i..sanalo  et commerciale) 
ont payé  en 1950  des  allocations  familiales  pour un mon-
tant de  DM  34.?26.7.59  et en 195?  DM  36.270.980. 
2. 
Le  montant  dos  cotisations dépend  des  besoins  des 
Caisses d'allocations familiales.  Che.cune  des  Caisses 
pr-ofessionnelles d'allocations  fa:nilie.les  èloi  t  couvrir 
ses besoins financiers  annuels  ci.U  moyon d'une  réparti-
tion géné.ralc  corre~:pondo11te.  Il s'agit donc  pour elles 
de  trouver les moyens  financiers :permettant d'octroyer 
les  allocations faruilialefl,  de  ver.scr les. contributions 
,· 
• i  . .,  .  ~ 
'  .  .  ·~1 
.,,...._  ' 
-·  ., 
.1.  '·  .. 7. 
'. ,. 
~  .,,  .• ;",:_r 
'  ' 
, ..  .. '  .  .·.  ~ 
.,,. 
',/· ~  . 
•-...  r'.· 
"  '~.  ~ \  ' 
-
1  • 
,·.,.·/' 
'. "'/  ' 
-~\ .  '  ' 




'  ,. 
,._;-'j'' 
.r·' 
.  ",_}' 
>:--·-
,,· 
'  .  ·~ 
,-, 
( 
f,  ':  : . 
·, 
'·.,:~~;(~f(~~~?:'~~~.~·~:y;·:;~~!~~~,~~f~ 
1  ' 
dues-à l'Union.générale dés  Caisses d'allocations fa-
miliales,  de  supporter leurs frais'de  gestion,  ~e cons-
tituer leurs réserves ·et leurs· fonds  de  roulement.  Il 
n'est pas  admis  de  procéder à  des  calculs de  réparti-
tion séparés distj.nguant  le~ besoins  nécessaires  au  ver-
sement d'allocati6ns familiales  aux professions  indépen-
dantes  comme  aux  besoins  des  autres  ay~nts-droit. Il 
n'existe pas  de  tableau  ou  6tat permettant de  savoir 
dans  quelle mesure  les travailleurs indépendants four-
nissent  eux-m~mes les fon.ds  nécessaires  au paiement  des 
allocations pour leurs  enfru1ts.  Mais  on  peut  admettre 
sans  risque  d'erreur qu'ils n'apportent  en fait qu'une 
partie des  fonds  qu'ils  consomment.  Sont  comprises  dans 
les contributions  à  verser à  1 1Union  généraie  des  Cais-
ses d'allocations familj.ales  les  sommes  à  verser aux 
Caisses agricoles d'allocations familiales  (voir.sous 
IV)  dont  les charges  sont  suppo~tées aux  2/3 par l_es 
Caisses :professionnelles d' aliocation.s familiales.  Par 
ailleurs,  des  contributions  compensato:lres  supplémentai-
res peuvent  devenir exi8ibles,  cas  échéant,  en_  faveur 
de  certaines autres· Caisses d'allocations familiales 
(voir sous III). · 
~emptions dG  co~tis8.tions -
Au  cours  des  années  le nombre  des _personnes  exoné-
rées  de  la cotisation a  sens.iblèment· aUgnieil.té.  Les  avan-
tages ainsi  accordés  doivent constituer surtout une  me-
sure  de  protection en faveur  des ·classes moyennes  du  sec-
teur industriel (artisanal et commercial). 
Le  paragraphe  11  dé  la loi sur les allocations fa-
miliales introduit  leS"  disp'osi  tions particulières sui  van-
.  te-s .applicables  aux Caisses  d 1 allocations  familiales  de 
l'industrie,  de  l 1artisanat et du  commerce  : 
'  ;, ~ :-./·,  ,-"  '  '"  ,J<..<jl",rt.  ,_,:·!  '•\ 
'Il"~·  ,','  ·~  ...... 
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a)  ~?mEtion de  l'QQlisation à  co~iser Eour  les tra-
vallle~E§ indépendants  azant un  ~~ti! r~~~ 
La  loi sur les allocations familiales,  à  son ori-
gine,  prévoyait  que  les travailleurs  ::Lndépendants  dont 
le revenu  annuel  ne  serait pas  supérieur  à  DM  ·'+.800  se-
raient exemptés  de  1' obligP.tion de  cotj ser pour eux-
mômes.  Les  statuts dos  différentes  Caisses  pouvaient 
,  .  d  '  1  "h  :';!  •  '"'  ,.  , 
1  prevo1r  es  reg  emen.1s. rtlJ  J. eren·ûs,  a·vec  la réserve  que 
la cotisation de  ces  indépond:J.n·~s  ne  a.épasserai  t  pas 
12  DM  par an.  La  Comlllissiun  do  polit;j_que  sociale  dans 
son rapport écrit sur la loi dos  allocations  familj.ales 
relevait que  10  but de  cette  pr~scription était avant 
tout  de  prot0ger la classe  moyenne  dont  lGs  revenus,  dans 
bien des  cas,  sont  au-dessous  de  la moyenne  du  salarié, 
- f. ';  .•  ....  > 
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Plusieurs  Caisses d'allocations familiales  ont  eu  · · 
recours  à  la possibilité accordée  par les statuts pour 
exiger des  travailleurs  j_ndépendants  à  pGti ts revenus  la 
cotisation ~inimum de  12  DM.  D' autr·::s  se  sont  al)stenues 
de  faire  ainsi  appel  à  une  co·t;isa.tion des  travailleurs 
indépendants  o.z:.em.ptés  Gn  r;rincipe.  La  demande  de  modifi-
cation présentée  par la S.P.D.,  préconisant  que  les tra-
vailleurs  indépcnd2nts  aynnt un rovonu  ne  dépassant  pas 
L~,800  DM  par an  soi.ont  univorüellew.ent  libérés  do  1 'obli-
gation  c1e  0otiser pour  eux-mênc;s,  avn.i t  été  repoussée  au 
cours  de  délibérations sur ln loi complémentaire  sur les 
allocations familiales •.  A ce  pro:pos,  le rapport  de  la 
Commission :pol.itj_quE- soc::a.le  mentionrJ.e 
"Le  paragraphe  11,  al  in~§  a  1  de  1 c.  loi sur les allo-
C8tions  famili2.les  prévoit  que  les  tJ.:'(J.veilleurs  in-
dépendants  cl:;  l'économie  industriello  (artisanalo 
et c ommer··ciale)  do  :nt  le  r(;venu  ne  dépasse  pé~S  J+. 800 
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pour  eux-mê~~s. Il est toùtefois  laissé  à  l 1Assem-
b1ée  des  ad.ministrateu.rs·des  Caisses 'd'allocations 
familiales  des professions artisanales et commer-
ciales individuelles la fnculté  de  décid-er  des  dé-
rogations,  c'est-à-dire qu'il peut être fixé,  par 
voie  de  statuts pour  ces  travailleurs indépendants 
des  cotisations an:auelles allant  jusqu'à 12  DM.  Des 
36  Caisses d'allocations .familiales existantes,  13 
ont  eu recours  à  la possibilité de  fixer une  coti-
sation minimum  de  12  DM  tan.dis  que  les autres Cais-
ses  d'allocations familiales  ont renoncé  à  percevoir 
des  cotisations de  la part de  ces  travailleurs indé-
pendants.  En  vue  de  remédier  à  ces différentes char-
ges  de  cotisations des  travailleurs indépendants  de 
la classe moyenne,  le  groupe  de  la S.P.D.  demanda 
l'exemption générale  de  cotiser pour  tous  les tra-
vailleurs  indépendants  dont  le  revenu ne  dépasse 
pas  4.800  DM  par an  ;  ce  mSme  groupe  demanda  égale-
ment  qu'il soit  renoncé  à  la perception d'une  coti~ 
sation annuelle :par la voie  des  statuts des  Caisses 
d'allocations  f~.miliales.  Cependant,  cette proposi-
tion a  été rejetée car 1•on craignait  qu'une  exemp-
tion générale  de  ces travailleurs  indépendants  con-
duise  dans  ce  cadre  à  une  trop  lourde  charge  de  co~ 
tisations pour  les autres assujettis  à  payer les co-
tisations aux différentes Caisses d'allocations fa-
miliales." 
Par la suite,  la loi du  27  juillet 1957  a  modifié 
les prescriptions dans  ce  sens  que  les travailleurs indé-
pendants  dont  le revenu annuel  ne  dépasse  pas  4.800  DM 
sont libérés de  1'  obligation de.  cotiser pour  eux-mgmes 
l'exemption de  cotiser est toutefois  annulée  si dans  les 
r  ,  ~!  ~  ~  , 
- 1  -, 
'!· 
1. trois mois  après  réception èLe  la f'ormule  exigeç~nt le 
paiement  des  cotisation~ l'intérAssé n'a pas  présenté 
le dernier b0rdereau d'imp8ts  sur le revenu  ou  une  at-
testation du  ministère  des  Finances  sur la non-imposa-
bili  té sur le revenu.  I.1a  Commission de  poli  tique  sociale 
fait rewarque:!:'  c_e.  quj_  suit dans  son  L'apport  écrit à  pro-, 
pos  des  raisons  de  cette  modi~icatio~ : 
"pour  les  raisons  rn.er..~tton_n.Jes  dans  sa pe.rtie  géné-
rale il n'a rien été  ohe.~"l??;·)  en  pr_incipe  aux  r?;gles 
préV11es  au  sutjAt  des  cotis8.tion.s  dans  .la loi sur 
les allocations f'am.ilia.leG.  Il paraît cependant né-
cessaire,  afin de  souleger les ·charges  des  assujet-
tis  écono:r:1iquemer...t  faibles,  d 1 abroger la clause  du 
:9aragra.phe  11, alj.néa 1,  pln-:-ase  1+  de  la loi  ~3ur les 
allocations pour  eafants  en  vertu  de  lB.quellc  le 
statut pourrait;  permettr·e  de  delilander  également  des-
cotisations  aux travaillçurs indépendants  dont  le 
revenu réel ne  dépasse  p~s 4.800  DM  ~ar an et de 
fixer cette limite  d'exon6ration de  cotisation 
d'une  man.i~\re  obli3a  toi  re." 
I.1e  montant  de  la non  ... ·rsntrée  (déf'icit)  de  cotisa-
tions n'  e..  p3.s  été  dêterrJiné  ,ju.squ 1 à  présent. 
b)  Exonération de  cotiso.tion nour un  membre  de  la f3.-
mille  ai'd.ant  aii'"'"tra  ...  Tailëfü'Cïîë±~ cie  famille  clans 
üiieëlltrèQ.rl.Së'familfâie'"--~-- -··-·- _...  .  ~  ..  _.,.,.............._ __  ........., __ _ 
:Par la loi complémontaire  sur les allocations fa-
, 
miliales il a  été introduit la réglementation non  pré~1e 
initialement  selon  ~-aquelle  l:;;s  travailleurs  i:.1dépendants 
sont dispensés  de  l'obligation de  cotisation pour un  mem-
bre  de  leur  ff:_mille  tra·7aillant  avec  eux dons  lour ent:re-. 
prise. Il n'y a  pas  ici de  lim:tte  d(~  cotisation.  Dans  le 
rappo.:-t  de  lo.  Com..11ission  de  poli  tique  sociale  au  sujet de. 
,,  ·;.i 
t: ... 
.  ._  ·,  ;·~··"~~!s la loi complémentaj.re  sur les allOC'!l.tions  familiales, 
il est  uniqu~ment mentionné  à  ce  propos  que  cette mo-
dification a  été  adoptée  à  l'unanifnité  "afin d'atténuer 
la charge  de  cotisavion des assujettis des  classes moyen-
nes". 
c)  Exonération de  co·ttsp.tion pour les salariés des 
~s  petl  tes  .2,P.;tre2!.'.±J!~ 
Enfin par la loi du  27 ,jttillet 1957  il a  été in-
traduit une  autre  exonération de  cotisation.  Les  entre--
preneurs  sont  exonérés  de  1'  obligation de  payer la co·ti-
sation lorsque la somme  des salaires et traitements payés 
par leur entreprise ne  dépasse  pas  6.000  DM  par an.  Les 
statuts peuvent  stipuler qu'au lieu de  cette réglementa-
tion les entrepreneurs  sont dispensés  de  lfobligation de 
payer la cotisation lorsque le  nombre  des  journées  de 
travail fournies  dans  leur entreprise par les salariés 
ne  dépasse  pas  300  jours par an,  chaque  tranche  de  8  heu-
res comptant  pour un  jour de  travail. 
On  lit à  ce  sujet dans  le  rapport écrit de  la Com-
mission  de  poli  tique  socie.le  sur cette loi 
"Pour la  m~me raison (soulagement  des  économique-
ment  faibles),  il paraît opportun de  prévoir une  ré-
glementation selon laquelle  l'obliga~ion de  paiement 
de  cotisations de  la part des  employeurs  dans  l'ar-
tisanat et dans  les professions libérales lorsque 
la somme  des  salaires et traitements payés par l'en-
treprise ne  dépasse  pas  6.  000  DM  par an  •••  IJ€s  mo-
difications décidées suffisent,  de  l'avis de  la ma-
jo'rité  de  la Commission,  pour tenir compte  dos  né-
cessités pressantes de  supprimer  les duretés des 
règlements  actuels  de  paiement  de  cotisations. ~,  l 
..:  '  ~  1  ' 
"·.·' 
d) 
Les  st:J.G;~:i~8  pGuvent  dégager d':  .. :llt:n~~.3  c;:::>·1itJ:t:'.;s  d'as-
sujettis  à  la cot]_:Jation de  leïll'  0~')'.-<  c.t-::.~:::.1  ;:~  ')a~.,.er  la-
dite  cotisat::.on  l."J.-rGQUe  lee  :mon~;~nj_\;s  d.eG  C'"J··,1  ~:a.·~~-·_c-.:t·.ls  à 
attendre  c~ 3  1h  ~~e.rt  ëce  oes  g:.;;oures  n-s  serr:1.~~f'Lt  :i:>r-.s  dans 
une  prolJortior:.  r.~J.1 .. ~on:aable des  fr·ai;:;  <:.e  rec.;cn,_v.cernent  des 
cotisations.  (~uol'J1h;s  Cai.sses  de  compensacion f,3.ffiiliale 
qnt,  en  vert1l  de  -:~(3  pouvoir,  dégagé  toc.s  les entrepre-
neurs  de  l'obligation do  payer la cotisation pour leur 
propre  pe :::son.:ne. 
4.  Calcul  des  cot:tsati,2]1.§. 
Le  calcul des cotisations a  lieu conformément  au:x: 
. .  "  ~  f'",; 1 
.r~. 
"  J 
statuts des  Caisses  de  compensation des  charges familia- ~  · 
les.  Celles·-ci  connaisst:;nt les  proc~§dés suivants  : 
a) 
b) 
J.a  cotisation c-:.' a1>rès  le  n~ontant du  salaire,  calcu-
16e  on rourcentage  des  ré~unérations prouvables 
(mon  tarti;  Çier:1  nal.:cL:.r.~es  et trai  tc;m(::nt3)  :payés  par 
1' entreprid.::.  Ce· en  q11oj.  tout  comn1o  d~.ns  1 'assur  an-. 
ce-accident les salaires et traitements  no  doivent 
être pris en con;3idéro.tion  que  jusqu'à la lim.i  te 
maximum  légo.le  de·9.000  DM  par an,  limite  qui peut· 
toutefois  ~~re dépassée  par les règlements  décou-
lant des  stni;uts  ( c1ausos  sta·t;utaires); 
la cotisr.rtion "par tête"  ( cotisa·tïi  on  ind.i  viduelle), 
calculée  cl' après  le no;nbre  df:;s  perGonnes  employées 
pendant  l'année civile. 
'1. 
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Souvent,  ces  deux méthodes  se  rencontrent appliquées 
parallèlement,  du  fait  que  la méthode  de  cotisation 
d'après  le  montant· des  salaires est utilisée pour  les 
salariés et les membres  de  la famille  de  l'employeur 
l'aidant dans  son travail,  tandis  qu'on emploie  lamé-
thode  de  la cotisation par tête pour les travailleurs 
indépendants. 
III.  Système  d~  ;r>é~~  ...  Qu?-tto~ntre les Caisses 
Q.1 allocatJ..O!lê.., farn1l1.ales 
De  la méthode  de  répartition et de  la possibilité 
d'aménagement  libre des  statuts il découle  que  le mon-
tant des  cotisationG n'est pas  le  m@.me  pour toutes  les 
Caisses d'allocations fam.ilialGs.  Des  différences inad-
missibles  danB  la charge  moyenne  des  assujettis  à  la co-
tisation doivent  Btre  supprimées par la Fédération géné-
rale  des  Caisses d'allocations familiales  gr§ce  à  une 
compensation équitable,  dont  la réaJ.isB.tion s'est avérée 
très difficile.  En  outre,  cette compensation n'apporte 
pas  une  cotisation entièrement uniforme  ;  elle ne  fait 
gu' éliminer les plus  gro:Jses  différences. 
En  1955,  la charge  dos  cotisations  auprès  des  Cais-
ses  d'allocations fami.liQles  industrielles et artisana-
les oscillait avant  la réalisation de  la compensation 
dans  le  cas  de  la répartition d'après le montant  des 
salaires entre 0,61  pour cent et 1,.5  pour cent,  dans  le 
cas  de  la répartition d'après le  nombre  de  personnes, 
entre  12  DM  et 6?,31  DM. 
lBs  dj_fférencor3  se si  tuent aujourd'hui,  après  réa-
lisation de  la compensation,  approximativement  entre 0,7 
pour  cent et l,  0  pou.r  cent. 
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En  raison des difficultés pratiques rencontrées  '  ,··1j~·~{ 
dans  la réalisation de  la compensation,  le projet  gou-
vernemental p.our  la loi du  27  juillet 1957  prévoyait  '.' 
une  modification dtJ.s  x~f.~gleme.n,ts  sur les cotisations et 
l'introduction d'un taux  fixe  de  cotisation de  1  pour 
cent  du  mon-tant  du  salaire.  ~,1;1.is,  après  que  la.  Fédéra-
tion générale  d.es  CaiSt.HHi  d.' allocations  famili~1les aü 
sein  c:e  J..aquell.;t  lf®;t  PO\~ts i;outes  les Caisses d'al- , . 
locations  fami11P.;le.:~ tut  p~venue à  obtenir un  accord 
avec  toutes  les caisses p:j\rti.cipantes,  cette modifica-
tion n'eut  pas  lieu. ·Darlta  le rapJ)Ort  écrit de  la Commis-
sion de  politique  süciale  dt1  Bundestag sur la loi du  27 
._, 
'•,1 . 
.  ' 
',·, 
juillet 1957,  on peut lire à  c~ sujet  :  . - .. - r  . 
"Alors  que  le projet  du  groupe  F.D.P.  représente 
une  modification fondamentale  du  système  de  la  lé~ 
git"Jlation  ac.tuelle  sur les allocations pour  en.fan'ts, 
dont la discussion au  sein de  la Commission  a  :paru 
inopL;Ortune  pour  les raisons  que  nous  avons  indi-
quées,  le projet  du  gouvGrnement  - à  part une  an.g- / 
.  l  .' 
.'!.. 
~~,. .•.,  .' 
:  :." 
>  • 
montntion du  montant  des  allocations  - se  borne es-· 4 ~· 
sentiellement  à  une  nouvelle  réglementation des  co-·  ·-. · 
tisations.  La  loi sur les allocations  pour  enfants 
(allocations familiales)  est b&ESéo  -sur  le  pr:Lr..cipe.-
'  '  •  q  ' 
que  chaque  branche  de  l'activité économique  groupée 
dans  une~  Gai sse d' allocat;ion.s  famj  .. liales doit,  en 
premier lieu,  fburnir  elle-m~me les fonds  nécessai-..  ~:. 
res  au paiemGnt  des  alleGations familiales  à  son 
personnel,  mais  ~1
1 une  con~ensation doit  avoir lieu 
<''1 
'!: 
'.  ~' ,.;:.  1  ~,. 
par la voie  de  la gérance  autonome  de  la Fédération'· ...  ~· 
1 
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génê~ale des  Caisses d'allocations familiales,  lors-
que  l'on constate  des  différences  inadmissibles üans 
la charge  de  cotisations  à  fournir.  Des  difficultés 
considérables se  sorit  opposées  à  la réalisation de 
cette comp0nsation pour l'année  1955.  Quinze  des  36 
Caisses d'allocations familiales  de  l'industrie et 
de  1' artisanat :participantes·  ~n·t  protesté contre la 
résoiution d' ado:pt.ion  de  la compensation du  Comité 
direc·tèur de  la Fédération ·générale  du  4  juillet 
1956,  ou  ont déposé ·une  demande  vj_sant  à  obtenir 
une  réglementation différente par la voie  d'ordon-
nances  administratives auprès  du  ministre  fédéral 
du  Travail.  En  raison de  la grande  diversité d'opi-
nions  sur la question de  la compensation de  la part 
deo  Caisses d'allocations familiales,  il a  paru im-
possible  e.u  Comité  directeur de  la Fédération géné-
rale do  parvenir  à  une  réglementation satisfaisante 
pa.r  la.  voie  de  la gestion autonome.  C'est pourquoi 
dans  son rapport pour  l'année 1955  il est parvenu  , 
à  la conclusion qu'une  cotisation unitaire d'après 
le montant  du  salaire,  bien que  représentant une 
restriction  consid~rable du principe  de  la gestion 
autonome  des  d.iffé.rontes  bJ:anches  économiques  et de 
la solution de  leurs problèmes  par elles-mêmes,  la 
réglementation actuelle Gst  préférable.  En  consé-
quence,  le  pro~j et  gouvernemental  prévoit que  les  co-
tisations seront fixées  dans la loi même  selon des 
principes unitaires.  On  a  néanmoins  réuss~ postérieu-
rement  à  la présentation du projet gouvernemental,  à 
trouver une  réglementation de  la question de  la com-
pe~sation pour l'année  1956  qui  a  été  adoptée  à  l'una-
nimité par le Comité  directeur et l'Assemblée  des 
représentants  de  la Fédération générale  et a  obtenu 
i  ' '~G~·~:~\~::'~,;'\lÏfl'V',  .. :. ··  ..  ·  .. ,,,:y.-/  :~<.·f:rzr:r~  :':r~··: .  .;;;~r~r::·;::;<r~~:~::.~:~~-;;-:-~!?~.t~:-.~r~~:::~\·?e~~~ 
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.  :/~1~  1 t q.pproba.tion de  toutes les CaisseFJ  4' allocatior1s  '''"~ 
familt.ale s.  En  vertu de  quo~ la compensation doit  ;  -~>~1 
être réalisée  de  sorte ,que  la charge  des  Caisses  d'  ai.~:  __  :1j~~ 
_,  ~- ..  _-~~  ......... 
locations feuniliales  ~va.nt droit  à  la compensation  n~. ;·rJ: 
~!~:::: ~~:l~:c~!~:n:e  f:i~~~~e:e::n~:s  c::r~:Y::s  ':  __  ._:.:_,ii_,:_~_1_':: 
cette  compens~tion. Cette réglementation de  la com- ::~-
pensation doit demeu:t'er valable pour les années  à  : ..  ;(/~i~ 
'  :tf,.,'  ~ 
venir.  Une  eharg.e  é~ale de  toutes  les branches  indus-_: -7·'·\>_
1 
trielles telles que  voulait la .fixer le projet  gou-
vernemental  a  donc  été  réalisé~ d'une manière  appro-
ximative  par  ~a voie  de  la libre gestion. : 
Dans  ces  circo-nstances,  de  -l'avis  de  la ·majorité  de 
la Commissj~on - m@rr~e si _la  décision de  la Fédération 
générale  a  pu  ~tre  pri~e  ~o~s  l'in~piration du projet 
gouvernemental  - il n'est  aucunement nécessaire  à 
l'heure aètuelle  de  fixer  les cotisations  d'une ma-
nière unitaire dans  la loi même.  On  peut,  au con-
traire,  con~e~yer dans  ce  domaine  également le prin-
c:ipe  de  la gestion autonome,  ce  qui  correspond  à  la 
conception fondamentale  de  la loi sur les allocations 
familiales.  I:o  renoncer2ent  à  une  réglemen~ation des 
cotisations dans  la loi même  évite  également  les dif-
'  l'  1 
·  ..... ·.,· 
'  -:--?. 
•', 
·~~·~.' 
.ficultés ré  sul  tant  de  ce  que  le .projE?t  g?uvernemental,  ·-~·\ 
prévoit le  recouvrement  des  cotisations des  trc~vail""'  :·>·;~ 
leurs indépendants,  des  professions. industrielles, 
arti.sanaJ.es -et -commerciales,  et ·dos. professions li-
bérales  également  pour ·leur proprd  perso~e en  rap~  1 
·\  ' 
port  av·:;c  leurs revenus  que  c.e:Lui  des  co~isations 
des  agriculteurs d'après. les  valeur~_ unitaires des 
exploitations agricoles fixées  par les services fis-/' 
canx,  ts.nd.is  que  le  Bundesrat s'est opposé  à  une 
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'  ':  ... .....  : 
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itmixtion des  services fiscaux  en raison de  leur 
surcharge  de  trave.il par d'autres tâches.  Une  oppo-
sltion oncore  plus  grande  serait reprûsent6e  par  les 
objections  du  BuiJ.desrat  au projet du groupe  FDP  sG-
lon  lequc~l les  s~::;rvices  fiscaux d.evraient  être 
1' institut  ion chargée  du  pa:Lcm.Gnt  des  allocations 
familiales.'' 
Les  montants  recouvrés  au titre de  la  oomp~;nsation 
par la Fôc1ération günôrale  sur  l(;s  C~1isr:1Gs  d'allocations 
familj.2-les  assujetties  e..u  paiement  de  cette  compensation 
et v.arsés  aux Cnisses  ë1' allocations fe.miliales  ayant droit 
à  la compenf-3n:tion  se  sont  élevées 
e:tJ.  J.955  à  19.720.653,00 D:M  (pour leurs propres  c1ô-
penses d'allocations 
pour  enfo..nts  do 
3 30.145.96 6, 00  DT·.1,  non 
compris  la subvuntion 
agricole) 
en  19:36  à  40.072.GOO~OO Dï,.1  (pou.1·  l8urs  propres  du-
1')' ' 1188  Ct  d f  nllocq·l-~ onco  .L  ,:..,.  t-..  - Q  c_;,  Coll..!.  .  1-.J 
:pour  enfc~.nts  de:; 
323.288.,432,00  DM  non 
compr1s  la subvention 
·-· 0'r4  rl ol "l )  C•·t:- ...  t..  ..- - .• c.  o 
L&s  Caisses d'allocations i.'nmi.ltc:los  agric olss n'ont 
à  fournir par  cotisatio:n.s  qu'un tiGrs  él.es  fonds  dont elles 
ont besoin pour  pnyer 1' allo  ca ti  on  fe.mi lia  le  comme  pour 
leurs frnis  d v adrüinistration.  Los  deux autr0s  -(;j_~-:rs  sont 
,, ,é 
'- ·_,_.  ...  •, •.·'j\ 
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-!~::::·apportés  p~r ·des  subventions  de  la part des Caisses d 1al  ....  -::~'~ 
'  c  .  '  -:~~;  î~>:f':~ 
~  .  ,. 
locations familiales  du secteur industriel,- aA."tisanal  ~t ~._J0"_~_;~~ 
commercial.  Le  calcul de  la répartition est adapté à· ce:-:  :1,_~,"·::.2,~ 
lui  .. des  organisa·tions  professionnelles syndicales  agrioo~- ~:~;:,·~r.~ 
l  .  ~~~  '-~~~--.:~  ...  ~~  .. rJ;  -~- . ·  :_-. __ ._· .  .r  ·  es  ....  -=  ..  (.P' 
·~.  . •  '  :.· ::7!~~ 
·  ·:  :··  ·  · ·  D'après le rapport écrit de  la Commission de  poli  ti• //t.~-~"  ~-
. '  ''·,:~~Pi 
que ·s·oèiale au sujet de  la loi sur les allocations fami-":  ::(~ 
.  ; .  ~  .  ·. 
1 
•  ,l,·~:~.t··:  ·~1 
tiaies. oett·e-):·églementation spéèiale  a  été adoptée  pour  ·---~:-:.!·{:r~ 
-·  '{7· 
·· '  ~~::~:~
1 
~:;a::l:::,  ~:m:;:~:::~. 
11 
~~a~::  :~~::r:n  q: c  :nsi- ··  :~:".:.~_;.i_:_:_:_!_~_;_._' 
·aéré  également que  l'agriculture,  en raison de  la mise  à  J  _---
disposition des autres secteurs  économiques  de  nombreux 
troisi~mes e-nfants,  et davantage,  qu'elle assure,  mérite 
cette  faveur''. 
_..  \~~~·-f.1 
(- ~.  ~  ..  -~;.. 
~..:::J_: . 
.  ,,B!J 
.·_,  --~-
A ce  propos, _lG  Député  Dr  .. Si:ene.r  .( SPD),  à  la deuxlème ·  .i~~~t:' 
.  .,  '--;'-·~ 
lectur(;:  de  la loi sur les  ~~lo~ations pour· ~nfants,  à  1'  o6~.  -~~~~ 
cas  ion de  le.  questj~on de  savoir si d'autres montants  exo- \',·)~:;, 
né  rés étaient à  envisager  d~nrJ l'  ag~--icu  l ture,  a  exposé  ce  '.  :(·)~ 
qui  suit  ;.. 
"Nous  nous  sor.Jmes  mis  en rapports  ave'C  l'industrie 
pour qu'un tiGrs  des  fonds  nécessairas  au titre de 
l'allocation poux  enfants  ....  d' apr(;s  les calculs du 
ministère  du  Travail le montant total pour  envir~n 
435.000 enfants  s t élève à  env~.ron 130 millions  de 
_._,_·:;.•: 
•.  ,~·~::~~-
' ,·  ~>' ~~~ 
#  •  ,\~{~~~ 
•'. ··~~~~ 
-,_  '-~ 
-\' 
DM  sans  les frais - soit procuré ·par -l'  agricultur~  .- <  ~~_4.~~ 
Nous  n'  o.vons,  en  conséquence,  introduit aucune  li-··  ·._.:)_~:f 
,;  ~'  ...  :-o,~ 
· ,m.i·~e. d'exonération dat1s  notre  oonceptJ.on,  car le 
. tiers,  soient environ 40  millir->lls. d.e.;·DM,  sans  les 
.frais de  geotion venant  en sus;  s'il~ est réparti 
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sur les exploitations agricoles _qui  se trouvent au-
dessus  de  la·limite d'exonération,  indifféremment 
qu'elle soit ·fixée à  3600  ou  à  4800  D~I,  conduirait 
à  une  charge  dépassant  de  beaucoup  la mesure  de  ce 
que  les autres secteurs de  la vie  économique,  indus-
trie, artisanat et commerce,  ont à  supporter d'après 
le  m.outant  des  salaires. Si vous  acloptez  une  limite 
d'exonération dans  l'agriculture,  vous  elevez  prati-
quement,  selon une  estimation  sup~rficielle, exclure 
au moins  1,7 millions_ des  2.040.000 exploitations. 
Cela signifierait que  ce  tiers devrait être fourni 
par un petit nombre  d'exploitations qui  ne  serait 
aucunement  en me sure  d_e  suppor-ter cette  charge  exor-
bitante.  Pour cette raison,  nous  n'avons  pas  adopté 
de  linute d'exonération et nous  sommes  contentés  de 
prévoir qu'un-tiers,  départi d'après  le  montant  payé 
en 1953  par les  organismes  corporatifs d'assurance-
accident,  serait à  répartir proportionnellement. 
D'après  le  décom;pte  actuel,  à  raison de  25  DM  d'allo-
cation par  enfan·t et potU'  le nombre  d'enfants  de 
l'agriculture,  cela signifierait environ 40%  de  ma-
joration à  la  cotj.sation d'assurance  d.evant  ~tre payée 
par les, exploitations agricoles  -- elles sont  au  nom-
bre  non  pas  de  deux millions,  mais  de  trois millions 
- qu'il faut  envisag·er ici,  car il s'agit des  exploi-
tations agrj_coles  di  tes assuj etticas  à  1'  assurance 
obligatoirE;  •••• 
Il peut  se  faire  que  du point  de·vue  social on  puis-
se  soulever à  juste titre la question de  savoir si 
l'on a  le  droit d'imposer  les  chargGs  au très petites 
exploitations.  Mais  veuillez  consj.dérer,  Mesdames  et ':J~ii 
. 1!neeie'tll1e,  que  les 130 oilliona de  DM  en faveur ·de  ,~  ~~\!-:t 
1  ''  -_:  --~~-~=~:L:  :~~?.~ 
l'agriculture vont ep  très majeure  partie àux  petites:<::;~~~ 
.· ..  :,.:if 
et  ·.moyenn~s exploitations,  où  nous.  rencontrons  le  .  ;\>~~;;~t~ 
','  ~  .;;  .r.,.;~ 
plu.s.  gre.  rd  l'lOlllbre  d' enfalat·e.  Je  considère  qu.' il n'  ést~':·  .~i~W 
,··.  •'\>',,:. 
ni -social ni imposs:ible  de  percevoir sur les exploi  ~~.~:.~~t~i 
tions  cette :c.ajorution en faveur  des  familles  nombreu:..::':.}lti 
'  \•  ~:','  'Çf  ~ 
ses.  L' e.rgent ne  sort pu de  ceS.  milieux  agricole~.  ·  ... :;(~:~: 
'  '  .~  ,;~:: . 
Il en est  ~rç~ ua "trliittf.\ 1  u1ais  les trois tiers s'  écôu:...~·;/;~~i;~ 
'  '\<>~~~  ..  ~~.,,·•!: 
lent  pra·tiqu&m.a~rr~ d4!lil  ~- mili.eux  de  ces  exp loi  ta- ,  .\,}~ 
'··,t~;1( 
·!  ~~  .........  J 
':· ,( 
tions agricoles" 
Cette réglementation a  con!lui  t  au.x  charges  suivantes 
du fait de  l'allocation familiale  (sans  les frais  de  ges-
·tion) ···: 
..  J>j:;·~~ 
•  :..- ,1' •• 
f  ~~f;  ~~t 
'>':  ·~~~ 
fêJ.ill..!  Caisses  industrielles 
~.nnée  19.r.l.EJJJ..  Ch:1rge  propre  eharge  propre  Charge  totale 
.si2:.ll9.ZÜJ.Qll!  + subvention  agricole  ..Erril..iill1. 
1955  101.213.004.- 34.335.938.- 330.145.966.- 66.877.056 ...  397.023.032,-
1956  101.0Z7.304 ....  34. 0·!9. 3ô8.- . 323.288. 43?..- 67.077.936 ....  390.312.368.-
19~7  1  G  J.l:Z'{, 817 e- 33.809.273 .. - 343.496.033.- 67 .618.54/t.- 411.114·.577.-
Par la loi du  27  juillet 1957 sur une  in.i:tiati-ve  d.u 
grottpe  CDU/CSU,  il à  été introduit en troisième  lecture 
de  la loi une  cleùse  stipulant  qu.e  parmi  les assujettis 
des  Caisses 'd' nllocations farriiliales  du· secteur agricole  , 
lorsque  ln r8parti  ti  on  do.1u1erai t  pou.r  une  :personne  u.ne 
cotisation inférieure  à.  10 DM,  cette cotisntion ne  serait 
pe.s  mtse  en r-::couvrement.  Les  assujettis à  .la cotisation 
d.es  Caisses d'allocations familiales n' atœaient  donc  plus 
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1 
à  payer les cotisations inférieures à  10 DM.  Le  manque 
à  recouvrer en résultar.t a été mis  à  la charge  des  Cais-
ses d'allocations .familiales du secteur industriel  (com-
mercial et [!.rtisanal)•  Le  Député  Bausch  (CDU/CSU)  a  dé-
claré entre  autres  ce  qui  suit dans  les débats  sur cette 
proposition 
"Les  choses  sont telles que  dans  l'ancienne  solution 
de  la loi il ne  s'agissait pas  d'impliquer  également 
les petites exploitations agricoles.  Non,  il s'agis-
sait de  mettre  également  à  contribution pour le 
financement  des  allocations  familiales  les proprié-
taires cle  terrains qui n'ont aucunement  une  exploi-
tation agricole,  mais  possèdent  seulement un petit 
ou  tout petit terrain.  Jusqu'à présent,  une  veuve 
qui n'avait aucun revenu était à  la charge  de  l'As-
sistance  publique,  mais  possédait  un petit champ, 
deva1.t  payer la cotisation d.' allocations familiales. 
On  doit mettre fin à  cette situation complètement 
insoutenablï::;,  contraire  au  sentiment  lG  plus  élémen-
taire  de  la justice  ••• 
Je  me  suis mis  en relation ce  matin avec l'  orga-
nisation corporative agricole  de  mon  pays  ..  On  m'y 
a  confir:raé  que  si 1'  on adoptait la limite d'exonéra-
tion visée  d.e  10  DM~  alors  les propriétaires fon-
ciers  do:nt  la propriété foncière  a·une  valeur uni-
taire  de  moins  de  330  DM  seraient dispens6s  de  la 
cotine_tion pour allocations familiales.  Ce  ne  serait 
pas  m8~1e  ce  quj.  E::st  prévu  dans  le  projet gouverne-
mentD.l  où  :L:L  est question d'une vs.leur uni  taire à 
exonérer de  6 000  D:M  (et  au~dessus).  Nous  sornmes  ma-
nifestement  tous  d'accord  sur ce  point  que  l'on ne 
.• <r· 
- ,'  ~ \' 
''. ---~-t~ 
::;:~~ 
·. :peü.t  pas  fixer aujourd'hui cette limite  d'exonéra~ ..  :~":/~~  .:, .  ~~~~ff:~ 
ti  on plus  8levée_ ·dans  le  cadre  de .  cette réforme  par-~:_~:~::. 
..  ··~~~ 
tiell\e,  mai:s ·qu'urte  ~.imite d'exonération de  10 DM . .  :~.;)Jfi 
élimine  les dtu,etés  les plus  inè.éfenUables.  Cela  ;~j 
:::e  é:!. :::~:;: •  par l'  organisa  ti  on corporati  vs  a~~~~~~ 
On  peut  na  tn.re lleBent être  cl~ un avis  ou  de  1'  au- ·_  >:~.i~-; 
.  '  .>·--~:.~ 
tre sur la qt'tss·tj_orl.  de  so.voir  qu.i  doit supporter- l~a_f  ~~:(:~ 
.  .  :k:-iî;..? 
frais  1>  Je  Guis  pers•J.,_:n~llezr~t:r.Lt  enclin à  diJ."e  :  "Les  .-__ .-·:)::s 
1  .•  - ('  -_, 
frais d.oivent  êtJ:·e  ~ la.  cî-;JB.r~e  du  gouvernenent  fed'é_:_:;:;:~1 
•  -·  '  ·1  _')  ·--·~:-
ral".  tTe  pourl"fli:;_:  su:r·  ce  point donner  mon  approba.- ,_  .·.-.;,.·~< 
1  ,  :  ~  ... <  '  ~ 
t  '.(  ~  ' 
~  '  --~  ·~1 
~-~- ·:  ti  on  ~.1.  la· moi cié  d.e  la SPD.  I'h-1is  cr·ai:ns  qu rune 
_r  -~~  ..  ?~f 
j  '  ....  ;  ~:j-:~  telle r8solution no,ts  entrë1.tne  E-~  u.n  .nouveau  débat 
SUr  ui.e  aVUn.CG  de  COUVerture  à  la C·omm.ission  du 
Budget.  Dans  ce  cas,  JP~  d~scision d'adopter cette ré- -_~:~ 
for:'le  partielle'  qui apporte  smlS  aucun doute  cer- :,  -, .. ~{ 
ta.ines  ai1t.:}lioro.tions  de  cette  loi  controversée,  se- ')~~:;>:·. 
;.··  .. 1,' 
rait. rigotu,eusenent  impossibl0  f~Uj au.rfl 'hu:!..  -~\'~ 
{'•  ,.  .. 
C'est r,o-u.rquui  i::!_  :n'existe  actu31J.t.;Jme:nt,  si nous 
vo1..tlor.:..s  suppri'rn01"  l~,~n  ;-~  :;f.:-~uts  les  plus graves  de 
cette lot,  qu-a  cE  tte  sf;ule  voi0  i:ndiqu.-~e  do.ns  la 
mot~.or ·1o  Au  prochain Bun- .-.:.,.. 
fondamentale  de  ._·  ... 
•  1~. 
cette loi. 
o•oo•o•o 
~ou~ les  propri~t~ifes de  petits biens fonciers 
.>:))/>-
-_:  -\ 
.~.  ...: 
, ~ ..  ;  .  ·•  ~~··r. \. 
c~_sv:..:;rLiGn't  ~tro  c:x:e:np-~6s  do  la contribution au finan-' 
.  . ,:,·., 
'!'"  c-ament  èL::s  alloo~~tior:.s familiales.  En  ce  qui  concer- · :.L!O 
,  ~:-r  ·~~~. 
:ne  mor_  pays,  J.a  fixation c:.G- lt~,  limite  d.' exoneration ·  -·,. ::_. 
à  107~ n' exempt0ratt pas  moins  de· 615;  des  assujettis--,.·_  :)i. 
~·  ~  .:~::-.: 
à  la contri.b:xtlon  dE:.:  financement  des  allocations  fa;_·.·  ··i~--
milio. les  è.aLs  le  ;:3ectE:·1).r  de  let  propriét8  foncière~ 
'  ,  -,  ... :  ~ 
'  1  :~  _j 
'  ~  'J.  l  1  _,,.. '  ' :; 
'1 
.,  ' 
•  >\ 
,J' 
'  •. 
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Ces  615~  d~assujettis ont  fourni  jusqu'à présent  19,1% 
du montant  d.BG  cotisations  d.ans  le  f;ecteur agricole. 
On  ferrtit  ·1' éconornj_e  (1 'une  (~:norrno  masse  èle  travail 
administratif com.plètemt::nt  :insens6 et il  nf~r a  pns 
de  doute  que  la solutto11  obtenue  si ln motion con-
signée  dans  1'  alJ.tographie  1249 était acloptée 9  sans 
dout~;  loili d  ~ 8tro  iD.t:~gral;:;  ~  ee:rr,_,:Lt  oe:pendant  conci-
d.6rablcr:len-G  ElciJJ.c::;ure  et pluB  (j  i.1!~Jçd.GUfJe. u 
1  ''  1  '1  A  c  are  a  ce  J?ropos  e:ll  coFrs  c.o  .  r~  r.K:1rtG  séance 
"1?our  porter à  30  Dt\
1I  1'  c:-:.lloon  .. tion. à  partir du troi  ... 
sièmb  t-;nfa:nt 9  il nou.s  fE~  ut  r.:.u  total 550 millions  de 
DLL  L'  adoptj~on de  1'  .:::1me:ncle:rnent  et"lrrai t  pour  conséquen-
co  lJ.no  di:Lainntion  d.e  10 mtllions  de  DU  des ressour-
ct:.s  des  oai0~1ës agricoles  ci' t..llocntionEi  fa:railiales; 
cctt,:;;  üiminution  ë~  .. evrntt alors  ~tre  con~pc~1sée  par la 
poréqns.t:i..on  de:J  cbargos  entre  les diff6re.ntos  cais-
oes.  C' E!;St  ]}.!,  ·~~ln  ord.re  de  c·re.ndeur  f.Flr  leq·ue 1 il ne 
dE:~V:"'a:L t  pn.n  r~.v-oi::r·  J tc·u  ~}\7:  0.iscutor trop longtemps, 
surtout si l'on cr'XlE;::i_d(:re  que  tout le  sy-stème  des 
all0cr  .. tic)lJ.:J  fe.:m:i.li.c.l\-1f-3  c:tst  ôohc..f~~.uc1é,  pour une  boYlJle 
que  l  t e:nfn.nt  c1 t c1.uj ourc1' hui  sera en 
fin de  c mn pte  le  trav~.1..i lleur  c1e  demain. 
Ce  qui  ::Lrlporte  ici, c'est de  savoir si cela re  pré-
sente  vrninont  un_groR  sffort pour  les corporations 
incJ  ..  ~J.~:1·;;ri.e lles que  d8  f.t'.~u.r:1ir  une~  eontri.bution de  10 
millions  d.E:  IC:T  dE;i  pluE.\  i~n  fE~veur des  enfants qui  se-
ront  8.  1 'svGnir les "tl'P.vai11surs  de  notr:3  activité 
éconoFJ.iqu8 on 
..  ,.  ·':.,.. 




1  ,  ..... 
Le  Député  Weber  (FDP)  s'est, exprimé  sur ce  projet 
en ces  termes  : 
nee  proje··t  apporte  en réa  li  té une  simplification.  Il. 
n'est pas vrai - comme  Madame  Kalinke  vient de 
l'exposer- qu 111 s'agisse  seulenent d'un transfert 
d.e  charges  de  l'agr:itJulture  au secteur industriel 
et,  comme  l'a dtt Monbieur  le  P:rof.  Schellenberg, 
aux autres e..ctivi  téo  ~cononi.ques. Dans  de  nombreu-
ses  contr~es~ ot  justement  dans  l'allcienne r6gion, 
de  division de  la  propri6t~ foncière,  les  propri~-
1 
taires d'entreprises lndustrielles,  commerciales et 
artisanales,  ainsi que  d'autres :rsrsonnes,  ont  héri.;.. 
té  de  petites propriPtés  terrierm.es  o  Pour cette pe-
tite proprJ.été  chacun dr eux paie  aujourd'hui,  par 
un grand  système  de  déco:rapte,  sa contribution à  la 
caisse  d'nllocations familiales.  L'an.cndenent  for-
mulé  à.  l'  autographj.e  1249 prôvoi  t  que  cette  méthode 
de  décompte  par compensation serait suprir.1ée  et nous 
parvenon;:3  einsi à  ~mE simplification.  Je  puis dire, 
pqr atllGurs,  qtle  la position p[::,rticulière ·de  l'agri--_ 
culture,  précis6:c.1ent  c1.ss  p8tites  e:x:ploit;.::,tions,  est 
justifi~~e et que  le transfert  ( d * u:ne  partie  des 
charges)  êoUX  autres branches  de  l'activité économi-
que  1' est  égaleme:rrl; ~·puisque c'est surtout  1' agri-
culture  qui  emploiG  les  _p0rsom1es  ~géE.:s  et les  Bn-
fants,  essentj_elle~ent  d~s famtlles  no:n·breuses. 
- ....... 
D'autres  groupes  professionnels qui  se  trouvent par- · : .. ,.  . ,-:c<< 
mi  l&s  plus  favorisùs,  par exer1ple  1' i.ndustrie métal- .::·~,  ;~-
J  \  ··:- \-~ 
lurgique,  emploie:nt  surtout  des  je-:.mcs,  qui  sont  -·~/.::~ 
célibat8.ires.  Lèurs  besoj.ns  sont  inférieurs à  leurs 
rentrées  de  fonà.s.,  Ne  serait-ce  qu(::  pour cette rai-
son,  le transfert des  charges  à  la  gén6ralit~ doit 
êtro considéré,  à  mon  avis,  co:r.1."11G  absolu..lJ:lent  juste." 
'  ·,  ,,  . 
'  '  'il 
•  .1.-
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Il a  ét·é  déposé  ensui  te des  propositions. de  porter 
le montant  d.'exonératton à  plus  de  18 DM,  de  n~ue que  de 
fe.ire  prend.re  en charge  la moins· value  des  contributions 
par le gouvernenent  féd.ornl.  Mnis  ces  pr0_positions  ont 
été  repoussé~  a. 
Les  conséquences  cle  cette réglementation,  en vigue.;ur 
à.epu,is  le 1er  jr:.nvi(:Jr  1958,  ne  sont  pns  enoorG  connuos. 
v. 
Dans  la !IlE: sure  où les  Caisses  d' 2.llocc.tions familia-
les  (voir article III l,n 1'1J1fJ)  accorùe.nt  de.s  allo  cati  ons 
pour enfants,  lE:urs  d~)bouro leur sont remb?ursôs  par le 
gouvernemont  fôd~5ral. Il s'  ~gi  t  ici tuliquonent  c1 'un grou-
pe  restant d'ayants-droit ne  travaillant  pEts  et n'ayent 
aucun recours  auprès  d'un autre  orgnnismG  c1e  paierQ.ent 
des  allocations familiales.  Le  rr1ontant  d(:3S  prGstations 
re~boursoes p.'1r  le  gouvernement  f\)d.--':rB-1  n'atteint  m~me 
pas  1r~  du  nontant total des  allocations  pov  .. r  Gnfants  ver-
s8es,  d8  sorte qu'on·ne  peut  gu8re  pc.rl0r  d'unG  contri-
bution de  l 1Eta.t  aux allocations  fanilir:tle~ en Allenagne. 
à  2.771~816.-- DM  en 1956, 
à  3.310.216.-- DM  En 195? • 
,,j  <  ~~.· 
:  ,·  '.  ·i~::f ~  .. '1  "  -
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les par l'Etat 
Centre 
1.  Système  d 1admJnis-
tration et gestion 
CIJU/CSU 
(Union  des  Chrétiens 
démocrates/  ' 
Dnion  des  Chrétiens 
sociaux) 
a)  Caisses  d'alloca-
tions  familiales 
.2_9]QE.ét~nt~ pour 
les travailleurs 
des ateliers et 
bureaux  de  toutes 
les branches  pro~ 
fessionnelles  ou 
économiques  sur 
tout  le  territoi-
re  fédéral  sont 
!a  t.h"=tch ~§...J?  our 
l'or::,·anisation  ., 
..... ~~~------·~~ 9 
1'  or~-;nnislUe pro-
f es siorillel  d'as-
surance-accidents 
comp8tent  pour 
ch.aq_ ue  branche 
professionnelle 
0u  économique 
b)  ttCaisse  générale 
de  compensation 
familiale"  :  com-
pétente sur  tout 
le  territoire fé-
déral pou1,..  les 
travailleurs  des 
ateliers et des 
bureaux·n•apparte-
nant :9as  à  une 
caisse de  compen-
sa.tion familiale 
organisée  d'après 
les branches 
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,',  1 
Financement  sur le 
budget fédéral 
SypEression de  la 
catégorie  fisc~~ 
III.: 
Financement  par  des 
fonds  des  familles 
ayant des enfants 
367  ...: 
Centre 
2.  Méthodes  de  finan-
cement.  Texte  de 
compensation fa-
miliale des  per-
sonnes  physiques 
assujetties  sans 
restrictj_on à 
l'imp8t qui  tom-
bent  dans  les caté-
gories fiscales  I 1 
II et III.  Sont 
exemptés  de  la 
taxe les contri-
buables ayant  un 




selon a), ainsi 
que  pour. toutes 
les  perso~~es in-
dépendantes  sans 
profession .et les 
travailleurs indé-
pendants.  La. 
Cai~se  g~nérale- de 
compensation fami-
liale sera organi-
,  1  .  see  par  . es  serv~-
ces  fédéraux des 
allocations  fami-
liales 
c)  "Caisse  centrale 
de  compensation 
familiale"  po1.:tr 
réaliser la com-
pensation entre 
les recettes et 
les obligations 
de  paiement des 
Caisses  de  compen-
sation familiale 
créées  selon a) 
et b) 
Contributions de  tou-
tes les  personnes 
physiques assujet-
ties à  l'imp8t sans 
restriction dans  la 
mesure  où elles sont 
membres  de  la Caisse 
d'allocations  fami-
liales,  Sont  exemptés 
de  l'appartenance  à 
la Oeisse  d'alloca-
tions  familiales  : ,.  ·.,,,"'  -·,  '.  ·  ..  .:..  368  ~J  '  )'' 









ceux qui  on.t  eu 
droit  à.  l'abatte-
ment  d'impôts  de 
la  ?a~~gorie fisca-
le  IIJ. · pendant  une 
d uré\l.  d 'au moins  5 
ans; 
ceux qui  ont  eu 
droit à  l'abatte-
ment  d'impôts  de 
la  cat~gorie fisca-
le  III  pet1dant 
une  é!.uréo  a. t au 
moins  5 ans; 
l0s  eo~ntrl.buables 
mar:LÉ's  dont  le pre-
mtor mariage  ne  re-
monte  paA  à  plus 
do  3  ans. 
La.  taxe  de  c omnensa-
--..~~-~~~  ..  ~·  ...........  ~-· 
ti  on  famil:Lal(~  s'  élè- ...  7-~t~;~....,.  ....  -~-~  .... ~ 
v~  ...  a  o 
a)  prn~r lc;s  con+;ri-
bue1;lcA  sans  en-
fants  10'fo  dn.  reve-
n1I  im})Osa.ble  men--





les  f onet  i onnaire  s, 
employés  et.ou-
vriers  des  servi-
ces  publics9 
r'l 
les  perso1mes  du 
droit pu.blic  dont 
les  t:r.ai tements 
sont établis selon 
les règles  en vi-
gueur pour la fonc-
tio~:1  publj.q_ue  ~ 
li:)S  pernonne  s  qui  , 
reçoivent des  majo-, 
rations  pour enfru1.ts 
payées  sv.r  les de;_ 
niers publics,  ou 
en  corr~lation avec 
U116  prer3ta·tion de 
1'  a.sst:tra:n  .. ce-:centes 
(  ~r  compris  tou  te 
l'Bssurance-acci-
étents)  ou de  1'  as- r 
s1:œanee  ch  8mage  ( in-
diff<3rem.:rn.ent  que 
leurs revenus  pro-
viennent  de  travail 
indépendant  ou.  non 
.  d  ,.  .,  1--)  ln  epenaan·~,  • 
Sont asstiiettis à  la 
f"~~·~.r  ................ ~,·-- .... 
co:ttributïlon tous les 
meml)r:'és--d~-Ïa Caisse 
d. r all. familiales. 
Pour  cHux  qui  reçod.vent 
un revenu provenant 
d'un travail non  indé~ 
pendant,  c'  es.t 1'  em":"' 
ployeur qui doit four-
nir les contributions 
et  les vsrser. 
-~J'\ 
.·.~~}~ ;> ' ,  t:tr. T ;;,• 
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b)  pour  les contrt-
buables  ayant  1 
enfant  5%  du reve-
nu  imposable  dé-
passant  250  DM  par 
mois. 
IE  montant  de  la con-
tri-bïïtion dépend  : 
a)  pour  ceux dont  les 
revenus  provien-
nent d'un travail non 
~~épendant du  mo~ 
tant de  leur salaire 
ou traitement brut; 
b)  pour  toutes les au-
tres pGrsonnes 
ayant  des  revenus, 
du total de  leurs 
revenus •  I~ mon-
tant est fixé  cha-
que  a1mée  par  le 
Gouvernement  Fédé-
ral. Si celui-ci en-
tend  fixer la con-
tribution à  un  taux 
dépassant  2,5%  des 
revenus  définis  sous 
a)  ou  b),  cette fi-
xation est soumise 
à  l'approbation du 
Bundestag. 
En  outre ,  le  montant 
de  la contribution 
pout  être  fixé  par 




) :  ·.  (  ' 
-' 
a)  Débiteurs  alimen-
taires qui  sont 
travailleurs au 
sens de  l'ordon-
nance  d'applica-
tion de  l'impôt 
sur les salaires; 
. b)  Débiteurs alimen-




çants,  membres  des 
3o  Dét6rmination des 
&ffi~8&~9r~t:I.E§:.:r:­
~Y..9k,È.§..  __  PJ.~  s ~­
ti  ons.  Les  contri-
bûa'bïes  Eyantd.roit 
à  un abattement 
d'impôts  conformé-
ment  au  §  32,  al  • 
4 de  la loi fixant 
l'impôt sur le re-
venu. 
Les  msmbres  de  la Cais-
se  d'allocations fami-
liales. 
'/',-
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SPD 
. professions libé-
rales de  m~me qu' 
autres tre,vail-
leurs  indépendants 
et membres  de  la 
famille  aidant au 
travail et ayant 
qualité  de  débi-
teurs alimentaires; 
c)  :Débite  urs  altmen-
taires qui reçoi-
vent des  presta-
tions  de  l'assuran-
ce  chômage ,  de  l'as-
surance  sociale  ou 
des revenus  prov(3-
nant  de  caiss8s  pu-
bliques,  ou  p01..1.r  une 
raison on relation 
av8c  leur ancienne 
condition de  tre.·-
vai  lle  u..-r?  . 
d )_  Orphelins,  lor  que 
les conditions  sp·~­
cifiées  sous  a)  à 
c)  sont réalisées 
à  la date  du décès 
du  débiteur alimen-
tai-re. 
Tous  les enfants 
a)  Dans  tous  les  cas 
jusqu1à  l'âce  de 
15  ans  accomplis; 
Centre 
Tous  les  Enfants  à 
pa~tir du troisième 
(coJl:pris) 
5 • l4:mi  ~.Q." d_:~~ 
Jusau'à  Ja  dur~e de 
la diminution d'impôt 
sur  le revenu,  c'est-
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Tons  J  .. e s  enfants , à 
pa.rtir. du troisième 
\ c om.px·i s ) 
Jusqu'à la durée  de  la 
diminution  d. 1t:mpôt  sur 
le  rGvE:.:tlu,  c'  est~-à-di­
r~  jusqu'à  24  ans ac- . 
camp lis. 
.~  : >  ...  \. 
·!"'  .,:·:, 
'r-.J~ 
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20  DM  par mois· 
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Centre  CDU/CSU 
6.  Montant  de  l'allo-
cation 
Est fixée  :  Est fixé  par le Gou-
vernement Fédéral, 
chaque  année,  d'après 
le  co~t de  la vie. 
Cette fixation doit 
~tre soumise  à  l'ap-
probation du Bundestag 
si le montant  de  l'al-
location familiale doit 
~tre inférieur à  15  DM 
ou  supérieur à  25  DM 
par mois. 
7.  :Prestations 
ciales 
Aucune 
a)  par le Gouverne-
ment  Fédéral.chaque 
année  d'après le 
coût  de  la vie •.  La 
fixation doit être 
soumise  à  l'appro-
bation du  Bundestag 
si le montant  de 
l'allocation pour 
enfants doit être 
inférieur à  15  DM 
ou  supérieur ~ 30 
DM  par mois. 




taire si les statuts 
le prévoient;  les 
fonds  à  cet effet doi-
vent être perçus par 
un complément  dH  coti-
sations. 
------------------------ ------------------------ ------------------------
'" )  . 
~.~~- ,'L  .  ' 
SPD 
Exonfration de  l'i~­
pôt et des  taxes d'as-
surance  sociale 




1'  impôt  et à.es 
taxes d'assuran-
ce  social·:-; 
Pas  de  clauses 
,,,  1~'"!1:1'1 
.;'J r.f.~~{ 
CDU/CGU  1.· 
,'  ;',;~·r.'f~~ 
Passible  d'impôts et 
taxes  d'assurance  so-
ciale  o 
Celui  qui  pt;rçoi  t  p01J.r 
des  enfants  des  pres-
tati  ons  de  fonctionnai- ' 
re n' eot  pas  membre  de  , · 
la Caisse  de  secours  · 
famil~al et  ne  reçoit 
donc  pas  do  presta-
tionso  Ces  prestations/ 
de  la fonction publique  ,_  <r·-·, 
doivent  ~tre ajustées  ·  ·:>J~i 
aux  pres·tations  d.E;  la 
Caisse d'allocations 
famil:i  .. o.lr;;s. 
J~ possibilité de  se 
dégager d' engagemerrcs 
de  droit privé sur 
l'  o·Jtroi  de  presta-
tions  pour  des  enfants 
qui  perçoivent.des al-
locrrtioLs  de  la Caisse? 
d'all.  familiales  n'est 
pas  prévue  dans  le  p~o~ 
j6t. 
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1.  L'évolution et los  tendances  avant 
1914 
2.  L'évolution et les  tenèl.ancos  sc  ma-
nifostru1t  entre 1914  0t 1927 
1.  La situation  ~ 1'6poquo  do  l'intro-
duction de  l 1aosuranëo 
2.  Le  r8gime  de 1'  assurru1ce-chôtnage  inB-
titu9 par la loi sur le plo.coment  ot 
1'  aBSUrCl.l1CG-.. C~1Ôl11age  du.  16  juille;t 1927 
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Prescriptions concernant les prus  .... 
tations 
Prescriptions rclo.tives  aux  peines 
ot aux  voies  de  recours 
Orgn:nisation 
]'inanc  omo!rl; 
3.  L'~volution de la nrotection  ~os chô-
m~·urs  entre 1927  et 1951 
A.  Arn1(-s~.s  1927  ~'  19~33  c_-1,. 
B.  L' :3volu  t ion suivie entre  J.933  ct 
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L'évolution de  la protection des 
chômeurs  dcpu:ts  1951 
A.  Prescri9tions  concernant le stage 
B.  Prescriptions-relatives aux pres-
tations 
C.  Prescriptions sur les  peinas  ct 
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. :  t  ": . . r  ',,,  :t~' 
sont }:)l"Odui tes par  rt~conps  ~~U.  cours  de  la f:.teconde  moitié  ·;  ... x;.i 
'~ ·~: 
d.  . x· IX  . '  1  on·i:  '  d  -~  "'  ' J..'.  '  •  ., e  la  u  e  s1.ac  e  '1  :pro"\TO(l11<~  es  ~noo.J..:C:tca-cJ..ons  a. 
fltrt)_cture· économique.  \'o  ~~~vn~ll~ur  do·.n~v- l'ftx·J..'P+~noe  J  ..  J.::..  lJ ••.  ,_,,  C/.-1-- \;_;;  ,  - v  - uo 
matérielle nt était ans1.1r•5e  r~ue  pux·  son seul salaire, 
f'ut  exposé  de  ce  f[:'.i t  \  une  i:nstabili  té  éoonomiaue  tou- -- '  ... 
j ouru  :plus  rtcceJJ.tu8o.  G  ':Ll  perdait  son  emploi,  sa si-
tuation devenü.i  t  e.:x:trôr11enen.t  crttique et il :ne  pouvait 
compte:r,  ~qou::t:•  se tir8r cl'  af:~t~. ire,  que  sur seG  11ropres 
q1.1i  offraient,  bien e.van.t  1 1 Bta.t,  une  ce:r..  .. tc.in:e  a:::r:is-
tance  fi:nanc.ière  en- e~~.s.  d. .  .e  chôrn~:.trge. 
Jun qu'en 184  0  enYiron,  il ·n'existait  :r~:U3  <le  mesures· 
de  SCCOl:iJ:'G  pr1:::;E:1f>  e:1  r>è:tl'"'·c:Lcy:_l:Le;L"  011  faVBlll"'  des  ch8msurs, 
'  ' 
Vers  1840, 
St.,•-l•-·, ry, 1 "' 0'c<1··• • t:::o  ,., G-"'-1 11  ).  "  C f.:lllo  <"~  Cl•  ~,....  u~~-'  ..  l..t~  .  .:>)...  ..  ~.:.....~..  ~~  ..  )·.~,  J_  ,  A  .... ..,  •  vû  ......  u.vr.:.lont  pour objet,  en 
compensation régionale  dE?. 
la .:-:t~:-~:Lù-'~- 1 oeuv  .:.:·-~  c·<:.  ,~!:.ôro.r{.ce  (l::\r:~..a  lo  c<·?.dre  de la profes-
.sion. 
Ce  fut 
introct:~.  it~ i. t 
Pédértvtion  clos  ty:~;,ogrnphes  allemands  qui 
prè.lü.L·.J~·e,  eu  131'9,  un  sy3tème  d'  aPoir-l'ta.n.ce' 
.}lt  lJ  -Ul)l~$ 
v\~ 
,'  :\)'• 
. ·  ......  ;< 
1  ~- ~-~~ 
'.-(  ...,.-
,/,.-,  ..  ,, 
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doute,  de  la .crise provoquée  par la période  des  "folles 
spéculatiuns"  ("Gründerjahren).  Cette  dépression s'éten-
dit de  1874  ~ 1879  et doit  ~tre  consid~r~e comme  la 
plus  grave  et  au.f-Jsi  comme  la plus  longllEi  perturbation 
î'1J. 8  ]  r..n  C'"~'TCl"-'•·•  6c'·0"1.0,.....,1·  .. ,,,eS  r~; r::.n.J- (·"',J.  'a  811.1''8  :I'J. otrer  -:i_  •  _<:;I..J  "'J  r..;.:p  •  .. •  .- l.  2.l'. ... I. __ ,A.  "  f.-I...L.""  V  ..-\.  ·- i"J  -~.)  .  e 
En  1885,  la  ~Jooi6t•5  des  cornnc:rçants  de  Berlin,  en  1886, 
1 'AssociD.t.ion  dcD  ·{~;&ntiers  ot,  en 1888,  les  chaudronniers 
Souo  1'  influence  dr-;  la CI'it71e  économi~~1ue  Durvenue 
en  1891~·18  92  de  n017.vellef.3  r!.eSlLJ:-'en  furent  j)r:Lses  en fa-
veur dec  m2vrbriers,  cleD  tJ.:-·s.vu..:Lllev.:r·s  du verre,  des vi-
triers et  des  trieurs  ae  cigares.  En  1894,  15  des  46 
f8clértJ.tiolls  C811traler3  avaient  i:nt~oc~uit un  régime 
d'assistance  ch8mage. 
à  Berlin,  ~:-ecommeLnda à  Sf-;~i  pG.rticir)ants  11 c1' introduire 
cel:?v  ne  pré-
C'e8t ainsi  ~J'en 1913 
42  des  1t9  i'éd_ôrations  c(:;ntralos  possédaient  des  ca.J.sses 
de  En  1914,  ce  fut  le  to1...1.r  de  la  :B'éc1érc~-tion 
dea  ou7riers  du  b{\tir:lGnt. 
toutefois  pas 
elle 
sans  prélève-
·Il ôto.i  t 
stipulé  do.ns  lA3  st:-,_tuts  c:_11_'  e:n.  Cd.l:.-1  de  l)esoin les :pres-
tr.;,tj_:::>2'lS  pourront  8tre  r·~~~e.u.i tc.;s  pror)o:ctionnellemen  t  aux 
fonclR  cl:i:;.~pontbles.  Il ne  s'  E:t()-SS[:\~_t  dlY11-C  Jlas  de  la 
•  1  ~.  ' (,' '' 'L'  / 
~-~Îi:f. /;: .  ·!~; '. : . 
.  ··<~:~ 
.  ··:d~l  prétention à  un  d.roit  absolu,· impliquant le dro~t  .: ..  ·.- "./j;~ 
d'agir en  justice, trait caractéristique de  1 1 assurance  .•  ,~·\.~~.~~~~ 
'  ,; ': ,:,l•  ·•l'.<!~ 
Ce  fut la caisse de  chômage  de  la Fédération  national~ .  · · ;\~:~~~~ 
.,  f."~  .. ~ij~ 
allemande  des  commis  à.e  commerce  qui,  la première,  ins.- · ·  }·\f'/4! 
·--!~~\-~_;;~~~ 
titua un régime  d 1ass--a.rru1.ce.  L'économie  allemande tra-.  ··:\\•~ 
i'  "':  ·:·,;;,!~r·l$:: 
versait,  à  cette époque  également,  une  crise économique.: :: .. y;~~j 
/  ""~ l0~~·~}j 
.  ::~'~-;~ 
:  ······~·~ 
A  côté  des  insti  t1~1..tions  émanant  des  syndicats  de 
travailleurs,  les employeurs  ont  également pris,  dans 
le cadre  de  la politique sociale des  entreprises,  des 
'~  ·:i.;~(;;~~ 
/  .1  .,~~~~ 
'·.·;>~;,f 
.--:{;:,~~f1 
mesurefl  de  secours en :faveur  dn  l.eurs  salar,t..4s  :trappés  ..  ~-'.r·~ 
~Y,·  ~;;r(·~ 
de  ch8mage  involontaire,  Il convient  de  signaler $OUS  .  .  ·.,,;.;.-~ 
: ..  ·;·."( 
ce  rap~)ort  1 'action exemplaire  de  la Fondation  Karl~Zeias··  ·.' ..  ;.'fp 
t  '  '  '1 :·'<·' ;(  des usines  d'instruments  o:ptiqu.es .Zeiss,  a  Jena,  ainsi  .:;_.  ~·,. 
que celle des Ateliers dn  construction mécanique ranz,  . ·  /'~~ 
à  I•fannheim,  et de  la fabrique  de  margarine  A. L.  Mohr, 
rt  Altona-Bah:renfeld.  Le  droit  ct' intenter,  relativement 
au.ï:  prestations, une  action en  justice fut  m~me déjà 
concédé  partiellement  aux  ch8meurs. 
Les  Q.l7A_an_l;.~~J3_  ..E,.;"_=!-Y~l?.,  ••  ÇL!_s.  ..  s_q}rr:-.®-C..EJ  ... ,  par contre, 
n'ont pas  pu  développe! cette branche  de  l'assurance, 
à  cause  du  caractère particulier du  risque  phômage  et· 
1 
de  la difficulté de  cLlculo:e  exactement  ce  risque. 
.·-.§~ 
1  /~·:::~;~ 
1  )<:~;~~ 
C  Oll9.,.9.Bl:.Q..21'.."9.Q!jï_~_.J2fg:_ç_~yj_~_he_s_ç_gE1d.~.!1§..  ·  ·:  ,~ .~ ~-2 
Toutes  ces  tentatives d'assistance fc.ites  par les  ·.  ·.·.;·:·'··,;,.~~-~·  ..  -.:.;.:. 
intéressés se  révélèrent  cepend~·~nt insuffisantes  8~  la  ,  .. ,
7 
lonçle et les  .9....<2.1..1~~~  se virent  obligées,  l2s  première~,  ·.···l~:;.;~ 
à  accorder une  aide.  Avant  1:-::~.  premiè;r·e  guerre  mondiale•  '>.··~i~~ 
le problème  de  1 1 assistçr.nce  aux  chômeurs  oèc:upai  t  1'  ar- :::··it~il 
- '/.\· ·,~;~. 
ri  ère-plan et 1'  on s'efforçait plutôt de  or0er d'abord  ··.:.:.~r/ 
des  institution~., pour le '.Placement  de la main-d' oeuvre 
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j  __ noc  GL\pÔe.  ?eu  de  eorn!:Ju:.1(H3,  en effet,  ont  pa:·:..--t:Lcip8 
~~~ux  premi2ros  ini  tiB:cives  tenrlunt  h  ins·c~l.-tuer 11ne  f-LI3;-.:is-
tance  chôme.,ge  proprement  dite  9  f;oi  t  r:=:Jous  1:::,  forme  do 
( S \T  ,-, i-·  ~-· .. '  r->  Ü-; P  ,_  •J  ;.)  ) '-'llJ.,.- ,_,  ~'"21..· i·.- -·~  ')  n  '  .j... 
'·. J '  •• ,Lt  \.·.  '1  . ' -, 0 J. li 
t5_Cl).lièros  do 
>.  Coloc;ne,  en  18  94. 
la  c~6~~ion dA  caisses  p~r-
nt ont  ce~~~cnc~:.-;n·~  r:.c~pl:Ï..i.'J  ~T~lO  reu  (.  ':Lr.::··oTt:.~i.nco  nv·~·"nt  ln 
l)T0Hliè:t"O  G't~r.:;::;-:•rr:;  r~ond:Lr:~.lü  :;d:;  lG\tr . ..:·.ct~i.vité  rut  inter:com-
conres  d'0ntr9prisos  c1s  circ0nstance;s  spé-
ciales,  ~ GGVoir  : 
l:in  1909,  l<;s  offices  :):."'incipcn.L':  d.o,~1  dou::.~nr;r:  ac cor-
dorent l)Jtc  o,ide  e.ux  t~~:~'{F~~.l~..:lç_~::::_~~.!lu .  .:_~D:>.JYJ  CJ.u.i  é·~:;aie11  t 
t 0!110 r.)o 
Bn  1910,  l8s  c-;ntre-o:::·5_;_-,cs  'J:::;~~:<lo:.Lt~.'nc  ~~  .. e  "f)0tass1u.m  ar-lsu-
_ ...... ~  -,r......._  .... __. ........................ ,  ~<Mill" ...... _'f _  _....., ...  ,...-o~>.-:-K~- -- ..-. .....  ~..-.. ..................... ..;:; ................................. ·~ ........ _ ............  ~ 
rèrc;~yt:,  un.  sccouJ~c:  :··  loure  ,:;~·.I.D.:ciÔ~:'  cu:1_  étstj_e:~1t  :frappés 
}Jn  J:-/·r··:)_lllf-~  ~  1'  011  l\0:.1·;;  GCJ.i.~;d:;:-,-ter  (_lU' c:.l  coul"G  de  ln 
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Au  d6but  de  la première  guerre mondiale,  de  nom-
brouBeG  cntrepri.ses  ce virent  c1::~~.s  1 1  obligs.tion de  sus-
·~;)c:ndre  lGur activité  C·l,  C8JJ..Se  rle  la ~tJaisse  des  exporta-
tions,  do  la  :~  .... ~duction do  la production des  b:i_en;:3  de 
consomnation et,  plus  tr:1rd.  .J,ussi.,  pP.~~  ...  sui  tc du  manq_ue 
trevail-
leu.rs  orgEtnis,~s  JaiJ.n  1Dî"'!  f3JT:ndioats  monta  subitement  de 
2, 9  po1.:;~r  cent  en  Ju:Lllnt  ~:;.  22,4  ponr cent  au  'l_î10is  d 1  août· 
.1914.  I1ee  ins-;:;i  tFt:5.onn  eYiet;~·tnt:Js  :ne  surent faire face 
à  une telle  aurpn·:;;n-:~P.tinn. 
Dès  le 1er  janviex· 1915,  les  cb.ômeu:rs  b8néficièrent 
d'une  anGist~::'.nce  dans  le  cs.dro  de  1'  oeu  ...  .,n:  .. e  d0  prévoyance 
c:t.  .. (rie  en  fr:.veur  des  vietiriles  d.e  la  ['~uorro.  T.,r.·;  Qonseil 
f·.~Côrnl Ô(icta  [~.  C(~t  e:!:':Zet  des  l'D.OS1ll"6f~  d' exscution en 
date  du  14  décem1Jre  1914.  JJef:J  or.:sr.:JJ  .. ir:~m.(;n  r1  'tJf3~;urance 
fu:r·cn-G  los  .2..9l1r.~l~-~l1.9J?  .. •  :Le  2.eich  L~cccLcû_a  cleD  sulJvontions 
en t0nant  compte  des  J."'e,-_~Acu:-: ·,~:t<:  do  cL:; CfJG  commune  :pB.rti-
l .'  '  cu  lera  o~  vers~,  mont<::.:n.t  total 
cormnnnes  11 e::.:d:;es  e-t  dif5)o~;  és  h  trnvcd.l:tor qui,  ~\  la sui  te 
des  ho:: t j_ 1 i t é s , 
vrd.e:r!.t  c::..~_,_::_-, c  u:::1e 
ava.ion  t  pc~rùu leu:r"  e;nploi  ct  uo. t;r·ou.-
situation :rnt=:t.J,:;ôriella  dlf:::'icilo".  Des 
b:L\3?16  Yll-.Jè.eot;:;s  pou\rr-J..iG:'J_t  8trc  co:..1ner  ..... rés.  Dan[-3  1 1 inten-
ticn du  Co~J.,~:o:Ll  fod{ral,  lG::i  )rest:::~t5_onE;  n8  c.1.evaie:nt  :nas 
t'Y.,  .t.Lr 'Y"_ A.,  (\ 0'''1 '-' 1'  f1  '~ , ....  i~ t'''"'  r• Om''î "l  "l"1 (  =- -.;  -i  rl 0  .... ~Y  i nd  i  t>'C'>tlt,....  mal· S  C omrme 
'-- - '  •• ~>..)  ,,I.L,: ·- v  .· ,")  ··' \  ..  1..l!.U  l  .C . ...,  ·-,v~·'··  ..  , l-t...<- --.1.  ·-t-:>v  :::>  t.  .•  1.J.L. 
Des  ~restations en 
·.,  __ ,. 
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A  la fin de  la :?remi  ère  gu.erre  nondiale,  la démo-
bilir;ation des  forces  arm.éE1s  arnen~:t une  nouvell8  augmen-
tation trèf:l  forte  d11  non1bx'e  dt~d  cb.ômnurs.  I1' ordonnance 
du  13  novembre  1918  :i_ntroduisit un  :r:~~gimo  d' assist.'.lnce 
chômnge.  Prévue  tout d'  ~:~.bord  pou.r la C.u:c{e  d'une  année 
C!81,ler'·""n·t  ..........  \rnl ;d;  -:-r.":Ç  du'- t;.tr"'  1''roloncr4e  O""'r  le  nom~ore  u  •1.  _,  ll<..:;.t.  '  f'..)r_,,,  ,  {,·u-- • .L,.  .J- u  ~·  •  l..r  \.'  .  ç,  :,.J  ..  •  t.)"-'  C',•,  •• 
,.:)  p  r•  '·1·· o""I·n")11 ...... s  v. o.J  ..::>  v.tl.  .  ·.:...- ..  L  ' 
m:illion  e:nviro:;:.:.,  ne  put  Ct:t·c  l"':.:~{; vit l"f1.pirlement.  Pend.ant 
l  1 ott)  de  J_  1 8.naéc-;  1920  $:l:,ç•v·int  UJ1i?.  !101J.Vellr:j  c:::rj_(~G  r3cono-
miclLlO.  An  coux·d  der~  <!Jt\11~;.::;!4  1921-22,  lo  cb ômage  diminua 
fortement  r.-::olL3  1 1  cf.:.\YL  toutn:eo:!.s  tro:f';lJOu.r  c1e  1 1  inflation; 
l.l G· tt(:'l  .  .,.,.11· t  11.,  ..l-F~r:t' ··l 1 :t'GYYI'.\1r"1 - 11'1  "~o,,·-re,..,.J  ,....,..  ....  r,lrnr-.·t  -·n  -..-..-::.la  ,),  __,.  i-;')J.  •  .  _l ~'  ,_,  .  (;,  ·'··  .LU,'.;;·'  ,,  V  ,,~o.  J.,~  v~ \i  t..t•L-- 0  '.J.l  ..  J  1:;  \J  .L v  -
ti  on  c-J..vec  1'  occup(~t:i.ox:.  d<"j  Ja Rut.r.  Au  cours  de  1 'hi  ver 
1923·-<24,  1'  on  comj;rta,  dn.no  la  SGL.tlc  r:.';c;ion  occidentale 
occ1.,.,pée  (lu  i~.eich,  environ.  él.oux  millions  de  chômr::urs, 
chift'rG  nnquel il :fc  .  .nt  éJj ou ter un million et  demi  de 
chômours  ct  aut.:..tnt  cle  sal;..::.J~iofJ  travaillant  ~.t  temps 
tions.  IJ.  n'y eut  ;.;n;~).t.ic:;_lle:'Tle"J.t  que  dcG  pTest~J.tions  en 
d~n1u  un.o  p~i:--oporti~n  c::u.i  étLit  nu  début  d'environ 1/6 
du.  mont·)x1·i~  tot<:J.;  2/6  fnrent  :::~u.ppo:etss  p~1.r  lo pays 
(Le,nd.)  rc)8pect:i.f  -.:·{~  3/6  :paT  lo  !:'uich.  :Lu.  :pa~-:'c~  .. ci:p(:~tion 
~.'  ,r-'  '. 
'v  - . 
\  '' 
' ~Y/ft,  ,;,~~ 
(  J,- r..'  •  -• 
. .  1.1  .  J.;;: 
• 
Des 'taux maxima  d'assistance furent  enfin intro-
dex  du  coût  de  la vie.  Après  la stabilisation de la 
monnaie,  la situation financière  obligea les diversès 
instances  ?t  n'accorder  c:._ue  des  ta11x  extrêmement  bas 
(p:"c·estation  journalière pour célinataires,  à  Berlin  : 
·- ..  70  Dil).  T  1 ..... u 0 ....... ent  q  .~....;  O"'l  ·  :h"1  'Yl o··nl,-.. .,e  .1 o.···  ·choAmeurs  par  .lJ  o...  r_:,.~.J._  ·  t..., u ......  .1.  ls..v_..  .LJ.  .t.  ~  'J·'-'" 0  ...~  _  t  ' 
sui  te de  1'  occupation de  la Huhr, et  q:Lli  venait 
sur une  si  tua  tian fi::.-loJ;.cière  critique,  -obligea 
ri  tés  en Qq.t  __  qJ1Lf?  ..  .J:.~:~l  ~~,  in':I)08er  ?:'J.lX  em11loyeurs  et aux 
travailleurs·,  pr.1r  voio  r~·\5lemento.ire,  J..-_'  ohl~_i:!._on de 
.Q.Q.nt  ..  :r.~.J)llf!l:  art  financeme:nt  d.e  1' assistance  chômage. 
L' e:x:ercic·e,  pendant 13  semaines,  d'un emploi  dans une 
.::}rofession ·  aE~suj ettie h  1 1  assurance-maladie  et le verse.-
In')nt  d'une  cotisation corres.pondante  cons ti  tuaient,  poux-
le travailleur,  les conditions d'attribution de  l'aide, 
l"  t  .,  j  ~ 
I1~t  clu.r,~e  de  1'  assista,nce était limitée?  elle fut  en géné-
ro.l  de  2 6  semaines  au  plus  au  cours  d 'une  armée.  IJors-
que  lD,  si  tua  ti  on  du  marché  du  travail était favorable, 
cette durée  pouvait  êtTe  :r6/'.-~·'·j_ to  tl  13  sema:ines;  dans 
les professions,  dont  le ma:cché  du  tr:;.tva~tl  était défa-
vorable,  elle 11ouvai t  ê·:;re  <.:~ucme:ntée • 
.I1' évolution du  riombre  des  chômeu.rs,  et de  ce fait 
cell0  des  charges  finaJJ.cières,  suivirent des  mou.,..rements 
divers  dans  lGs  sectm1rs 
l'  •  r::;gJ.onaux,  de  e;orte  que  des  me- · 
d  r...  •  ,  'l'  t  .  ~ .  bl  sures  e  compensu~~on se  rov~ eren  lllulSp8nsa  es.  Par 
ordorLns.nco  du  18  jn:n.vier 1926,  l8s  cotisations furent 
divisées  on  doux  J!D.rt:o,  at  i~~  ... "'ibuées  r·3BpectivemGnt  aux 
districts ot  su  .U.8icil.  L~1  corr.(fH~nsê:ttion  entre les caisses 
de  chômage  des  pa:rs  ( IJF;:,ndesarbei tslosonkassen),  dont 
les  subd:LvisionR  coj:ncidaient  avec  celles  dos  offlces 
.  ' 1  1,1' 
.,· ~  1  •  .  ,  . 
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réeion;lux  d.e  1'  emi)loi  (il IJsnclesamter  f"lir  Ar  bei  tsvermi  t..:. 
lung"),  fut  e:ffsctuée  J?f~r la Caisse  de  compens::.-.tion  du 
H.eich  près  1 1 Etablissement  féo.éral  pour le  ple,cem.ent 
( "HeichsDus.~leichkasse 11  beim  "R.elchsa1nt  für Arbei  ts-
vermi  ttlung").  DL1.!lS  l-3S  com.rnunes  également  ce  déve-
loplJa une  liaison plus  6tro:L  r~e  en.,~,;re  1 '8.ssistEnce  chômage 
e-t;  les bureaux  munioipr.ùJ.X  de- placement.  Depuis  le 
ler nov0mbre  1923,  las  bure:.:J,'l  .  .l:t:  de  pJ.é.~.ccnont  prirent 
tance,8t  leu~s  coMit~2 de 
mon tan c deu  cot1!1.~;;.tioru::;. 
''·t·~·+iorl  ~1..,.,..P..,.,_._  À  ..Pi "''"er  le  ~' -,..  ,:~i  ,J  ••  '.t.:  "-.l..  .--~--- lJ  Cl,  ....._  .  .1·.  • 
Cett-?  étroite liaison entre 
l  t '="o •  ..,"'  ~.-~... ..... nee  .. ,.,.1cre' e  o,o  ~") .  .Li::>  lJ i:::t  J  ~  CA..L 
solidement  d~;.:;.1s  leG  tnc;·t;i  tut~~.ons  cllo~.>·-r~e~UlP~  S 1 e~t  ..... -·  - .  ..  .  -' ~ '  '·  ·-
main~e1me  d~s lors  en Allemagne  - ~ l'exception de  la 
:tt·:§p11.bli(iV.e  clt)mocr:-J.-biq_ue  d'  .A.lJ  .. emagne~*.  J~lle facilite 
l'  a;:)~:lice.tion du  ~~)rincipo,  coC.ifié  depl.:tis  1920,  en vert·u 
dufi_uel  le::..  cessE~  tian du.  chômD.e;o  ps.r  l  1 accE~tptation d'un 
eLlj:)loi  do:t t  passer.  EvaEt  1'  ctttribution  d.o  secours.,  Ce 
~-;·_  .. j_ncip(-:;  remonte  al)_:;:  anr:ien~J..r.::s  conce;Tt·.i_ons  de  la poli-
tjJlue  .soc."Lê)J_G  a11cr(~r-xLcle,  telle~:  ::.f!1 'elleu  ava.icnt  6té 
ex~:~:cimôes  pa::::- exen.ple  ;~  ··.·~.:  1.  6. i  ("JcouT.s  de  BiGma.rc1c 
rep~cise  du.  trav-aj  __ l.,  r)n  r:.:..Ll01lS  .. üt 
a-~  d.én1~tcemont  'JlJ.  do  ch:·-:.n,_::~;e.c!:;_r;nt  d8  :rri.~·j_(~8nce  et  des 
indc.:m:1itéo  e:-1  c~.1s  éli:;  s6}!nrütion  de  1<:.:.  ~::~:..m.ille.  La  créa-
tion d'  :)e;e~·~_;:; -i_unE:>  (lJ.::  tr~t.vç::.ll  po1:~r  lGfJ  c.>J.ÔJ.neurs  a  été 
Hot o  \  !.u  t~'.:'D  .. ÔJ.)_ct:::::ur  : 
Lo  te~.': ce  .:'.11:-m~and  cont::!.8i.<.t  .le  terJ.'lG 
llr•or·annYlYlte"  "lr>,,~,tc•pllq  .,.)en  olrrr-,..1-l' "'C11û  B-'C>1')1.J.1-..ll'k  ('  ,_)  t·;_,CJ.  <:w.J..LL  J\_,\,1.  0  "'"  ~'  .J_  >  ..  L  )..  •  ·-~·,V  Q  v  L.v  __  .i.J  .•.  , 
d . t" •1'1-l- )  1  '1  ...  ,  .....  :;  :'\  ~  ...  ~  .J_  ,  l  ~  .-.  -, a  '-,..-- 1  :1,~ c  .L..; on  n ·- .1  .... 
lt.)  Ccl.  v  ~  _a_  ).)  >.")  \:.;.  a\.)  (_. c v e  C.t..:~on~)  j_ - 1i ~- cv(l. Â.  'J .L  .  ..-<:i~. 
l:Ll\3  D.llÙs:i..on  rJ' o:rrl:::'e  :?olj_t;i::c  .. ;.e. 
= soi--
c'est 
,'  ' "  i  ·/'' of  ~~·· 
'\ favorisée  par des  prêts  ou  par des  secours  complémen-
.. taires  (assistance  prod.ucti  ve  aux  chômeurs).  La perte 
de  salnir0  des  trf;.vailleurs  à  temps  partiel fut  compen-
sée,  en :partie,  au  moyen  d'une  aide  Sl;)écie.le  qui était 
J~orsqu 'en 1926 la situation du  marché  du  travail 
empira,  )l::r  suite de  la crise r)rovoquée  par la rationa-
lisation,  la  dur~e des  prestations  de  l'assistance  ch8mag~  ·~i~ 
se  révéla insuffisante.  Elle fut  donc  prolongée  et  portéè·')~ 
à  39  semaines  pour toutes les catégories  profession_"Vl.elles. 
dans  lesquelles le rn.anque  d'emploi était  manifr~ste,  et 
pouvait  être  étendue nu-delà,  jusqu'  8.  52  semaines,  après 
un  GXQmen  tr~s  s~v~~e des  conditions particulières.  Tou-
tef'oir.:,  la cx·ise  se  p:r.o·.Lonc:eo-nt,  ces  mesures  ne  r8pon-
daient  ~?lus  à  lH,  si  tuLttion. 
En  llQ.YQJ!il?.l:.E?--~~26,  le  récime  d' E.tssistance  chômage 
fut donc  complt~té par 1'  c::ti(1.S":-~~2f...  vi_c_-t~~E?.ê...Jl~....l.s:~cr,ise 
(Krisenfürsorc;o). 
meu~cs  danf;  la gêne 
Cette  der11ière  fut  accordée  au3.~  ch8-
•  •  J  é'  .  ,  qu1  avaJ. en..;  J  :~u.J_s e  leurs  droits aux 
prestations  de  l'assistance  ch8mage  aprbs  les  52  semaines 
réglementaii'es, 
fessionno1los. 
à  l'exception de  cert2ines  catégories  pro-
"j  ,.J  -+-'  ,,,  •  t  l'  •tl' 
~os  prescu~1ons n  e~a1e~  pes  _lml-eos 
mais  la validité de  la loi devait  expirer 
primi  tivBmerrt  le  31 mars  192  7;  elle fut  pro1•ogée 
suite.  Le  Reich  supnorta  3/4  des  charges  et les 
mun8s  l/4. 
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A la cuite d'une  rôsolut1on vot1e  p:::,J:- le J:leichs-
tag  li  J..e  Con.s e:L1  fôd  -~l  .. al demanda  au Chancelier du Reich 
de  ch::.tT<3er  1'  O:êf'ic e  ë!.e  st2.tistig_ue  de  }!!"Oc6der  ci  une 
enquête  Gur  ]_c:s  insti  tut5.ons  se  conoacrant  à la lutte 
cont:ï:--e  les suites  du  chômage  ai:1.oi  q1.:.e  Gu.r  les  J::-3sul-
tats obtenus.  Sur la ba:3e  d'un  rap:~ort  pr·~sent.3  en 
1906 1  lGs  possib:ilit:.0f:~  et  lèl.  n:}cenDi"C·3  d'instituer 
1'  asSllr:J.nco··-chônia(~e firent  1 t objet d'un nouvel  examen 
at:.  :J1eichsto..g  ;?j_~:lsi  t.;_lJ..e  danG  1es milieux extra-parle-
r.'1e:::rt~'.ireE3.  Bn  1909,  ]?~-:.rqt  un  mSrnoire  badois.  Ce'Gto 
le minic-i,:;8re  cl' jSJt ·;_t  de  Bavière  recomrnanda 
aux  ":,riJ.len  )lus  i"'ù)O~:>t,·::JJ:COf3  de  ce  pays  c1' introduire 
1'  assurance~··chômE\ge  cor·l>1lJnale  ;Jelon un  statu·b  modèle; 
cepencl~nt,  seule  lo.  vi~~le de  ;Cai:Jel"Dl:;.~,utern  J?rit une 
d"Jcioion  dans  ce  seno.  I:in  1911, · l'  -?.sse:c:J.i)loe  des  d(3-
.  . 
légués  (::~os  villes,  constatnnt  que la ;Jitu-:1.tio_n  diff~~-· 
rait  ~)eaucou])  d 'u.ne  oom<nune  ~~  1 1 autr-e,  reco·.-~lm:J.nda 
l'  in-Groduct.lon  dG  1'  obli:~·;J.tion d' arJsur.?Lnce  pour les 
p:ï.."'Ofessions  q;_;_j_  6t'lj_ent  ;)-.'.,I'·c:Lcul:L(:rement  menacées  de 
C,_,o  ......  ù..., r·e 
l.L  l  U·f:S  o  L.....,  1°1.,  lrt  Cn·'"~f-\-... C\'·''08  fie~  bu.,..,eqU"'"  C 71 e  ....,.l,::~ce  ·u  .. J.  J  ..J  '  ..~.o. 1  ••• ~  -'~-- •  ...  .1.  v.L..:..  .. L.  -:....._J  .J- c..,  ..t:~  ~  ~  J:l  1,:;.t,  ... 
officiel d' ascurz0  .. nc  e·  -c~1Ô~11a::;e.  I1es  . repr6s  en  ton  ts  du 
gouvernc~~1ent  f·~ct~ra.l  clr~clurè~ccnt  de  J:lôme  ~tue le  teEJ~;s 
n 
1 e:~tait  p:J..s  eJJ.COI'e  venu  pot:.r  une  assu:roance·-·chôr.o.age 
,--'7. 
'  "~  1 '"i  n.ur<·f-q  ... - ·!C
1'"''"'0l] c··"'''  ";"\~r·oo!''r:-,ç,:.e~  ~u~"  d 1 -~COJ'lO'·l·~ 0  '"''"l -·L..LJ'  ""1U8  l'_.  -.;  k.'  'J ,_...,  v  ~-:'.  ;!.~~-:.!.  ;:::: ..  : ._:;~··'  j:J-.  .L  •.>~-:'h;., t-:.  ..!..  '  .-;  .  ; !..  _;_  0  _;:J v-~- LI--(_  . ' 
exic:,--::é1  \!_ue  1 1 ocl:v::;:-~e  .... lleh1<7.:n.de  cl.e  8 Sc:u!::'i  t(~  socj_ale 
"f1J.t  ac:.1qv Se  -~~,).T  l:J.  cr~) -,.t5.cn  d "1;JJ10  inn ti  tnt  ion  11<?.t io-· 
n:·  .. le  d(~  1 1 em··)lOi  e~;:;  c1.  'ur:.  :r·ôg:tmo  n:-.d;io:n..tl  él.'  assurancc.~~ 
,no"'m·"~"P.  -~1  :  .. .t;  C - '·  '--"E:  ~ ,  _, - Ct.) 0 I  _. 
en  corH3i<>5r.J.t:Lon  de la dova1u::'\tion  q-r.-~i  s'.J,r;r~en·cuait; 
un  u eco  nd  ~)rO jet,  cp1.i  'tünt'.it  n!.ieu~;:  c;·;l:1pto  de  c· ut  te 
évolution,  ne  f11t  · >a.s  e:,and.?~.1.  Ap:r·i~·;s  1-·=~  cJtD.bilis,:d~~-Lon 
re.,...rl' se  p<:l I"  .,  p  r,·o•l>r('J,''Yl Ç.\lé)erl+  .o,; ::;  !,  Y':C."~l  ("·--~- ")  ~-..r  1~ Re l'  ('\li C! ... 
- .:::-'  1  -· :;,  • 1  ••  .- :-,_;,  W.  V  ._..  .1..  ••.. -.._.J  -~  V  J  ..  , l ..  '-· ·  .. ~-- ·- V  .o.;  ·,_ •··  _..  .  .J  LI,) 
e  11,~  .·~ ·'- '"l..:  +- (>{Y() Cl!ld 0''1t  -Po- ... -·- !1"1 i  f:i C1lJ  ..J-- .~ r:~  ··- ._..  ~  ...  Lu: -.1- v  '-' '-" .-.  1.. i..  '- v .. J.  ..1..  l.  U  1.- ..-.. ;,:)  _.  •  lJ  ..  v  '  c o.?tr:le  aUJ?O..:ra-· 
vo.nt.  d)bc..t  elu 
.,  ,. 
J.8S  lll8El8S. 
Toutefo.i[;5,  loo  }_)Ç"t:"t:·-Gr.::-;Tlaircs  ché:U1.t;ère~~tt  :~)1\J.:Jieurs  fois 
de  c.?x!.p.  Alorr:,  q·~;~' .-.·J.::t\~:cieure:inc~nt  :~  ...  la pre;·:1·.i..8re  rT,uerre 
192 3,  lo:;:--:::-3c~u' eut 
des 
que 
peu~le tout  entieT, 
3ub:Lr 1'  en~_l::.8·ce  3ur 
introduite 1'  obli~ç.d;icn  (~0  verc:H:r 
C"~:-rnc  tous  1(..)8  cc.:::~  L'UI:po~:·l;er  une  co::.1i:ïribtttion  -- que 
1'  :..tlloc~ttion  c~e::.  prest.xcio:ns  ;>oit  ind~·)ei:tdante  de 
):.J..·c ro~~-n.lcs  sc  d·.Sclétrèrent 
, 
o:ppüS0CS 388 
à  l'assurance.  Elles  craignirent  que la suppression 
de  l'enquête sur 1'  indi:?:ence  ne  cond·1J.isît  è.  une  aug~  ... 
mentation  des  cotio~tions et,  par  1~,  ~ des  charges 
excessi  vos~  im:}oSÔ es  ~~- l'  ~conomie. 
Parmi les  t:;_~s.vaillours,  cles  opinions  divergentes 
se firent  jour quant  au c;o:nre  cl' assurance  ~.1  crE) er. 
tians  des  }ouvoir:::;  ~ublics.  Ils soulir:;nèron  t  les  a  van~~ 
tages  ~r6oent4s  p~r un  cotis8.- pr~l~vornent  si~ple des  - -
tians,  :y~:n"  1.1110  :'~·:est .ion  di:r·ec·ce  ct  8J.,_tonorne  o..ino i  qt1.e 
par  1:.:\  couverture  sir.-J.ul tan6e  de  risc::_lJ.es  ,:.?em.blables. 
Les  syndicats  (!.es  t:"a.vCLillr-:uTs,  pç;,r  contre,  avaient 
abo..nc1on.~3  l  1 idéG  (3.tl  sy3"Ct:·rü8  cle  Gancl  et  militai:::~nt  en 
faveur d'une  .::--oss:r~--.~.nce  oblL.~o:t.oi.l"'8  cent~.:;:•J  .. isr~G  et 
gén6r~:tle 9  CfLl5_  C_r-j-;r:-:.i·c  J:·onc11:'8  2_1ossible  une  compeD.oation 
du  ris  r.:_ue  su:;."  une  bns  o  ·1lu;3  l:::~rce.  ~j_]_  /-!- • t  '":!">  ·,  :'l.,n 
~val  c,J?.;.?'-·J..U, 
d.' as  .June  l"  leD  cb.::::..J."'-.. ·eç:J  cJ.  'u~lc  a:_jfJu=::\?,nc e-.cl1.ômage  et  que 
d' z:.u-'c::.."es  c;  e·:7~~l.iertt  s'en ·c::;nir  >  ..  uE  ·cr1.u~:  et  :~L  une  rlt.1r8e 
limit~s dos  p~estQtionu ou ne  )OQVQient  accorder celles-
syndicats n' o:ffr:::Li t  1,_,l 'une  J!rGtection 
insuffirJante  ~: ...  ce·ux  (es  me:.:~l-!xces  r1ffili6s  qui  en 
M~me  les  ~artisans  ~u princi~c de  l'assurance 
de  c~iso n'6tait 
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estimaient  que  l(;  ri:·~qu.o  c~1ômage ne  ~i')OllVZi.it  être calculé.  :  i. 
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Ces  deux  argtunents  11e1,~dirent  toutefois  leu1~  carqct(~re 
prL1cipe  de  la  cotis~tion,  montant 
,., ,')1- (""  ) 
:..t·  ~  .. Lt..;.  • 
finalc·n•(-;rt.t  d·1cj_sives  J)Ou.:r·  l'  j.n:G:"oè~r:.c·l;~~.r;n  et l'  organlsa-· 
+.l·  0.'",_1  ,·le- '1  1 .....  ~  c•·,-; î'''-",<1 c  (.\ ....  c~--..  ~~  -~  ····e  .....  - ... t.  _.,.  (...v)....:  1::.l  Vi.~,_  ..... '{......  """  -~-~-~._.t u.lr:-l,..f~·  -1 
1'~ccentu~tion Gr~~lelle de  l~ crise exieeait  en 
_premier lieu une  co:1_pc:1:1r-:cio:a  d~.::.  ::..:·~i_sque  sur une  base 
.J.,rt···,o  !..-'- ")"'1'"!1'18  ('"'"4r_  ... nc-t  ...  r':.r,•r-.11"'(  ..  1  ·.·,  (:ll_-:'-r"t  -G ••  0  t..J  (j u \:..•.  '· _  ...,_  ·~  1 J -;t  p  ·:;; t>'·"·  ,  c..  l  ç~u  conoid4r3t~ons particu-
L 1 org.g_nisa·-
t:i..on  selon le  syrd;~:'me  do  Gand  ()tait  clone  exclue.  Il 
eat  :=:t.p})8.ru 9  d' .:n.1.tre  ~}:J.rt,  c~uo la  coEtpen··;:.~,t5_on  de  la 
main-d.' oeuvre  en  q_tl8te  r7_e  travail  en--l:;re  lee  dif:.;:érents 
:~·essortiosa=Lent au 
co::.r!Jrôlc  c~es  ·:)2.:)TCJ,  ne  :C:.J::.ct~.C)J::.ll.:::\it  c_tu t impê1.X'faitement. 
p  t  l  t  .  ~  1 9,......,  d, . ...  1 1  .. l'  1  •  .. 
-.~Jn  1JU ·re,  ___ o·~··.';r::u  en  oc·conro  -~  /..::J  ·:Ja  on  lg3:Glon  ce 
verser des  cotisations  ::;o1:.J:  l
1 ~i.Ssistance aux  cllemeurs 
('  'o-·"c.l.:t o·"·n::-1Y1ce- 1  1  -i  --: trod1,  c·G· ;o'Yl  •  .L  ... J.J.  ·-·c.L  '  - ..I...I..  - -·  -t.  .l-'· 
En  I'air5on  de  tout  os  ces  circonstEmces  et du fait 
fJ.}-10  l'annist::..::t.ce  nu:::  cb.ômell.rs  :pr·S~rJ:ntait  c1<j.~).  des 
t:cait~:::  ~~_1d.  te:'ldo  .  .ic:rrb  ~~  l 1:J.ssirc1:Ller  8.  une  assurance, 
U,.,  1"'6 n··'Lll1'=>  rl  t  ~  q S,l""' 1ll0  (":\  0
1
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f.§_cl é  l:.ê-1-...-l?_()_J-Lr.  ~~e.>  .2.;1§.9#<?~~-~P--~.- ·~e-~- ~l~ap  §JJ:..l~nc~:_ch.Q.  m,9-ge 
(Reichsanstalt für A3_,bei·tnve:'::"::1i t-'clung und 
Arbeitslosenversiche:~.n~). 
: ''. ~  ' 
Le  délai de  stage est  i::lccom.~)li,  aux  termer;;  de  la 
loi,  pl.T'  tout  tr~:rv8.illeur qui,  ElU  cour.3  des  1.2  der2.1iers 
mois  préc8dant  l.'l.  noti~::ic  .  .lJ-Gion  de  chôma6e  ·~  dans  cer-
J  •  d  1  •  1  .,  ,  ,  ca1ns  cas  au  cours  .es  ·ci'OlG  cterl1ls ros ann-jes  .....  a;  occupe 
un  em:Jloi,  c1c}.l1S  une  profession  a'~3uj ettie  ?3.  l'assurance  ...  ~ 
chômage,  :penclant  26  ,se  .. ~1aines  (:~ans 1'  assistance  chômage; 
pendant 13  ;Jemainer.s  cl~nrJ  un  :i!Oste  assujetti  ~:t.  l'  assu·-
rance-maladie) _  La  prolo··,_ga:cion  du  d 113-i  cle  stage fut 
lZl  co:~ls:~;_,_u8nce  de  la tJ.'"'ansi tj_on  du  rr}gime  d' oBsistance 
à  celui de 1'  assurance.  LerJ  dispo~_;itions  concernant 
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t ,  ,  1 t  1  d.  l  ]  f  .  ',,;:;,  personnes  ~ro  3g3ec  p~r  assur~nce-ma a  1e  e~  .  assu-
rance  des  emj_)loyés ~  JJ8S  1 quj_pae;es  c~ es  navires  de  la 
marine  march~J.nde  :lller!lande  :~te_ient  ·3ga'-.ement  englobés. 
Toutefois,  cel"ts.ines  cnt8gories  de  persorr:.1es,  pour 
lesquelles la -.')rotectio:1  contre le  chômage  ~;>araissai  t 
moj_ns  impo:;~t::-1nte,  furent  except6es,  comme,  :J:::.r  exemple, 
:ç>ossession  de  q_uelq_ue  ,)ie~1  im~·10bilieJ."' offrait un  cer-
t2-in  soutien  ~conomiq_ue ou lvJ  S:J..larié:S  q_ui  jouissaient 
cle  contrat~! de  t~~avail de  longue  dur·~e  - s::>,uf  :?end3.l1t 
1  d  .  s  t  ,  'd 
1  1 1  • 
1 
•  d  t  l- e  ern:ter  e:nes -re  pr·Jce  an·c  e~i:Plr:J:~lon  u  con -ra·~.~ 
les travailleurs  agricole'3  et forestiel"'S  qui vivaient 
en  <"'Ommu:aauté  do~11estic;ue  avec  leur patron;;  les  a:;??:"'entj s) 
'  (  ., 
". 
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à  l'exception du  dernier semestre  de  l'a·_?prentissar;e, 
et les  ~l~ves des  ~celes primaires.  Les  travailleurs 
occupant  des  èmplois  temporaires  et les personnes  1ui 
6taient assur4es  dans  le cadre des  institutions de 
1  t  i  .  t  "'t  1·~ ,  ,  ::'1  d  eur  en  repr. se  :pouvaJ..en  e  re  ~D-:-71'3es,  sur Qeman  e, 
de  l'obligation de  s'assurer.  Les  employés,  q_ui 
<. 
avaient dépassô  la lim.i  te de 1'  obligation d'  af.!Surance 
dans  le régime  prévu.  pour leur catsgorie professionnelle, 
pouvaient  contlrn.:ter.,  s'ils le  d~sirn1ent  1  à  s 1 assurer 
contre le chômage. 
Les  condi  tic:ns  req1.1_ises  pour l'  acquisi  t:ton  du 
droit  à l'  assista  ..  nce  chôme.ge  éta.ieD.t  ler:3  S1..1_ivantes  : 
-·En cas  de  gr~ve ou  de  look-
. o:ut,  les  tr8.VP,ilJ_eurs  no 
.  b,  'f.  .  .  t  - l'  .  .  ;n8  JJ~:La1en  pa,:!  de  assls~-
t::--Jtée  chômaze  -
Cette canacit4  ~tait fix~e 
à  un  tiers  a-u.  rr,oins  de ·la 
ca:e>acit-j  d'une  personne 
:r>='-einement  ante  3.U  travail 
Nt~:l.Vaient  pas  d:;_  ... oit _aux  prestations les  trav:::iil-
lcurs  qui touchaient  des  alloc·y'cions  d'  assur~),nce-maladi·e; 
-·  ,  '  •  •  ~  'l.. , f.  d '  lJ  t .  t  .. ,  qu1  i:J'GaJ.en"G  au  b').u8- 1ce  .  une  a  . _oc a.  lOD.  ma -ernJ.-G':, 
d.'une  indem:rtité  cle  congédiement  ayant une  certaine 
importnnce  et allouée  au  cl(_)ï_Jart  ,de  l'emploi  pr·~c8Œen-t. 
Contr2-iremr~nt aux dispositions  du  régime  de  1 'assurance-
(~hômage, la prestation n 
1 8-tai  t  :9lus  li~e  ?.:>~  1' indigence. 
·,. 
-'' 
! ' ~-~'~1~~1ff~~EV-~~~t~~,~~~~t~~~!~~s~:w~~~?~?~,~~~:f.~\~--~  ..  :.~~-;~_:,.:·_ 
~"  -(;  ,- L  ;'"  '('  ~~  '  '  ~~  1  '  f  \  j  1 
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Après  l'accomplissement du délai de  stage,  la 
~l!.:r_~e  .TI!..~-~j]l~ des  prestations était fixée  à  26  semaines. 
Cotte pérlode' avai·t  donc  <§té  rt~dui  te par rapport  au 
,  •  d  l'  •  '  l,A  r2g1me  · e  assls~~ce cnomaco, 
1 
principe d'assur:.tnce  introduj_t. 
Ei()~1  tan.i._~-~-.12.:~  t ~~  .  .b.i..0~ 
Contrairemen·t  à  le p:,.,atique  observ;~e dans  1 'assis-
tance  ch8mage,  le ill.<2-n.iê-!lt  .. .lL?.:~  J.?re  ..  ~~A-_t_~pn~ ne  d:Spendai  t 
pas  du  degr8  de  l'indigence mais  du salaire touché :pen-
dant les trois derniers  mois  avc;JJ.t  la notification :de 
chômage.  Onze  catégories  de  revenus  .-§taient· prévues, 
à 1' intor:teur des•-1uelles  1'  allocation était 8tablie 
d:5e;ressivemen-G  :par  paliers  (de  75  :pour cent  à  35  pa1,1r 
cent  do  la.  moyenne~ de la catégorie de  revenu,  soit du 
. sal2.ire moyon  de  base).  Contrairement aux  dispos~tions 
du  r3gime  de  l'assistance chômage$'  suivant lesquelles 
le montJ  .. nt  c1es  prestations variait d ,,me  com.~·:1Ul1G  à 
l 1aut:ce!J  l'assurance avait introduit des  taux  uniforme~, 
appliqu~&s dans  le Reich  entier.  ~?onil  tout membre  dépen-, 
dant  de  1q,  famille,  ayant droit  à.  :2_'cntretie:a par le· 
chômeur,  des  .€Qj_oc2.._~_i9Jl€L1~l1ill~~e;!l se montant  à  5  pour 
cent  du salaire de  base,  furent  accord3es,  d  condition 
que  1 'allocation  c:~lobale ne  dépasse  paF3  un certain pla-
·-.·~:~~ 
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f_ond  q·ll·_i  ~+,~.:lj_·~- '  1  '  .,  '  d'  ·  t  d  80  pour  _  IJ  v  :-\o_  v  ·2ga  ..  emeü·c  gr'?.ClU~)  egress~vemon  e  · _ 
cent. à  60  -~)OI.J_r  CtJn·t  du.  salaire de  base.  La  rémunaration 
dE).travaux occasionnels n'éta;Lt prise  en  consid3ration 
qu'en partie,  cor.,une  d~1ns la r.égir.ae  d'  a:~~cist~mc_e, chôma,ze; 
13.  quo te-part  exonéré~ _était  c ependan  ·b  ]?lus  81ev3 e. 
Le  tableau reprodutt ci  .. ·dessous  donne le·  monta...Ylt 
des  alloca·iïions  hebdomadaires  effectiïte!nen-t  pay:}es. ''""  ',. 
l. 
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-.  1'1]  ,.L•  ~  Oatégo:rieo  Allocation  .e~_.,  . • oc  a u.ton:;:)  I)lafond  de 
de  salaire  princi:p;j,le  ~1:· ;~.mi1 ial  es  1'  allocL1. tian 
H.lvi  lU  Ji  glob<"":l,le  - IUJI 
I  6,00  0,40  6,40 
II  7,80  0,60  9,60 
III  8,80  o,so  12,00 
IV  9,87  1,05  '  15,12 
v .  10,80  1,35  17,55 
VI  13,20  1,65  21,45 
VII  14,63  1,95  l  24,38 
VIII  15,75 
1 
2  '~~ 5  27,00 
IX  1'?,85  2,55  30,60 
1 
'"l'l'  19,95  2,05  34,20  ./.';.. 
XI  22,05 
1 
3,15  37,80 
~ 
c•'-•it  d' e1n 1l ol·  o  -~-e~ml'J'()Y' ')J.l'0 ,..  ..  cl e  <:OlJ··w-l~n  ·1, 1 '  ... ~8  c-.l_e  ·t1._'"";-:1.vr1.il  )_)l,Â,  ~  - .. :.-"·- u  IJ  L,  .......  L.LV~.  \;.·)")  ..  ..,1  ......  ~....LV\..J  \ ....  l ... t..J..-...J  1  - ....... _  -~---1.. 
a '  to·'l')c~  ··~ar+l·  ':)1  c'  ,...  ç  l.  '.  f,)  1-- r:  ••  u  ,_..  ?  ! d  d~tention dont la 
dtlT·.j e  rn in  ünum  s  -l~ n..it  dans  le r6gime  de 
1'  u b  l :i.r:·3 t iùrl  él. G  fi ! a::; :3:_,_rc:::...  c; ont  re 1 e 
r.><.~_.........,.._  .._.  .M...-~Jo:·.c--~-~  &.  ._  r.a.~_....,...,... . ..- ....... ~ ...  -a.  ,...........,,...  ._..,  ..,.,  _,._.._,  o-.  .... ...t:J.·.-·._.....,._....,...._  ....... -~~ 
]~:_=l~!JJa-.e~_.JY_i.}':~-.l.~:··.~\i.~A"  IJUG  L1.11oc~:::. G:ions  mal:-:tdie  correspondaient 
~~.  celles  v"-:rr:dC)î:J  p:·n  ...  1'  a:?:3·i_ct:-::-c.xlce  c:ùômace. (Arbei  ts-
aux  chô1nc~urs 
(Ervv-e:rbslone.o.füx·sorgo) 1 1 alloco:tion 8.'!ai  t  sr:~u1ement 
constitu·:~ le plafond).  Pendant  le verse-r:(:;nt  dc~s  pr8s~~ 
--cations,  :Les  droits  ~).  l'  ::;.onur:.tnce-vieillesso  r-5glemen~· 
'!''  j  \  ,··  . :.  ' 




\  ·~  ~·' . 
- ';.· 
,; ) ,  ti ,:• .  l  .  ·.  '~· . 0  ~\:  ;  ',,fe' ;,,:-•:;:~~~:~7.~!:' 
'-::.,. 
394  ''"'!'. 
Les  chômeurE~ qui avc.ient  :~p"l:tisé  '~eur droi.t  aux 
-1.  - ..... ,, 
allocations,  et  ceu::-~  cp1i  n'  av~1.ient  pas  acquis  ce  droit  t  ,.,  t 
rnnis  qui  avaient  occu:p,§  pendant  au mojns  13  sernaii1e8  un 
l  .  d  '  .  .  1  1.  '  l'  emp_  Ol  nns  une  en:cre})rlse  f.tSSUJ  e·c"t~le  a.  assura:ace-
chômage,  jouissai:.~n.t  de  dro_LtB  restre:L::.1ts  (kleine 
An"tt\rartschaft)  et touchèrent lee  !?.G.g.Q]J..ffl.  ...  ~P-J:l..X  __ :V.:1:.C_t~~~s­
fl?~.~La,~__q_ri§_..f2.,  introduit  d6jd.  à  1'  ~poquB du  rô?;irne  de 
l'aide au.x  chômeurs.  J1c;  montant  des.  p:  ... est·atio~ls était 
suborùo~J.né  au  de  gr~ d'indigence.  Les  :r:."essourc es  pel  ... -
sonnelles  du  chômeur n'  entr~1:Lont  en  1i:~ne de  coml?te 
que  pa,r-Giellement. 
J~e  salaire r ô  à u i t  des  .·~.Z:ill!"?))J-~::2-..  .ê·_~i~_t~xœE.  .... :? fl.!.t  .. i cl 
(c
11o"mP-t,.,"s·  ~.)  '1''-Li'--ipl,..,  - Te·l·l~-:"1-:nhel··:-:·::-<""Joc•e)  -r"~o~,ïïJJ..·+  e~+J" 0  .L  .i.  _,  A  ..  L  ·  _,_  .V  •  -L. _,- 1,)  -"..- ~  V  0  -~ .  1.')  ."!  l-l  •  '-·'  V  u  .  v 
am2.liorr~,  ,jll;Jqu'z~.  concurrence  des  5/6  c1u.  plein salaire, 
pn::;::·  une  allocatio!.1.  partj~elle de  chômage;  cependa:at, 
cellG~-~ci ne  devait  pas  dép~:ldser le montant  deE~ 
1  • • 'Il 1 
~:- ..  -.~·;: 
---~~·:î:<.  ._,. 
·~~  _\ . 
.',j< 
tions  que  le chômeur· aurait touchées  en  cas  c1e  chôrr)3.ge  , ·  :· 
complet. 
I'Iesures  comul8mentaires  en  :fD.veur  des  chômeuT·s  _____ ._ .........  ...., .• ...-....... ~.J,.--~-·-~-.,  .  .-.,  ... ,  ..  .--.-~- ..... .,-~  ... --.  __ ,:  ~  ...... --..,....····  ... .-.--.  ..... --............. -~~·-,_11  ..  pn  ·~---......... 
T  •  '  •  1  1  1\.  '  JJ8 s  m  e,gy.z:.~:.?-PL:..:l:~?-~1?  ..  ~.29~;1.r  __ J?I'2  Y~~l~E~~  __ ..§  __  q}'1.Q.f!f1E._e__e  .1..1L 
lllÇ~-t,r,2_  ..  J'J~~L!- .. ,  QlJ.i  avaient  dô .i ù  f:].i  t  le11rs  Dreuves  dans  le 
caClre  de  1 'a:Lde  au~::  chô·::!Jeu.:rf-1,  furent  mai  ... ltenues  après 
1927  et môme  d3ve1op~)2es  (facilit·:-~s  ~~.6cord/1es  en vue 
de  d·8placements,  au.  lic1..1.  du  no1rJE;~-.. u  tT·n.v2.il  ou  de 
changement  de  rôsidenco;  fo-;_-~r:1ituro  d'  Ôq_u:Lpements  c1e 
trava:Ll;  alloc·:t.tions  en  vue  de  lo..  :Corr>l:::~.tion  r:;t  de la 
ro ado.ptat ion  prof  es  S j  .. Onne11f;S  8.ins  i  \!_ÜG  "90U.l'  le :per-
fectlonnement  des  connaiss~"lces;  développement  de  me-
c"urao  pe' Y>me·tta:n·'-·  U"l O  cr•:-': e...,.  d•::,  no,lvel]  (:::>S  "')Q~"'~ c:: ·i b; l  J.~ i-~s  \..rle  1;.!  ....,~,,  _,__  i.J  c:;  1,_,  J.  '-'  \  -- ..  .- .1:  ,.")>.:.1-- -··-··- J'-J}.  !. 
travail - Q.ê  .  ..ê.tf?-~~0D.94~-,  ..  912§_m§-E.9_.  .. 9IC~J~.~I-:t.9a?~ P~., .  .Y.0J~lJ..l1~L 
( \•Jertr:3 ch  aff.  onde  Arb ei  t~~los  enff.irsox·ge)  ). 
.  1 
1 
'•  ,.?· 
''  1 
: '~- ... 
·,, 
....  -'·• 
•,'·, 
''  -"·' ... 
~'  ' 
,· 
•  1 /. 
C.  ~res..9r:1_-p~i.ons  relatives aux 1?eines  et 
~ux voiv~de recours 
Afin de  ::~révcnir les abus  relatif8 aux 2?restations  ,-
les  of:fices  de 1'  emploi .étaient autorisés  à  faire  des 
enquêtes  de  tous  conras,  à 1'  exception des  ir.tter:::~oga­
toires faits  coun  la fot  à.ll  sermG:nt. 
Le  bénéficiaire de  prest:J.tiono  3ta1t tenu de 
signalGr ·immédiaten.en-t  tout  changeraent  ùe situation. 
Il devait,  en outre,  se  pr~~3enter 1''3glllièrement  à 
l'office de  l'eTIJ?lo:L  en  vue  d'une  occu·~)R-tion et né 
touchait pas  c~' alloc3..tion pour leo  période~q non  couvertes 
par la notification. 
Le  refus  de  travJ.iller Ë;ans  ~c2:_isons valables  en-
'  A  •  1  l  .  l  t  N  1  t•  ~ralnal~ . a  suspens1on cu versemen  ~es  pres~s-lons 
pendant  quatre  semaines  (Sperrfrist).  Il en 8tait de 
même  lorsque le chômeur refu.sait  ùe  suivre 1.m  enseigne-
ment  de  r3adaptation ou  de  pPrfectionD.ement  profesrJ ton-
nels.  J.;' abaüdon volontnire de l'  r;m:ploi  sans  motifs 
1 ,  . t .  l·  •  '  t  . l.  ,  1  d ,  Gg:L  lmcs  E:\i  J_~·npoY.'-Gan  s  aval·u  p0
1J.r  cons(-;c"~.uence  a  o--
choance  tem:.:)OY'i:?.ire  du (L-oit  r::JJ..X  prerJt3.tions  pendant  deux 
ou  quatre  fiCi.:lG  .. inGs  (d:51:~1  .. i  de  suspenE~ion). 
Pour les  jem1es  ~ens,  âg~s de  moins  de  21  ans,  et 
les  bén.(~ficia.ires d'une allocation de  crise, le verse-
~:..lent  de  1 '_inc:i.em.:t.1:L-c6  chômage  pouvalt  ê i~re  subordonné 
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Les  infractions  mtx prescriptions  r~glementaires 
par  exemple  l~omission ·de  f~ire les d1clarqtions 
rerl,, 1· s r.::.<·•  -~t~  .;en·!,.  .,.....  -· .....  C! i bl er-.  de  -ne ·1.· .. .,  e~C'I  d" sc  1'  ·  .. "' 1  J.  "'J 1:).1·  ~,...ec:.< 
- •  L..  •  -....u  - ··;  ·~.-..t.  .....  :.  v  . p(/:.~>o ..•  ""': •  ~  · J..-'  !J.  · o  ·- .i:-'-···  •  .1 .a.  ..t..  ~;;.' 
les  fausBes  dP.cla.~r.i.t.i.ons,  d'  ~t.D.eJ:ldes  01;.  c:1'  emprison~1ement. 
.Le:?  dispositions }J.ftnales  .cl' o:r.·d..re  g:~nérq.l étaient. mè.in-
tenues  ,- en  paTtiouli-er celles du.  Code  pénal. 
:Les  d?cislon:~  rel."J:ti·v--es  a:u:{  }?restat:i..o:ns  pouvaient 
faire l'objet d'un  recours  in-terjët3  aUI)rès  d 1une  com-
·~·---~~m  ,·.'' .. ~~ 
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,,_,!·J.-;1-l 
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·: ... -,;,-l 
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mission.  _d 1 al~bitra{_jc,  co"T•POsée- du  prfit~ident  do  l 1office  ,  ,J_ 
de 1'  ':3mploi,  d'un  rE:prÔL)c:ntant  den  e:m_-:..~loyeurs  et d'un 
•  -r:::~  -~..,'  n-L  t  _ t::p ... ese  ... van  des  trav~illeurs.  Le  jugement  de  cette 
.  .  .  ..  . '  ~t  t,  1  '  ::1  1  ·  comm~SSl011 pouva1.  lJ  e  re :por  u  en  ~:t.:ppe  n:c~pres  o.e  .a 
cl:.ambro  ch::..  oontent:ieu:c  judiciaire.  Les  affaires- tou-
ohünt  d0s  ~~u.èstio:::IG  de  prin(d.pe  f·urent  jugaes  par 
le·  s-Sna.t  jud:tc:iai:ee  ert  m<::.-Giorc  d '"ass1J.ra...11.ce,-chômags 
p:~·è8  1 t Offlee  f')d-~~n1  dc:s  ass'urance~:, 'à ·~sàflin. 
D. 
1'  1~tabJ.ier~  G~r-rJ.er.. t  f.jdôr.q,l  pour le placement  et 
1 1 8.3Surancü·-.chômago  (Heichsn:nstal  t  fi.:i.1.  ...  l\.rbettsverm:Lttlung 
und  A?boitslosenvorsicherunG)  6-tai  t  .l' instiiïr,_tion  cha~~-'  .  . 
de  O'"·;nc·_.-.  l'a"·<"'ura:':t\  e·-"'h~  ·':1-•").•';)'"s··  n  .......  1·':1""  s·:::),.....,,..,·c  s 
0 ,:;;,., .........  -- .  o0  ':  l.>.C  C.  Oill<-~{.:,v  (. ... ~L  ....  t  '.!.U"- -.  '··•:::>  ·  t.  .. .!.  v .L  e 
pv.blics_  d' OI'ientatio.n  nrofcssiolLlclle et d.e  plac~me:nt. 
C8t  orp~ar.1.isrne  indô:pcnô.;:,:~_.nt,  de  dro~-(;  ;)ublic,  6tait placé 
sous  le.coTitrôle du  ministre  du Travail du  Reich.  Il 
était  compoGc~  coJ:.tmo  suit 
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- l'Office central  (Hauptstelle), 
succédant  à  l'Office fédéral pour le 
placement  (Reichsamt für Arbeitsvermittlung) 
et à  la Caisse  fédérale  de  compensation 
(Reichsausgleichskasse) 
- les Offices xégionaux  de  placement  (Landes-
arbeitslimter) 
succédant  aux  Offices pour le placement  des 
psys  (I1éU1desarbeitsamter für Arbeitsvermit-
tlung)  et aux  Caisses  d'assurance-chômage  des 
pays  (La.ndesarbeitslosenkassen) 
- les Offices  locaux  de  placement  (Arbei  tsë~.mter) 
succédant aux  Bl;tree.ux  de  placement  municipaux 
( Gemeindliche  Arbei  tsnach-vreise). 
Contrairement  aux  pratiques  suivies au  tem.]?S  de  1'  assis-
tance  chômage,  les instances  subordonnées  éta,ient pla-
cées  non  seulement  sous  le  contr8le technique,  mais 
également  sous  le contrôle administratif de  l'autorité 
centrale.  C '(3st  ainsi  que  fut  créée une  orgcnisa.tion 
unlformisée  des  a.drninistrations  rattachées,  qui sui-
V~"tient  les mêm8s  mÉ: thodes,  et un  corps  de  fonctionnaires 
de  form::.i..tion  iël.er.J_tic:tue,  q_ui  assurait une  application plus 
uniforme  du  droit objectif.  En  même  temps  se  trouvaient 
. écart,3s  les  ol)stacles  qui  avai·3nt  entravé  auparavant la 
compensation interrégionale  de  la main-d'oeuvre  et une 
répartition plus  judicieuse  des  charges  entre les divers 
districts. 
Divis_~dministrative 
La  compétence  des  offices  réeionaux  de  l'emploi, 
au  nombre  de  13,  s'étendait sur des  grandes  régions  éco-
nomiques;  les frontières  poli  tiques  des  :pe.ys  n'y  jou  aient 
aucun rôle.  Un  point  de  vue  semblable avait préE::idé  à 
la répartition de  la compétence  des  360  offices  locaux 
.  \ 
! .r  -',  ~ 
~:.~{~~{:.··,  .  . 
Le  financement  des  allocations'  de  crise était  ,'  :;j:~i" 
assuré,  pour 4/5,  par les :fonds  du Reich.  Le  solde  de.-. • ,:::;' 
vai  t  être couvert par ln  colllll!Une  dont  le  ch8meur était  .  ·~·-~i-~··.-_l_:_~·~,.~-· 
ressortissant.  _,,  ,  ..  >t;~  '.  :.;:i~ 
3.  . ...  ~-~t 
~~: ~' 
.A,.  A11-1,1!~  1J~~?~A_,.;IJ1.}].  ~r 
Deux  tendo.ncoe  cfl.ractfiriaC'nt  les. nombreuses modi- :,.~·j~ 
fications  appo:ctfi~es à  la loi  ~Jur le.  placement  et 1 'as  su- >-'t>:icq~ 
rance-chômasc).  J1 1 Cil  r.onstG~'bet  en premier lieu le souci  .[~1 
de  compléter,  d'assouplir et de  per:fe.ctionner ·lc;s  pres- · ·  ·  ,;~/ 
cri  pt  ions  col"l.fo:r.I!témon:t  at~X ·  ('Jtpérie::.Jces  fai  tos  dans  le 
. pétssé,  no"ÇanliD8l"l't  sux fins  (:o  prévenir les  abus  - cela 
s'  o.p:pllqu(~  en particulier su.:;{:  amendements  contenus  dans 
la loi du.  12  octobre  1929.  D'autr~ part  se L'1an:tfostent 
·les 0fforts de  çombler,  par les mesures  les  p~us appro-
priéq_S,  l'écart 0ntre .leG  !  .  .!os oins financiers  ct le pro-
•  •  t 
.~\~~.tt 
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.  ::;'j~ 
'.ir  ~  ... 
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duit des  cotis8.tio:ns,  écart. qui  s  1 ost accentué  graduell~..:- ·/. 
tH~nt  Ull  cour:3  do  lo.  c~iso économiqLtG  débutant vers  1930~ 
])  1 assuranco-chômae:e  const:L tuait un véritable problème 
:financier ontro  1929  et 1932. 
Les  dispositions sur l'obligation d' ansu:t·ance,  le  .·  '~~·.:~~î 
,• .  <~·,\~  ~·  ~·~ 
~roi  t  d 
1 ac~lt~isi  ti  on,  la capacité  do  ~r~vail, la fixation  ·  .  .- ::;;~ 
nos  a=l.loc[.J.:~lons  ~  les  alloc:.:•  .. tions  famJ_l::t  .. ales,  les délais . .  :~(~)5 
1  ..  -.th 
do  susponsion,  le delai  do  ca.rence,  le calcul de la  quote_.io,;·~  ::·:~~.: 
part. dans .le  trave.i~ occasionnel,  ainsi que  la ros ti  tu- : ;'~_·?~~ 
tion d.o  prcstP:tions  touché  aB  ind1lment,  :firent notamment 
l'objet dr;  .compléments  et de  mesures  d.lassouplissemcnt. 
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Réà~=!-on  cl~:s __prostat.i_g_ll§. 
Le  désir de  faire  des  économies  en matière  de  pres-
tations,  afin de  diminuer  lo  cléfici  t,  out  pour  consé-
quence  on  p:..:~r·ciculier  leD  rhocu:res  suivo..ntes  concern2~.nt 
l'assurance-chômage  : 
Augmentation  du  délai  de  stage,  porté  à  52  semaines 
pencl~:·nt une  p·:~riode  de . dcv_;::  an.Déos,  lo:cs  de  la première 
acquisi  tian du  droit  \  1 1 i:aclomniso;tion. 
I1imi.tation  du  droit  eux  pre;stations  on  faveur  des 
jeunes  gens. 
Introduction d  1 liDdzi~_.{rfin:ttiorJ.  lé~;alo  du  terme 
"chômcllr"  ( arboi  tolos),  qui  impliquc.i  t  un  examen  d' indi-
gence  camouflé  ot  conduisait  2,  0xcluro  les porsonnGs  qui 
gagnaient  leur sub8istanee  danEl  une  entreprise  Hg::t"icole 
ou  è.rtisanale  lou.r  8.p:partonant,  ou  chez  des  paronts. 
Prise  on  considération. dos  pensions,  ainsi quo  dll. 
revenu  du  con,j oint  - avoc  cortainos restrictiono  - 1.Jour 
lo  c<-:~lcl,_l  dos  proDtations. 
I~rolongatio:n. dos  délais  de  Gus:oension;  durcissement 
quant  au~~ raison;J  quj_  mr)tivaiont un tel délai. 
Ijini  tation do  la durée  mc:.:{imum  du  vor,semont  des 
alloc.:~}_,tions  èL  six somainco  pour  lc;D  chômeurs  cp~.i  n' é-
taient :0as  dail.s  le besoin. 
Lim.i t8..tion  ~l  20  so:rt1aines  c1e  la duréo  maximum.  elu 
vorsemr.:;nt  des  prostLtionr:J,  on faveur  d 'uno  prolongation 
de  six oemainos  d8  la  Jur~o do  la protoction des victimes 
de  le.  crise,  ainsi  c:tu 'un abaissement  temporaire  du  pla-
fond  dos  prestations  dans  llH3  J)rot\.)soions  dans  losquellos 
le  chôma,zo  sc  )roclui  t  à  j_nterveJ.les  régLllic:rs. 
Hédnctionc  g2n.éra·lcf:~ ~Té!:H5t6os  du  :plafond  des  pros-
t:J.tions;  on  outre,  :réduction du  plafond  dans  dos  lieux 
do  rnoinc1rG  im.portanee. 
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Réduction temporaire  du  plafond  dos  prostB.tions 
dans  les classes  de  salaire supérieures  lors d'indemni-
sations fréquentas. 
Certaines  rostt-ic-bions  ·temporaires  aux prestations  1 
allouées  lors  de  c~~ngements de  résidence  ot  de  1' éta-
blissement  on  des  lit)llX  où  lo·s  salaires sont  plur~  élevés. 
Prolonsation dU  délai de  carence. 
Malgré  ces  roatrictio:ns  H~pportées aux  prestations, 
rnalg:ré  les nouvelles réserves  conçues  et malgré 1'  aug--
mentation dos  cotisations :po·r,téeo  ju,squ' à  3, 5  :pour  cent, 
Dlus  tard  jusqu'à 4, 5  pou:r  cent.  ot,  finalement,  jusqu  1 à 
6, 5  pour  cent  du  snlt~irc brut,  l'Etablissement fédéral 
se vit obligé  de  faire  nppol,  en une  largo  mesure,  ~ des 
omprun:ts  et  à  des  cont:r-ibu ti  ons  du Roi  ch. 
En  ce  qui  concerno l'aide do  crise,  lo cercle  des 
personnes  protégéos  a  été  étendu  È\  cause  du  chômage  qui 
s'étaj_t  g,~néralisé;  d'autre part,  les  prest~:;_tions  ont  été 
rédui  tos  aussi  dnns  co  secteur.  Ls~  durée  de  l'assistance,- 1 
fut  fixée  à  32  semainDs  on  général et,  pour les  personnes 
ayc:~nt  dépassé  l'âge de  40  ans,  à  45  semaines.  En  outre, 
1 1 obligB.tion de  restitution fut  introduite. 
Au  cours  do  l'hiver 1932-33,  le nombre  des  chômeurs 
assistés  atteig~it .presque  le chiffre do  sept millions; 
la maj ouro  pe.rti.o, · q1J.i  1~entrai  t  ·. dc.ns'  la catégorie dos 
ch8mours  reluvo..nt  de  la pr(]voyanco  soclale  (Wohlfarts-
Erwerbslosc),  ne  T'GSsortissaic~nt plus  de  1 r assurance-
chômage~ ni de  l'aide  2~ux victimes. de  la crise,  mais 
tombaient  à  la charge  dus  cormnunes. 
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Jje  nombre  dus  chômeurs  a  r(3.pidcmc;nt  diwinué  en  · :-/·
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Allemagne  après  1933.  Une  partie  des  restrictions appor- ){~ 
téos  aux prestations furent  donc  de  nouveau  supprimées.  r 
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Dès  novembre  1Q37,  l'aide aux  chômaürs  fut allouée  sans 
limite quant  à  la durée;  l'aide aux victimes  de  la crise 
était ainsi devenue superflue  •.  En  1939,  les conditions 
relatives au  stage et au délai de  ~arance n'étaient  p~lS 
·requises maio  1'  aide ne  fut  accordée  qu'en  cas  de  besoin. 
Dans  des  cas  &'indigence :particulière,  o).lo  était complé-
tée par des  allocations spéciales.  La  protection des 
chômeurs  avait ainsi perdu  en grande  mesure  son caractère 
de  pro  station d'  ansurancél. 
En  novembro  1933,  la gestion autonome  de  l'Etablis-
sement  :fédéral fut  su~)primée?  cette même  année,  les  ~ffi­
ces  de  l'emploi régïonaux ct locaux furont  institués 
administrations  du Reicr1  ut  l'Office principal fut  incor-
poré  au  minj_stère  du  Travail du  Hcich.  Etant  à.onné  les 
importantes  subventions  qui  avaient  été accordées,  les 
réserves  accumuléés  jusque-là servirent  à.  constituer un 
fonds  npécial,  dénommé  Fonds  spécial du  Reich pour le 
placement  (Reichsstock :für Arbcitseinsatz),  qui était 
administré par le ministère  du  Travail du  Reich. 
Réduction du  pouvoir A'.:~at 
Tviùme  lorsq_uo _le  chômage  avait pro.sque  disparu,  les 
cotisations n2.furont pas  diminuées;  dos_  raisons  do  po-
li  tique monétaire,  cntl"G  aut~ces,  on  étaient la cause. 
Par  aillours,  on  avait puisé  largomont  dans  le Fonds 
spécial du Roi  ch pour  lG  :placemqnt  en vuc-1  d' affectat,ions 
étrangères  au but. primitif  ( assu:rancc-pension,  ~u·l:ïo­
strades du  Reich). 
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Dès  1945,  les prescriptions  sur l'assurance-ch8mage· 
ont fait l'objet d 1une  nouvelle  réglementation dans  los 
divers pays.  On  s'est inspiré  en particulier des  dis-
positi.Qns  de  la 'loi sur le.placement  ot  l 1assurance-
ch8mage  du  12  octobre  1929.  Alors  môme  qu'à l'intérieur 
des  zones  d'occupation et au-delà cortainos  discussions 
aient  eu lieu,  les dix réglGmontations  on vigueur tém.oi--· 
gnèrent  d'une  grande  disparité.  Lo  caractère  du  rc3gime 
d'asnurance  des  dispositions  a  été rétabli,  cependant, 
en  co  q11i  concerna  los prestations.  Les  organismes  de 
la gestion autonome  reprirent  6galom0nt  leurs  fonctions 
de  conselller. 
En  comp.lémunt  à  1'  assurance-chômage,  dans  laquelle 
la durée  maximum  dl:t  délai do  stage  2.vait  été fixée  à  13, 
20  ou  26  semaines,  il fut  institué,  dans  tous  les pays, 
l'aide aux  chômeurs  dont  los  prcstc=J.ti.ons  correspondaient 
au  do gré  dtl  besoin ot n'étaient pas  limité  us  dnns  lo 
tsmps. 
Autorités  régionales 
------~..........-·~~......,......-..~  .......... -...--
Les  officos  régionaux  et  los  offices  locc.tux  do 
1 1 emploi  furont  ~r!ainte:m:ts  sous  la forme  d' organtsmos 
publics pnrticuliorso  Il ~'existait point d'administra-
tion central  a  qui  aurc:-i  t  pu  compenser  le; a_  ch~1rges finati-
cièros respectives et établir une  liaison interrégionale. 
Dans  la soulo.  zono  d 1 occupation britannique, il existait 
uno  commission fiduciaire  qui  établissait  uno  compensa-
tion eütrc  les  chal--ges  financières  dos  différv:nts  pays. 
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Fonds  spéciau~ . 
Les  réserves  constituant le Fonds  pour le place-
ment  du .Hoich et 1$ produit des  cotisations furent  consi-:-
dér~s  géné~~lomont eomme  dé~ fonds  spéciaux ot traités 
coiiD11e  tols.  En 1949,  le taux dos  cotisations fut réduit 
do  6,5  pour cent  à  4  pour  eBnt. 
4. 
proit  do  légif(~~ 
1 
Le  droit  de  légif_érer  d~ns le domaine'  do  1'  as  su-
rancc-chômago  présentait un  care,ctère  spécial,  caracté-
risé par un gonro  de  "concours législatif" . ( "lconku:rrie-
ronde  Gesetzgebungn),  c'  üst-~.-diro  que  les  ::;>ays  étaient. 
libres d'édicter des  lois pour autant  que  lo Bund  ne 
faisait pas  usage  de  son droit  do· légiférer.  Cependant, 
dès  que  co  derni0r  exorçc:~i  t  son droit,  la èompétcnce  de 
légiférer n'appartenait  plus  qu t à  lui.  Il incombait  au 
ministre  du  Travail et  des  Affaircs·socialos  du  Bund  de 
sc  chal"'gGr  de  la rédaction des  textes  (fedGrführonder 
~1inister). 
1)  b._cgu;_s_tti9~_:_~-~l~o~.:2:.~Jl'2~st~~tio_~ 
Condi_t~Jçn1J~  __  :rc~:bs_~_gJ  .....  <lr:r~?.  l''·e&..~~1_~Q.2..8..::.9_hôn.1_~ 
Les  dispositions relatives  aux  conditions d' e,ttri-
bu.tion n' cnt  pas  subi,  depuis  1951,  de  modifications 
essentielles  en  cc  qui  concerne  l'asGurance-ch8mage. 
Le  droit aux  prestations est acquis  p&r  toute  personne 
qui,  durant  les doux  années  précédant la notification de 
chômage,  a  occnpé un poste  assuj otti à.  1'  assure.nce-cb8-
mago  pondant  six mois.  Les  J}ériodcs  pendant  lesquGlles 
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aucun salaire n'a été  touché  - pour raisons  de ~aladie 1 
n6gligonco  ou  cassation  d'activit~ do  l'entreprise -
n'entrent pas  on  ligne  de  compte. 
D~lim.i.t_at~o~\-cl.1L9!~9le  ...  -<i~s_._l2,9_~§  ..  0J?:Q...Q§. 
as  sui  <:;tties  a  1'  EtSSU:L"ance 
-~---...  ~--~--..----·-~- .~.-~-~-~·  ---·-----
La  délimitation du  cercla dos  porsonnos  acsujotties 
à  l'assur8.nco  a  fait l'objot do  débs.ts  passionnés  on 
1956,  lorsque  lo texte  do  1.:::\  loi  E.rul"'  lo  placomont  ot 
·  ..... (,r, 
...,~  1  .. \ 
.1. 
~}. 
1 'assuranc0-chômage  fut  m_odifié.  LrJs  ro,résGnt~:ll'lts  dos  .p·J- . ~  ', .  ,, 
syndicats  demandaient  en particulier  q~o l'obligation  ·~· 
d'  asf-~urancu  no  comporte,  autant  que  :rossi  ble,  pas  d' oxce:p- ·  ·:  : 
tions  et ils  j_:nvoquaiEJnt  le principe  du  solidarité. ,Après 
dos. 0-iscussions violent  os,  le Bnndc;stag s'opposa finale'-· 
mont,  avoc  11110  très peti  to  m.a;:i ori  té,  à  un':;  mo<lificn.tion 
t .  lJ  d  1"  •  J .  ..  .  l'  I  1  d  .,.,  esson· 10  .o  u  reg1me:  app .J.que  Jusque-_ a.  JO  core  e  Oi:i 
pcrsom1cs  assuj ottios à  1 1 assuranco·--chômne;o  domourni  t 
d  t  1.,  .  .  J  d  one,  conme  auparavan  ,  J.e  en pr1nc1pe  au  core _e  .. os 
po:r:-sonnos  asnu,j ottios  à  1'  assuranco-:maladio  ot  ~l  1 1 ::u::su-, 
ra:nco  des  employés.  I1es  salariés qui  pous8daiont  quelque 
biGn  ou  f:l.utres  revenus  ou  qu:.i_,  solon touto  probnbili  té, 
avaient la chance  d.e  garder leur emploi  ot  somblaiont 
ainsi ne  pas avoir besoin de  protc;ction,  conservaient 





s'  nssuro]:-- o.ccord.6o  aux  t:!:'Lt.ve,illourD  agricoles  o-t  aux tra• 
vailleurf-1  à.  domicile;  :fut,  ci' au  tro  pEn"t,  plue  fort  omont 
réd.uito  on  1957.  Dès  cGtto  EnllJ..éo,  les  tro..vaillours  sont  -..  '. 
as  r3u j ottj_s  ~:t  1 1 assuranco-chô.:·  .  .tngo  aussi  1JGndant  les pé- _l;  -
riodos  dG  so:  .. vice militaire  ot  6. 'cxorc:icos militaires. 
Los ·mesures  complétant  1 'ussuranco-chôme~go par des 
proste  .. tions, qui  Ut étaient  paG  limité  cs  ù~·.ns  lo  tGmps 
ma5.s  qui  dépendaient  du  degré  de  1'  indie;onco,  furont 
-·  .  '·  ., 
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·~  '  conservrées •.  Le  régime  d'assistance aux  chômeurs,  régle-
menté  primitivement par des·prescriptions régionales  des 
pays,  continuo  [;~.  être appliqué  sous  la dénomination 
d'aide  aux  chômeurs  (Arbeitslosenhilfe).  Le  droit aux 
~-- ... ~-...... .~~~ 
prestations est acquis  en principe ap:rè;3  avoir. occupé un 
emploi  rémunéré  également  à  l'étranger - pendant  10 
semaines  au  cours  de  1 'an.née  précédant la notification 
de  ch8mage.  Il existe cependant  de  nombreuses  disposi-
tiens  concernant  ies  excer->tions,  prA-~('  exemple  en faveur 
des  étudiants d'universités et d'écoles  techniques,  de 
réfu'gtés,  de  nationaux  émigrés  revenus  dans  le pays 
(Hemigranten),  de  chômeurs  après  u.ne  réhabilitation  phy~ 
sique  ou  professiom~.elle,  de  travailleurs  auparavant 
indépendants  qui  ont ·d8finitivement  abandonné  leur acti-
vité  indépe!1.dantc,  de  fer:.rrtes  qui  ont  perdu.  leurs moyens 
d 
1 e1~istence à  la sui  te du  décès  du  conjoint  ou  par sui  te 
de  divorce. 
I1e  droit  aux prestations est perdu dans  les 
oircoristance~ suivantes 
b-ss~t.,ance-cJl9rnaE;_~  : 
a)  lorsqu'il n'a pa.s  été fait usage  de  ce  droit 
pendnnt  les deux.  années  r.n1~.vant  son acquisition; 
b)  lor::-~qu 'un :nouveau  droit  :.\  des  prestations  a  été 
8.CfJL1iS • 
!_.:!-de ~.L_C~l~ur~ 
a)  lorsque l'action de  toucher les prestations 
a  été  interro~1pue pendant  deux  ans; 
b)  lorsqu.'un nouveau ·droit  aux  prestations  de 
1 1 aide  r.~u::c:  chômeurs  a  ét~~  acquis; 
c)  lorsqu'un nouveau  dr<?it  aux prestHtions  de 
l'assurance-chômage  a  été acquis. 
1  ( 
1  1 
;,~, ..  ~·-~.~~,.·~ 
'd  ']·~~·:.1:~ l·  ,'. 
~~·:  ~  :.  •  i 
aus  der ltrbei  tslose!'lhilf'e").  Il existe un droit sur ce·s 
deux  genres  de  preat~tio~~.  ~l plus  du  stage requis, 
les candi  tio:ns  sui"t;"'àntee  doilfl~nt être remplies  : 
être  en  ch8mage; 
être disponible pour le placement; 
t . ,...,.  J  hô  no li  1.er  _e  c  ... ".  mage~ 
présenter une  demande  relative aux  prestations. 
Ces  conditions sont  conwmnes  à  l'assurance-ch8mage et.à 
l'aide aux  chômeurs.  Ce  dernier régime  exige  e~ plus 
l'~tat d'indigence. 
1) c  Ja.fupf:tJl  q_ 
Depuis  1957,  le terme  de  chômage  a  fait l'objet 
d'une  définition positive dans  les textes législatifs. 
Est  considéré  comme  chômeur  le travailleur ayant  occupé 
un poste  rémunéré  corrur~e  act:brl  té principale,  dont  le 
lien contractuel avec  son  em:ployeur  2~  été  interrompu 
temporairement  et  qui  ne  travaille pas  dans  l'entreprise 
d'un parent.  Une  occupation  ou  une  collaboration de 
peu d' importancr;  n'exclut  pas  la reconnaissance  de  la 
qualité  de  chômeur.  J.J'exercioe  d'u:ne  activité acces-
soire  i:q.dépendante  n'exclut pas  des  prestations de  ch~­
ma.ge  seulement  dans  le  cas  où cet emploi avait déjà été 
occupé 'avant  la pr;;rte  de  l'emploi principal et s'il 
demeure  d~tns  des  limites restreintes après la perte  de 
ce  dernier.  Les  titulaires de  permis  de  éoJ..portage,  de. 
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permis  autorist:.aJ.t  des  tr::tvaux  artizanaux itinérants et 
de  semblables  activités,  ainsi  que  les .-personnes  ~nre­
gistrées  comme  accompag:g.ant  les titulairen  de  permis 
pour les activités m.entionnées,  sont  considérés  comme 
chômeurs  se·ulement si leurs pnpiers  de  .légitimation ont 
ét8  déposés  à  1' offtee  de  1'  er.rploi. 
, ....  ~- - ..  -.  '  .... 
Il est  interdit de  ~.:;  'imiil_:LcceT·  c1r-·.:r1s  dos  conflits  du 
travail en  c:~_ccordant  des  prest.:::  tians.  Cr er::t  pour cette 
--~:.  "'", , 
. ;  ',  ~ 
.,· 
•  .. '  l;·  ~  '  • 
raison  que  1' attribution de  pre.:-::tatj_ons  aux  tx·availleurs  ;, · 
subitement  tombés  en  chômage  par Duite  d'un conflit  du 
-
·travail est  exclue  pendant  lo.  dur8e  de  ce  dernier.  Les 
travailleu~:·s non  en(~ae:ôs  (~_c:.:ns  u.n.  coxt{~'li  t  r1u  trs1.vail,  mais 
fra~pés de  ch8mage  indirectement pur  ce  dernier,  peu-
vent  obtenir  d.es  prestationu afin que  l.el..J_r  ooient  épar-
gnées  des  privations injustes.  Le  chômeur peut,  sans 
préjudice :pour lui,  ro:fusor  des  emplois  dis:po:nibleo  à  la 
suite de  conflits  du  travail. 
d'un conflit  du  travail  e.  0té 
Lorsque  le  dôclenchement 
signal~-~  ù  l  ~office de  1'  em-
'; 
',""J  --.·t; 
'·  ~~  ..  \  : 
ploi,  une  intervention ne  :LJc..Yt.ll·r::.  ~'oi:c lieu  que  si une  , 
1 
telle action est  expressément  sonha·.ï.:tée  pa:c  1'  er11ployeur 
0t  par les travailleuro.· 
J.1e  priiD.ci:pe  suivant  leqlH:Jl  le placeme:-Clt  doit  avoir 
la nriorit4 sur le versemAnt  d'allocations  de  ch8mage, 
.  •  ',  •  ,  d  .  lC2Q  d  pr:uJ.clpe  en-cerlne  epuJ~S  ___ ) _  ·ans  la  l~~lslation,.a ét~ 
plus fortement  ~:.ccentu,é  dann  la loi  amendée  en  1957. 
I)our  q_u.e  ce  principe ne  rof3te  p8.s  lettre Tnort o,  wai.s 
trouve  réellement  r::on  Etpj)lication  dn:1,:-~  la  pr.::~.tique,  il  ',' 
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prest~:.ttions  ren:plisse certaines conditions  minima 
qui  sont ha  bi  tuellernent  t-~xigéeD  sur le marché  du tra-
. 1 
val.~• 
Ju.sq11' en  1957,  il a.va.it  seu.lement  été arrêté  en 
la matière  (1u.e  le ehômeï.lr,  compte  te:rrl1  de  ses  force~ 
et de  ses capacitén,  devait  encore  être  en  me:.~ure  cle 
ga5"Y1er  un tieru  dG  la  rému.n.é:t."~:vtion  q1.: •·t.u1e  personne, 
ca~)able  do  plein rondeme:n.t,  to1~1cb.erai  t  dc.ns  dos  condi-
tions  comparables.  Cettê  limi  t.e  D.vait  été  d.(~IHJ.ssée 
de~;:uis  lonetemps  pa:c  1'  ~volutio:n des  s::tlalres  (:Jt  par 
la  politic~ue  s~rnclic2,le den  _fJt:t.l~j.:tren,  de  f.lOrte  qu'elle 
ne  correopondait pb:s  ~ la  r~alit6 depuis  des  dizaines 
d' annôos.  Il en  ré,=::;ul ta qu'un c erta~.n nombre  de  cl1ô-
meurs  étaient  s.c-!nJ·~-·-~-- 6 (.•  c~11'il  ,!.t·,::·'L-1- -;I~1 ,...,0("C~J·ble  de  .... 1.-•cer  C.tc:.J~.J.~ . .:>  lJvO'  1.  -- '-•  '--•·  li  ...1..  U..t:•'  .::>~.  •  _\:'- C.!o 
Gt  que  leur cas  n2  :nouvz;,:Lt  pn.f:3  êtro liquidé. 
LR  loi  ac~1elle dispose  en pGrticulier que  le  ser~ 
vice  o.'l.l  plac8ment  8' occrLpera  des  person:-te:J  q:ui 
1  sont  J:-éellcme~~1t  diSiîOnibles  au.  trftvail, 
2  (':'01"'J.  q··"~te·::-<  "0-1 :>Y•  "l 0 ,_,,..,,  ...  c··':!"r''"~Ci ·tr~s  rle  -l--y..,::t'f'Tal·l  et  - 1-)  •  .:..  U  ~"'.t··  1.)  1.î  -i-'  .....  ''·"JL •• '-'  L.v.J:!r •.  ,  ••  ,  ..._.,,__  ~  tl.:. c  ..  V  •  ' 
?  ..  1  ·- l" - 1' ., t  P.., '-.'V'"''  ~  (  ~  J.  1 ,f._  -~ t:!  tl ;· ..  ~, ..  ,  ,·  ~  f  .-:,·v,  +: ..,.._ r:'"'  c~  C Ï  "~" C 0  1 ° ·+· fll' C 8 ~  _  .~  .•  (]  J .  .1.  .... !.-! ••  ·v ..... _ovr-.. .. ,  J.·'-··..  u.eA.  •-'J.  •.·L'  --.L  ,!]~_.:;~  v ......  l.  u 
d' exeroer :..:.ne  00cn.p~_i_tin:n  i.;o:··,_:rorr.lérJ.ent  (;',UX 
co~1d:-Ltionr;  l:<:JLlelJ.Df1  ].n·éva~oJ~.t  Dur  le marché 
( 71 1_1  ·t  -·~..., ... --,.,l' J  t  ···  . C), \1  C.V  •  ~...  . 
'  ' 
Ai~  r•e  ·,-ri ~-~ E~·  e-,;, -- -r. nr'l c-r c 1 t-.ç,"'·a+ ·1  o· •-;  T'()lJ r  -1-' a  rj'•IY'·~ c ·i  o t 1· or1  du  d.ro1' t  ' 
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et les  ::::._~)ti tu.clcs  :LTb~l1o~tu.e11es  entr~n1.t  c~n  liGne  de 
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·psychiques,  pour autant  qu 
1 ils  ex~rcent un~ inf'~uenee.  ·.:~;~~~ 
sur la capacité  de  travail.  Il n  est pas  e·tablJ.  de  .  -.  r  l~~·~ 
'  :,•  '··~':;:_~ 
liaison avec  des  décisions  médicales d'autres  organisme~  ~~;;'f::if 
d 
1 assurance;  cepend~nt,  d~s.  oonsulte.ti~ns  p~uvent avoi;t':.;·':fj 
lieu ent:ee  les  servJ.cos  medJ..cau.x  de  1 '.l:!ltabllr3sement  .  -:,  ·j_~,~-~~,.~ 
'  '  '..'  :·f?t~~ 
fédéral et  d 
1 autres  organismes  d 1 assurance  (par exemplè,  _::-:.~~0:, 
le service  de  1 'assurance-vieillesse),  afin qu.e  soi,ent  ~~.;·i~f.}~ 
.  '  ..  • - '  '~·--f_::~1,~.:  évité  es  ou  eonciliées les di  vergences  dans  l  ap:prec~atio~:\'~:~~: 
de  la capacité  de  travail.  .  :,·;-~;}.~ 
4)  ·J}f ot  if~t.1.52!1_  .  .9-1l.-9h§ll!M~  .. .§_!i  ..  ~_0-_t?man_de 
~=1~_9_.8  t ~::.:t-t.9Jl§.  . 
JJe  c}!.Ômeur  eloi  t  signaler à  1 1 office  de  1 1 emploi 
lorsqu'il tombe  en chômage.  Le  jour de  cette  notifica~ · 
ti  on  est la date  décis:L  ve  pour 1'  établissement  du  droit 
aux prestations et le calcul du  montant  de  celles-ci. 
L'omission de  la notification du  chômage  a  de:=;  réper-
rnlssions  seulement sur le droit  ~ la protection;  elle 
exclut l'octroi de  prestations,  Le  salarié qui ne  veut 
pus  recevoir de  prestations n'a pas  besoin de  notifier 
lorsqu'il est  chômeur;  il en a  le droit.  Celui  qui 
occupe  encore un  emploi  a  le ù.roit  de  se pré.senter à 
1'  office  de l'  em;?lû~  ..  comv1e  éte.nt  en quête  de  travail 
("arbeitssuchend"). 
Depuis  1957,  la demande  de  prestations constitue  , 
égalci.:1e:nt  une  condition ma tér1.elle  en  v-ue  de  1'  acquisi-
tion d'une  inctemnisation.  I1o  v2rsement ultérieur de 
prestations_pour une  période  précédant la demande  est 
donc  inadmisiible. 
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L'exercice d'une  aetivi  té nrofessionnelle  accessoire·~·:.·~;~ 
et la.  collaboration  d~ns 1'  entr~prise d'un proche  par·ent)  >  ·~_<:~ 
n' t;xclut  pas  la reconnaicsance  de  1'  état de  phômeur,  ~:'.~;: 
'  _;~:.;-~ 
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_pour  aute.nt  que  ces  activités se  limite~1t  à  24  heures 
au  plus  par semaine  ou  qu'un  G&lai~-~c  tl'  ,~xcédan"S  rJas  15  Dl':! 
nit été  co::r,.renu  ou  soit urrnel  Ft.U  lieu du  travail 
(c:t.  II 4.  B-1).  ~r.l  est :indi.:fférent  eue  le  c:1ômeur vive 
ou  non  e.n  coL1FlUIJElU.t8  domr;stifrue  avue  1'  -:;n1plo7eur. 
La  r 4·1r_,_-Llll~'~J"'.c'=l,tl·(.·)v_ll  tc)PC,l'~  .... ,  ··\c·~·~  .....  l·  ·.~-""Jr·lo,·:tr•  ~~  ln  Cl1 .. l·+e  '-·.  ,,  ~  .1..  J  c~-.;.  -~-....  ;.  ,._;  ,_,_._,._ .  .1.  -- '- ,-1_.  c.:~- •::~~·  ••  u  · 
de  \ 1  1 1  J  •  •  t ,  .  - . ,.  ""  '~--'-~ .,---,  ,_,  .'.,... r-o  (  ,  -:  • - l  .  -l- ... 
F~emo  aJ  es  &c:~lvl-~(:~D  J.>8l..t.  1_d::O.;:tJu,JJ.u,:;J·.)  .u.c=:pc:no.anves  ou 
:i.)e  saln.i~e aoces-
solre et  JJt  prcst:l.t~_on.  de ·1 1  uff:iee  clo  1'  ornploi  ne  doivent 
tontefoir.;  l)D,D  excéder 150 pour  C<'0nt  de  la prest:_;.tion 
intégT,.::.lo. 
C ''l'"'  '  •• J. 
Lo  tr8.va:Ll  accessoire  n,st  favoricJ  c1c.·.rl3  1'  0.:~1sep~.ble 
l ~  -l--o"'·ne·l,...  CO'''l"'r.r·,·r~  , ...  .,.)''  ··•  ,,  .• +""'l·-.. 1~  ··lc.:.J·~rl't·~  t')  G.'f  l  L.  .J..  .  r  .:::od  v  \.j  \,~l  1  .  .- \ •• f-:J  •..  U<_.:,  l  .l.j  r.:.  lJ._ 'v  1.,'  cl9  qui 
gat  ion du  verGerlon  ~  d.e  coti<1:::cG ions  poï:G.'  1'  .'lnsurance-
c118rm.:t{~e;  il3  ~]  (YiJ.if~Gt!n.--t  nét~.n;noino  d 1ll!'!r.::  rn·otn(~tion. 
il:3  t :)U8hcron.t  -~  D  .. :.i~i:n  d. r év]_ ter 1 '.::.:l.l1ocD.tion  cl e  doubles 
do:cc c':U EJ  '-:v;.it  d.' r;ccupn·~ionrJ  c~utru~3  cr.:tc  le  tx':::J.vn_Ll  0ans 
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lELs  mj._p.~~__;  -ïa  durée  de  ces  preRta.tions est limitée 
',1 
à  156  jours  (%  26  semaines). 
Les  chômeurs  qui  jouissent d'un droit  .':t  une  pen-
sion ·de  1 1 assurance-vieillesse,  allouée  aux  ouvri0rs  :.·  -?;;~~J 
ou  aux  e1nployés,  Ott  de  se-ri!l)lablns  roven,ls,  nG  1-ouchent  ,.,,,·li-~  :  .  . .  ~.:::,:ç~~~;~ 
égaiement  1 1indemnité  c].1Ômago· que  pe::.r.dC.int  15f>  JOUrs  ,·~:·-~;.~~\<~ 
au maximum.. 
Qua11t  au  ros  te,  1 1 attribution  cli...ï.  d:r.oit  2~  une  pen-
sion par sui  tc  d'  incc.péi.Ci tff . de  t:x~ùv::~il  ou  él. 'incapacité 
d' exorcor  sa.  profassion,  ou  1~:).  j oui:·H:;e.nee  d'allo  ca-
ti  on::::  similaires,  a  ponr  con;Jéquenc8,  da:r.1s  le régime 
de l'  as~urt::.nce-chôl~H~tge,  de  libérer le bénéficiaire de 
1'  obli~'5ation de  s'assurer et d 1 excln!:e  1'  acquisition 
d'un noavem1  droit. 
En  ce  qui.  concerne 1'  aide  f:iUX  chômeurs,  1'  sc  qui-
si  ti..on  du  droit  ~l  une  pension par sni  te d'  inca~:1aci  té 
clG  ti"ave  .. il ou  Çle  1'  impos~Jibiltté c1' o?  exercer nne, 
ou  la jouissance  d ·' alloce.tioas  se:niblF~.blo::1  -- a:L11Bi  quo, 
d' aillGurs,  lorsque  1 1 âge  de  65  8J1R  a  ét6  atteint 
co:ac=tti tuc un facteur d' e:·::cl:.lsion. 
L' at·trib"t::tion  c1' f:.nt:;_"'es  ')en.s:LonH. ct  nllocr-J..tions 
que  celleG  me~o:t;ion.:l,)oo  o.i.-d-oss11s  n•  ~·:.  pn;3  ùe  consé-
qi).encf::/s  l(gnle::::  e:t:l  ce  qui  concerne 1'  a.'::;surance-.. chômage. 
loB  s:.1. tres psn-
servos,  lors  de  1'  ex:::.rnGJ.l  ds  1 1 état d'indigence. 
7)  T~1ux  dos  ï.1:t>er:-:t8.tions 
nl~-~.._...~.,.__  ......  ~ ..... -..-..... __  ............ ~---~-
Le  s:'tst>::me  d' étu.blisseme.c1t  d·,:t  ·montant  des  presta- · · 
tionc:  n'  :.1  pr::;s  été sodifié  essentiolleiî~ent depuis  1951. 
Les  prestat:loi1S  se  compost:r~1t,  comme  üu:paravant,  d'un ~~;t\\z~.r, 
)  c'  ~  ~  ·~  ;:, 
••  1  '1 
--t#'  i.- .;-\  1· 
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montant  principal et d'alloeations familiales;  le 
non  tant principal de  1 'inrlnmni té  de  chÔm[~.,.?;e  est basé 
sur le salaire moyen  touchô  pend:1nt  les  13  dernières 
samain~s,  dans  la profession  assujott~e,  q~i a  nermis 
d' acr1uérir le droit  al.lX  prestations.  Lu  cc-1n  O'J~  ce 
salé.:liro  a  été réduit parce  q:ue  le~  c~!ÔL1eur  avc.i  t  exercé 
uno  activité qui  ne  Qorrespondait  pas  ~ sari activité 
habituolle, 
d'un emnloi 
le salaire  moyG~ des  52  dernières  semaines 
.  tt•  ,  s.ssuJe  J..  occupe  au  cou:r-s  d.Gf:1  ll81).X  ann.ées 
précôdcntc-;s  servira do  b2~r3è.  Cette  mesure  t~~·nd  Ll 
corn::} ons er  lo. si  tuc:.tion  •  =.olque  pou  éh~favorable dans 
laquelle  sc  trouvH  le  chômu·J.r  lors  dG  1' cxorcice d'une 
profossion. qui  l11i  r;;st  m.oins  familière..  Dans  le  CHS 
où  lo  sal~_li:re  a  été  r\~c1ui  t  pour :t>aison  de  me:·~ladie, 
do  m::tnqu.e  do  tru  ... ï.léJ.il  ·;?rovo~rL'Lé  par  lD  ..  si  1:11ation  écono-
roi(lue,  ou  :::;!;_core  :pour  dos  :n1ot1fs  dr ordrr::;  économique, 
ln  sD  .. la~re qui  aLl~cÇJ.i  t  été  touché  pour  1~.:\  dlJ_r.je  de 
travail USUeJ.  (betriebsüT.llir::}.t)  mc:-j_;3  S'.."tl·  maximum  en 
48  heures  - servlra de  base. 
Et3,nt  donlH~  qun  lo  r·oE·~~:.n.t  pr::_lJ.oipal  est calculé 
d'après  le niveau  c~.u  cl.ornior  .salairo  touché  - dans  cer-· 
tnins  oa2;  exccptionnelc.1,  s~jlon le  s2,l~3.iro  qui auralt 
pu  ôt:r·e  obtG:au  - les  ï!rest::_1.tio:n.s  de  l  '~·iQ_f?ur~r~:rl:_C_€.,::.2ll91nqR~ 
G  1 8.ju:Jtaient  t:1.utor1atiqner:lent  ~l  la rémunôr::::.t-ton.  Trcur 
évolution Sllit  donc  le 111ouvemcnt  des  Re:.lairr:)s  avoc un 
ée.é:rt  dl:;  temps  infd.gnifiant.  Dans  .L'  ..  ~:-.i.cl_c,;__illl;'Ç  _  _gJ:l§.~CL"C!-..!:ê. 
·p~~.r  contro,  lorsque le  chôrnau.r  est  inder,misé  JH3ndant 
une  lonQl8  &1r?e,  l'allooction peut  correspondre  ~une 
r~munéra.tion attcinto avant  dos  an:Déc.,s  dôjb1  et être 
co:mparativemc;nt  :)l·u.s  1;a;::_::se  cle  co. faj.t. 
:,  ·. 'i 
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Pour èette raison, .le taux d 
1 indemnisa  tic~ ,dans  ..  ';S:~ 
le rcSgime  de l'  aosis"t~~nce chômage/  (et,  respect1vement,  ..  1.  ".  :-~-~~;-
.  ·'  ' i?i,<'' 
C ~.ar·  1~  el  .•  d  1 t  ~1.· de  n  b.Ame  rS)  -f't ·1-- fJ' X,  en  ] 951  .  ·~";(~  - "-"  c  ..  UJ.  e  C{.  ç..U.X  c  .l.U  u  .;.  lu  4  e'  '  .  '  . '  - •'  ~:.;yt: 
1953  et 1956,  à  un  nj_veau  upprochant  dans  cha·1ue  cas. lé~·  :~·;,~J.~~ 
niveau  re3!)Qctif des salaires.  .. ,<J 
A  ..!  ,  •  ,  ,  ..(..  ,  - ,-,$~ 
•· __  l:l-EJ!l.C::I\.G  .~!~h9.D.:§  ~-r::.l!JiL':' ·i...  ~~  .  •~ >:~:::·:J'h 
~ ..  ,;:j~~~ 
Iiormalement,  13.  hn:u.S.r:Je  {les  aal;::~ires  conduit  de  ,  ..  ·.i·, l!  ..  .  ,  .  ,  . . .  .  .  . :  ~v~~ 
manJ..ere  0utomat:tque  :...;.  une  t~l'l::.ré'lt)li1-;:;t··cJ_on  è!es  t)restat~ons,· .·,.  _<'.:,·:;1 
dans  1'  aa::4Ur3nce·~ch6mace et  {\~1.11$  1'  aidG  aux  chômeurs.·  ·  ·'  <~~-·.·;~~ 
Les  i;~),UX  des  .~1re~3t.J  .. t'ions  f~1ren.~  en outre  81evr~s  à  .plu_: 
1  )_:;_.:.·_:'~--~-~-~;. 
s it?uro  rep.ri(~ es  de  rJo.ctE::  qu.e  1:1·  pro:?.ortion  entre les  .  _.,;_·;.. 
pourcentages  des  salctires et des allocations de  chômage·' .. ,;,~:;~ 
i  1  •  ~ 
fut  rendue  :fllllS  avantageuse  (en 1951,  1953  e·b  J.957,  ~- :·;_>~~~ 
(~ans le  r~~~?;ime  c!.e  1'  assu.r.J..nce·-cl.J.ôr~.;.a{;e,  et en 1951, ·195.~.;.- ··  '.·;;f( 
1956  et 1957,  dans  celui  c~e  l'aic~e aux  chômeurs).  ;;;;~: 
'  ~  ~::3  ~ "'; 
T.en  ·~cl·1 c,·l,,  --·0  doco  - ..... r,~":~c•·'c~,.J...•l or1...,.  .c>1J1'  .. 8l...,t  ·L>'l  Oll·trc.  -~ten  ·  .u  ·- l,,  ..,,._, ___ ,_t;;j  \,..  1:7~.;,1  .!:;'  .  ..,.,.,_,  ·  ....  I.J  __  •.. ,;.;)  j_  ··•••  .~.'.  .._,...  ç  ·:~  -
duo3  pn,r  dGux  fols,  soit  o:n  19~52  et  en  1957  dans  le 
gime  de 1'  acsur~lnce-·ohôtGa.:_:c~,  .  .:;t  en  1953  e·i;  en 1957, 
celui de  1 1 aid.o  aux  ohôirtcur~1.  JJo  0a.J.Jtire  de  base  de 1 
r9-
dans· 
f->:'7  D  ...  J''I  ·1°.,, t  ·.po x~+~~-.~  ·  ·  :lf 
1 
::1  ••  1 16  !.).''Il'  ..!  Uf  _.  I.A.  v~  l.~OU.1ï  (~.  'J,i)OT'CL  a....  ..''!.  PG,  .... .  J  t  :t:Jna _emen  , 
;:,_  175  D}I, 
au  tau.  x  le plus  61ev8  r.les  coti.s~.~tizJ~~s  dans  1' assurance-
chômage  et 1 * a-;.:t{';nent "tt ion.  re~(n":~sen"tai  i; 1'  5~L1liv·1lonce 
de  JJ~.  pre3ta  tion  .... cotls~.t:'c ion  (Dei  trar::s-Lei-stu.ngs-J~qui­
va.len~~). 
Actuollo:,nont,  les  taux  dof:1  prost  .. ,tions  son.t  gradués 
t~tux attei{pà.11.t  presque 
109  ;?01}.r  cent  d1:t  s::~l':J..i?'8  brut,  CLD.ns  la classe des  sa-
laires  leD  ra.U~1  bas,  2.Jors  q_ue  clanS  la clasoe  deS 
:/~:h:~ 
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salair2s les ];lus  E:~levés le taux s'  élèv~3  encore  à 
55  pO"Lli'  oo:o.-t  elu  8r:l.l2..ire  net dans  1 'assu:rr-:tnoe--chômage 
et  ~-~  45  pour cent du salaire net  daris  1'  ai.d.-:~  aux 
chôrneurs. 
Rapport  entre les  nre8t~tj_ons et le salaire net 
~~- ____  ,__,,,.,_..._t.__  ......... ....._ •  .........,., ~.,  •.  _ ..  .,., ..... ;.  .........  -.-._-...,_  •••  '-~:-#··.....,.  ... ;~  ......  ,..&  • .....  ;ttlr..l""  ...  .&l.~- ....  ·------................. ................ ~-~  ...........  ~..-....... 
JJ' 6volution du  ntvt~~r..u  absolu des  ~:n·est·--'<-·l~ions  dans· 
dea 
tion des  pT·c;:::;tnti:)nS  e1:1.  co.n::ti"~'-~!,ra.ison  él.vec  les Halaires  · 
moyen~:1,  le  pri1-~ :n.rit  d.es  px·odu:Lts  du  pays  (Net·coinlands-
p!'oclu.kt)  ct lo  coû·L; 
l'annexe n°  1. 
La  crèlda:tlol.l  pax~  Daliei'G  den  taux des  p~t>est:·_ç'cions 
selon l'impor·tance  du.l:Leu  cle  rôoi.d.cnoe  ou  selon lPS 
·~on  es  dans  losquolles  ces  ]_j_eux 
]  l'  ,  ~  l  ,  .  p .u.s  apl)  J_qu.u e  t.La.nc~  ,~r:  roe;lmes  de 1'  n.scuranee··-chômage 
et de 1'  ::1.ide  o.ux  chômeurs  ac·cuellement  en vigueur. 
J.1e  niveau.  cl es  :presté:~.tions  allou·?  ·JB  dans  le 
de 1'  airle  aux  chôr;H:;urs  2:1e  d(~pend  p:-.::~.s  seulement  cle  la 
r)rnunération  pr·~cÔclEnJ.te 9  mais  a·,J.ssi  du  èl.egr:·~  de l'  i:ndi-
gr:Jnce •  Le  x·:avenu  d11.  ctr.ômeur,  lornq~1.' i.l  d?passe  9  DM 
,-:::.n,_  --r,r~n·:::;  •?·~  ("'Qï~~;,··uJ"~  l  o-:·:r::-'r,···~  1 l']  '-'·  ... l..,J.  <-t-l) '--•  _.  .....  d.  .J. 1  ~- _,_....,  -:,_L-l  - d~na3se  30  DM  par semaine, 
et le revenu  des  p[~r~1ntc  en  11,2;ne· dirc:cte  viv<:1.nt  avec 
lo  chôL1eu.r  en  ménage  co1.nmu.n,  lo~::-squ' il cL)passe  36  DM 
par semaine,  sont pris  en  consid~ration à  moi~i1.  Sont 
compriœG &:.tD.[-3  la  :cevc::1ü  (lu.  e:1êmeu:t~"  ?:::tlotcJent  lc~J  sommes 
qu'tl  pou:r;~~ait  tuuchn:r.:',  ::~u  -:.:;itrG  dr;  c:r:·ôo.JlC2S  :J.liment·nires 
d6col
1 l·an+  A-:.c:<  r1"1'c•·:)(j•"'J'·}:·'Lr~.l"<::'  (lU  \·i-J·".o_·:t.'t  Cl'Vl'l  cle'  1~  P':)r+  des  ~- i..  (...  .....  v  '--' l,.. 1.)  '  .~')  ·:·  ,_,  - v- '·'  .J.•;J  ~  .  '  -~  •  r-:~.  .  c.,_  v  . 
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Des  prescriptions particulières l'èglent la situa..-..  ~:·i~~ 
'  .~~·<;~1 
ti6n du  m~~ri et de la  fer~liDo  qui  touchent  tous  deux,. en- ·,  )~~j 
1  m~me temps,  des  prestations de  1
1 air1e  aux  chômeurs.  ·.'/.:,  __ ,._::,~.·~ 
Certains  revenus  d'investissement  Cz1·reckbcstimmte)  et  ,  .  ''<~<-·  \  ~~~0~~~ 
.~ _dcsti!lation. particulière ne -sont  ptto  con:::Jidér(~s  commé'  ·',~ji)~ 
l"Gvenus.  La  fortu:ae  n.' en-~  re  ~:tl  licno  ela  compte  q_ue  ·  <·<~~~ 
dans  la mesure  o\:t  elle rendrs:it l'  oct;roi d '·une  allo  ca-·'.  -"_·~-t_:,·.~  ...  '.~_-_·_~.:-~.i·_  •.  :~:.~.~,;,·_·_:. 
tion nettement  injuc.:t::tfi,~e.  ~  >:_~ 
Depuis  1957,  les· b~~nn:t'iciairês  <les  deu.x  genres  de 
prostations 
;  .·:.~:~ 
·_  '~i>  soat  ass::tJ.:és  ·non  seuleJ:nent  contre le risque-,  ,->\;"''i~ 
mal~::.l.die  mais  aussi,  en une  certnine mesure,.  contre los 
accidents  (accidents  de la rou:t-e). 
Le  syst~me des  atlocations  familialcs~n'a pas  4t6· 
modifié  essentiellement  clo:puis  192?.  Toll"t8fois, 
1'  allocation  ff~.milialo n'est . accord8c  que  subsidi.aire-
r...-:.e:a·c · lorsqu.e le  chôweu.r  touche une  allocation pour 
·onfan.ts  ~  ·son  6vcnt:.1a11t:S  n' exicte  que  d::u1s  la mesure~ 
r ~o·lt:)1';·o·1t-:-~t;OJ:l  '=·u~  ...  1.-::·s  ''"'llo,-.·~..,-~-J·ol·lC'I  T'cu~  ·'")v·-Pants  -'!:?·  ._,û1.  L  '·"  _,_  .  J-.J  J..  c.  :::..v____  '-'~~~>v ••.  ,:::~  .J..-.1  )  •  ..1.  ·-·- J..J..  .  1.  •  Il 
est rare  que  ~9l1.:.s  de  tro:Lr;  ::1.llocations  fam.ilial(~S 
E.~oient  accordé·:;;::;  cef.3  teU')S  .. ·c-i  ear,  2:t  partir du  troi-
S -·À'  ':l  ':l"  .Or-.-·  i~  J_ .... Elc  eHJ.. <J..Ll  J  1  11 
cation  l~}{~:~lc  pou.r  .:~~~-t'ri..l!.'tG.  (~ou  allocations  so:n.t  ve:r.-
aécs  FJ-onsuell•JElent  au  chôrrh:\Jr,  r~galoment par 1 'offico 
d'è  1'  cm.tp~oi.  Alors  c111.' au.p8.1'a1o.nt  une différence  avaj_t  ·_ 
,ét'::)  .J:tablie  entro  lq·· premi(~re ;  __ ~J.location :frJ.àiltale 
èt lGs  suiv::.~.ntos  -·  c>Jlles-·ci ne  r~~px·0E:cntant  que  1:3. 
moi tiô ·environ  ël.o  la  ~L)remL0r8  ....  1e  taux  actu(_~l se 
r.ao:tlte  uniformt:~ment,  depuis  1'95?,  à.  6  Dl"I • 
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I1es  rr}gi_mes  allemands  de  1 1 assurance-chômage  et 
de l'  aic.1e  nux  chômeurs  ne  cotltl::t.iss·ent  po..s  la grr:~dation 
des  allocations  familiale::.s  pat·  p8.lie:rs  suiva.cd:;  le nombre.· 
et  -L'a~  ;..·po  dt:•s  e·n·f'··)-.·1":-=s  ( n..p  - t:J v  _,  ~·J.o-.;.  t..~  IJ..  v  ...t- • 
't') •.  ,,"\.~ or.l- 1)e1  r;·e  TT  4  ·.-3  8) 
!\..\..1, y  _t)  t.  - -'~<;:.  '  ..:.. -- •  ....  .  • 
Il n'est  p~;ts  accord.~j d'  !~tlloqg:t·_i_on  fa.lrl:Lliale  lorsq_u~ 
le parent  protégE-5  touc~1e  11.li~~;:ct~rne  c1oD  preG·i~a-t;ionc  de la 
'  - '  ~:~o;3;30c~e  un  arrcre  revenu 
ttons  farniliales  ne  delit  pc.s  c1:1r)e,.sse:r  un  plafond.  qD_i 
vn.rie  eclon le  iJ~tux  des  salo.iJ::-'8f:.ï  servant de  "Jase  au 
c9.lcul.  et va  de 
J)lLJ.,..,  hqc  ;-..  e·,1-v1'ro·1  70  n....,q,r  cen-'- d---.lî(''  1·...,  ~- .t- ... :::>  k.  o,....-l.ll-~.J'  C-i..o  .......  L.....  - l.  j~J\.,11.,......  l.  lt'  -.ï..(.. v  _,;_,  ..  ~~  des 
r,e  plafond  nt:-).  de  significa-
tion essentielle  q~e d8no  les  catégories  des  petits 
ss.lo.ires.  plu..s  8levr3s, 
la dlff2rcnce  1  1 ·i "li! crrrn 1.' t:'~  ·'ÎrJ' ~--Ln l.  ·oal e  et  l  8  nlo·fond  ..J.  -'··'•  ~.'v  ,.I.J.~  ·-'  }  •  ••.  -' ..  ••  ·- -..  }:J•·  r;.c..  • 
at-tetnt. 
JJG  dôlai de  c~J.reno  e  pour  J.eE:l  chô:r1eu~cs n'  g,yant  p::ts 
de  me~bres de  farrille  prot~g~s  ~tait de  sept  jours 
"Ï11 ri 1111  f  ~- -L
1  9 h7  LI  \...l.- ·J. .....  '- - .,/  ?  c-.elu  .. i  -·r''110s··!  ·····;-~.,.  cl·,o"'-le,,-.. s  .~  .J....  _  ..L.t! .:·  1.  <~  ,:..~.~  ..  L.:...  ,  - J~  ''···· ,,  . 
.,..., en·:-~.  b  ~ " ,.; _,l' c;  <'"\ ···lt  ,:1  1 .-,  ";  l  0 cr· ti  1)''1(:'1  rl e  +"'''l') l'  Cl  -]·  ou~  ..... C!  .J.  .  IJ\:i  •;,,_1·:,._:_  ~,·.,J.  '..\.  '-"--'---- <-~  1--' .l  1..)'  1,_..  U..t.  ,  - I..J  ,  ..L.  ~::>  e 
Dep11is  le: .lex·  ~J:Yril  1.957,  1e3  p~:eEJcri~)tio:;.1G  coucel-r·1an.t 
le  d<il.::ti  de  cn.:eence  ont  6t0  ll()-,~temen.t  acl.ouciec:.  C' ,Js·iJ 
,,,"'-'La 11 (~.-me.,·.-~+  .::,-,,y·  ·o·  r~·-~ ..  ~·?·icl',?·L""'les  1...,,~  -i-o,ln1·•pY1+  ·r)Ol.'1.·t  0,1  ·n'ne  \.AJ..J.  .  :.J.  !...-·~  _,  J.J..~  l.J.  v  ~->~v  ...... '\.  ~"  ~..""'  ...;  .....  ~- •:::t...~  ..1..  ~  ....  J..  ....;  u  ... "  ,,... ... ..1 •.  .LJ,J,  u  ~  .  '-"·  vt..  ... 
FH~1).1e  aJ.1ocC!.t1on  far{}.i  .. l.i.J..le  q·u 
1 ost  ctp:olieo.bJJ)  un d8lai 
:. -, :~-~:-.;  ~~  ;t('J 
:  / .: .·  1, :,  : -.~~;. 
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de  caJ:>erl;ce  de'  trois  jours, s'ils ont régulièrement,  ;.:.~~:-; 
ac  quie le droit aux  prestatj_ons,  ~a p:Sriode  du  :~{~·;," 
délai c1e  stn.ge  d(~ j 8.  acëom:rylie  sous  le régime  de  · -~·---~~'t( 
l'ascuronCe-maladie entre dana  le décpmpte;  Après  ,.::'~.~  . .. 
UJ."l..  travail ft  temps  par'tiel s'  (~·tendant sur qu.a·!Jre  se~,  ~-~<;~f,Jrt~- . 
matnes,  le délai  de  carence tombf!  au  cas  otl le salaire  ·;:  ..  _:·:j;~;!:-~ 
'  '''\'l'•  ,J~J, 
avait  8t:)  :C'5d,lit  d'an moin,s _1/3._  Il tombe  L-<.uplemen"'G  ---.-~·~:;<' .•  :·~~"~ 
'(_,,.-v  ',  '  ·.  ·.:}~~~ 
rd.  les prestations de 1'  S,iè.e  aux.  chÔï!.eur;:.:~  sont  accorçle~&·-.:::,;r;"~.,J 
'  '  ,_  .. ' ·!J:4~ 
.;  /. d .  t  t  ' . r>'  "' . .- n  î  1  '  +  -t  ,. ù  :j  1 '  ru::•  •  ' . >  ~i':;~~-;  .J..l'lffi\3  :
1~a ·emen.- ..:1_;?.  c:S  J...th':'l  r.:..t- ..• 00 l.v.{.O:.L;;  C!.8  a,:;~·)Urance- . -.;
1:r\·.h:'7 
:';~ 
,  ·:.  -:-'  ·!~ 
-~  1  .  ..  1  "  •  '•  ,  t  '  t  t .  1  ' ';.:/~~~l 
11)  !~J1LQJ.q_  J2t  ..... ~~'"t  ....  c~p]~l::l..::~)9,B.!P-2.f~~-~--,.  .!:~::~  .e~pf>rJ?f-11'_  ......  ~,....  ·  ·  ~:.~."~ 
Les  m:1plois  qui ne  s 
1  éte~cl.ent  drsulièr~m~n"~ pas  . ~  ·I~~' 
;_t,,]_ ..  ,.C~ Glc\  de>  ') /.!,.  }1C.':!1 'l"'.t.·"'A~  p<::~"V>  r< 8''1,-..., 11 c.~  .,.., Ü 1"  t,  C 0~-"'~ c<  J.r'"J  '>1'~' ,...,  comma>  ,\  ,..,.~  ~·a....  . .t- - y'- ,..  ,.,\..  -~,  c.,~t.  •.J--.:. ...  t:'--\.1-L.t ...  ~L)  \.~  .1,..l.1  "'.LJ...t-)  \.,._.,_,  .·)\.J  . ..!!.l.!loV,'·.  -~~···'!..~ 
....  '  '  '·  -~·ll:  de  peu  <1.  ~  .im1~ort  J.nce  et·  ne  nont  J1afJ  assujettis  ;;.~,  1  aSS'-:1,-.. ·  :;.  \1~-~ 
- ,  •  •  }  -;  <<.~·~.J 
l'Rnce  .... chô::nrtge.  Los  t1:n.ve.illeu··~s  occl.l)<:Lnt ·des  em~)lois  ·:  .-.~~ ,;;: 
'\  1·,  r 1 en·r·J.''  J'cu-··n~P.  co-.,··- pot,-"  C~.)-'G·'-e  l'qiaon  ')r8Sf"lU6  ·.·.:·.:_:_:,·~-~:--:_.·  ..  :;:_~.·~~·- '--~  .  :.h  ....  - i.  ...  )  ~.L •.  ·::.  :...  ' "-'  J  ... v  ?  "')  t_,  v .  '--" __ ,._,  .  '  .::  .  1  !.  '  '  :: 
'  "  Î} \;:, 
'\%~ 
•  1 ... 1-/...\  ~!)''.;:~ 
\  temps  .  ·:_''.r_·-~.?.1.,~.:~·  ..  :.~ 
partiel  dSpacs~ 24  heu~es,  ce dernier est  consid6r~  ,~ 
toujours  exempt~s de  l'obliGation de  8 1assurer et ils 
ne  .,...,_  '--111'1:'"8'"' +  rF> Ct  p-v>·~+  t::~•r.drr.-:.  ·.,  .,,Y) e  .'Ll"de1T''1  ·1  Cl ··t  .:  ""' 1'~  .  ·•  j~J:.- v  !Lv  1!-·••:::>  _.:.l.:.::v-=:..L~  c  c.1- \.A.u ....  L  ~D.L-.J-t:l.:..b  J.l.IJ.l.• 
·  Lorz  ~-1~te  la durée he  bclOFJada.i:::e  d 'un  eml?lo i 
n'est pas 
12) il;~, .'$0'  '~' 
~~t".· 
f,,.r.~·  /  .''•  '  1  ·_  • 
'\ 
.  ...  !  ...  <-;  .. ,.,:  :· ·, ' 
-l  l 
j';·:' 
.........  ' 
':  1 
'i 
·' 
1  ,'  , .. 
,.,1· 
,- ~  ' 
~ '·.  ,  . 
.  \ 
- ~_ .  .,·  -
'! 
,,  .  '  1  . 
; '' •• t  ··~' \"- 7  ·,:·~"  '~}·,··,.:,r:::·r7t\ 
l'' ..  -~1  ,, 
·' 
,  J  1  aura  ega _enGn-c  rempli les  conditions  de 
p{;r:Lo(e  d'  "L'lue  sen!a:Lno. 
Les  régim(_)EJ  allam:J.nds  n'établissent pas  do  dis  tine-· 
tion  enti'e le  t:r."'::tVZJ.il  des  ;jourtJ  f·~ri~~s  et  cl.cs  autren 
jour;:;.  ~La  :r·ériJ.u.nér:-;.t to:n.  p:t·ovennnt  d'un  tJ"'av::-til  occ::1s ion~ 
13) 
<rne  pour 1es six joura  (i<::  l.l,  domt..d.l".tl)  :.-;-c,  ·2~::.alement  pour 
ra::-::.inc.  jjcn  d inn.:nchoB  :rh:  1.lonn--:n1t  j arc.aiu  li  ou  à  dos  pres-
t~:.t·.i_:._/r:.s,  m(imc  s'il s'  [~t?i-b  dG  jours  :c~~ri:~s  le{;:l..l.r:  parti-
culic:~rs. 
14) 
l1os  tra·\rLtillenru  C.e0  portn"  c_u' ils  soient  occup1s 
(1. C'o  r.· l_·a"l1l'  (~~ -_,,_ n  c \  .... )  "_,]_ + _il'l1l  .. '-,-1  c~ 0 
1 




1 :LiJit;iu.~l  èl.u  rt:coi·c  .zv.lx  Tn··:·~Ed~ations, 
le  cl.i.Ô!n8.f;G.,  lo  c.::: .. JcuJ.  :Le  J~' in·}_~~,n~ni;'Jrttlo}.l,  Je  d·:l~:.i  de 
c :J.::·e:::'cc c 7  1  C)  }Jül\.T'  lu  trZtvo.il  acceGSOlre 
'  <  ·,  . 
..· 
):l_  '1  '  '  '  ~  . : \  ·-
•:- -~-~ 
~r~:,J;f:;:7  '~v~;,',è  .,~,~  2.  ;~,~~{!  p,·~ 
~  1  •  • 
•  ,  }  f'  •.,_'!  ',  i  .• 
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·,. 
: /'  './ 
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'1  1  ·~ ..  ,.. 
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.  ;:·-~::_;;:,. 
Les  prestatio!iB sont généralement  alJ.o,J1es  à  la  ·  :;>-~ 
fin  de  cl1Etque  semait·'le.  :oans  des  cas  particll.liers,  --~---.~·~~<··> 
. '  -~~~  ;:,J':;-~ 
elles  peuven.t  ê:tre  envoyées  t;-:!}.4  b,9n8flciaire :par  chèque. · . >".  ·:.~ 
__ \'  -~· ••  :  '1• 
Au  cas  où_  le.  chô:11e~lr ne  remplit  p~s ses  obligations  f:t  ·  ',-~/.( 
-~  --~1}\·;~t~ 
1 1 ôgard d'un  proc{1e  par0~nt ou si ce  dernier ne vit pas 
en  ména:ze  connnun  a·i.rEJc  le chÔ:JJ.eur,  Je· directeur de 
l'office de 1'  emploi  pourra décider  q_u 'llno  :partie  con  ... 
venable  des  prestations. soit vers1e  à  ce parent  ou  ~ 
la personne  ou  à  l 1inetitution sous la protection de 
laquelle celui-ci est placé. 
16)  Conclusions 
-.,.;~.,.....~~·~-
Las  modifications  apport6es  à  la loi  su~ le  place~ 
mont  e·~  l'assurance-chômage,  o.~-ui  est  entrée  on vigueur 
clf-:..:us  sa forme  nouvelle le lor  RV~".il  1957  ~  o:nt  no-Ga1.1ment 
leu  ob.juctifs  suivants  C)_ui,  dans  1' ensemble,  ont ét8 
atteints  ~ 
l'  '~::·::~~:.( 
,·.,:_.·:~~~  .. 
,l: 
:  ;  ~ 
.,f'; 
'. 
...  -~- \~.,=-~ 
.  : ~t, 
'  .. !  '·.'  .· 
,l' 
Uniformisati(:n  de la r8glement2.-tion  dans  le domaine·  "'' 
de  l'a3surance-chômage  ct de  .l'aide aux  chômeurs. 
Cod.i:fica ti  on  de  noE1breux  principes,  d:3vclo  ;~:~~rSs  au 
cours  des  a:nnées  pE<.r  la jurisprudence. 
Meilleure harmonisation elu  droit relatif au  ple.ce-
t  ....  1 t  ,  "'  .r:.•  t  l  '  men·  e·c  ;::;.  _  assurancev.-cnomage?  J.:'81lJ.Orcomen  ces  mesures 
d  .  '  '  ,,  l  . l  • t  f..  •  .,  •  11  con  UlS&VJ.1i  a  une  r:;L1:1,).l  __ ._l  ·J:vlOll  prot  8SS  J~onn-.J  e. 
OoordirL),tloll  app:r.ofondio  avec  les autres  lois_ 
socif-lles. 
Am~lior2tion des  prestations. 
~·. 
'(!,'  1 
'  .  ' 
.(• 
,"',  ,.l 
~  .  '· -f  ~" 
',  ~3 
"  .. c.  "fre?  c~i.EJlon~~ fJ}~}.=_<:.§J.8  =i:_~  ~ï  1 e_ê_ .  .Y2}2EJ  .. 
ge  recours 
':  ... 
de  l'Etablissement  féd~)ral,  même  si cos  fonc-'cionnaires 
Dont  munis  d 'u:L'le  procur[~Ltton. 
I1 1au'Ghenticité  et la persistance des  conditions 
d'attribution ainsi  f.l:Ue  les  rencoignomQnts  donnés  par 
les  bvh'J.r~ficiaires  sont  conotammGnt  contrôlés  par un 
service d'enquête  qui  ost partiellement motorisé. 
L' auto:risati'-!11 13gale  de 1'  Et3.blj_ssemont  fédé  .. ral 
à  ouvrir des  onqu0tes  a  ét··S  étendue  et  pr~~c:Lsée 1 1 an 
dernier.  Depuis  1957,  la loi prôvoit  oxpreBsément  que 
\ 
1'  Etablisser.tcnt  f(jd:~:ral  est  auto~cisé  à  prendre  connais-
sanco  des  liv:ccs  comptables,  des  papiGrs  d'affaires,  des 
relevés  concernant les  r3al:··:.ir8s  et d' ox·.tros  documents, 
si 1' appllcation de  la loi 1' exige.  Les  autori·t~s et 
les  organismes  a.•assuranco  doivünt  accorder leur appui 
1 
à  1 'J!Jte.blissemont fédéral  et fou!'nir  des  renseignements~ 
(· 
.. '  .,  / 
/,  _;  ._·; 
'(: ... 
. . 
. ~  '  ., 
. \ 
..  , 
''_,. 
.  ;.. 
:i 
.  1 
De  même,  1 'Administration des  finnncos  est  tenue  de  four-,  ·.  ·  ~ 
nir  ~ l'Etablissement  f1d~ral deo  informations  sur les· 
salaires et la situation financière  des  chômeurs,  de 
leu:t..--s  parents  ~t  charge  ou  des  personnes  vis-à.-vis  des~ 
quelloo les  ch8meurs  ont u_ne  créance alimentaire. '.r  ,.-
':•;  ~t: 
·,,l' 
1. 
't',  ... 
:  J 
',  ' 
:-;' 
...  1  .. 
'.  ~- ,·,· 
,.  ' 
,._  --.~'  '...'  ..... , ..  , 
'•  '  ~  '~ . :. \.  :. 
Les  bénéficiaires sont  tenus  de  communiquer  imm6-
diaternent  tout changement  survenant  dans  lour situation. 
ct d'informer qui  de  droit lorsqu'ils ont  touché  quelque 
autre prestcJ.tion  S;:J~cifique ou fait une  demande  à  cet  <;  },:~) 
Gffot,  pi·est[:~tions  qui  Q.tl'G  tnle  influence sur t'  allocat'iori  :'.'  ~.{::: 
~  •  '  '1  :1 
chômage  ou celle de 1'  ~ido a;n.x  chélmeuTs.  I1ors  d'une  · · 
1
:  :··.· 
interruption des  p:t"'~sta:t:ions,  ils doivent  en· donner  con-
Contrairement  aù.  r6,sit.n~  pt)l[_Sc,  los  r:~gimos alle-
mands  de  protect1on no  prév·oir.::nt  pas  do  limi  t8,tion 
· dn8):é?ble  au droit des  prcstation~J pour· certains  gf9J!.E9...ê.. 
particulièrement suspectn  d'abus  ou  dans  lesquels  des 
abus  sont fréquemment  commis  on  co  qui  concerne les 
prestations.  Do  tels groupes  de  personnes  subissent 
tout  simplement  un  contrôlo plus  sévère  et plus  frôquent, , 
. surtout de  la part du service d'enquête.  Voir  également 
sous  chiffre  2  f. 
Lorsr1uc::  l~..)s  chôme-Llrs  no  ~umplisscnt pas  ( intentj_on  ... 
neJ.lcmont  ou  J!(JT  u.nu  g::cav:;  négligence)  1'  obligation  êlo 
d·~clarations  (Cf.  II 4.  a 1)'  ot  C8là malgr0  ].(;G  instruc--
tions  r0çucs  f.êlUr  les  conséquences  l~5t};:klcs  qui résul  tcnt 
d'une telle omi::.1sion,  lCJf.j  p:r:-cstatio.ns  ~1euvent leur  ~tre 
rt:fusr~os  totalomt.:nt  01  .  .1.  partiellemdnt.  Il en est do 
mômG  lorsqu'ils  cf:f:'EJctu.cn t  dos  t~Lava.ux  O(;ca;J ionnc;ls 
sans  pr2sentcr  à  l'um~)l  .. oy.Jur la :Eo:-.."'mulc  prescrite pour 
1 t attes"t:.1tina  d. 'un  l;r.a.v~il  accessoj_re.  J_;ors  c18  contra-
al • n<::'ll.  rtl, f  1ll'-"  ...,  ,,  .:_~;nc"':te  (? 
<-.)  '·.t.Yt.  lA...,-._,  c.;.l.:.\.iJ..J.  ~  I.~es  infractions 
graves  pe;.;uv·ont 7  si d.cs  peines  crj_minvllos  ne  sont  pas 
'  i  1,  , 
1  j  •  ~ 
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encourues,  ent~~·a1ner des  amendes  plus  élevées  allant 
de  2  DM  à  1.000 DM  l)OUr  chaq.ue  cas  pB.rticulier..  Les 
-, 
em.}loyeu:t.  ... s  qui  ~efusent de  remplir 1•  attest~1tion d.' oecu-
pat1on accessoire  ou de  -t:il"'aV<-=til,. ainsi (ltt.e  les .personnes 
qui  refuse:rrt  d.~  fou:c:q.ir  ~~e?  i:nformations  qu·' elles se-
raient ob1ig0es  de  d~nnar,  pc.u-v·ent  ~)galement être  frc...p-. 
p8s  d'une  ·amc~de. 
Des  r-unendes · t;;0n.t  infli.:';(5es  lors  cle  contraventions 
aux  rèt_rlerner~ts · (par  exemple,  :cefus  de  donner des  ren-
seiv1.ements)  e··:;  rJ.es  :pc~ ines  c:r·iwinelles  lors d' infrac-
tions  m1x  dispositions. )Snales  (par  oxe~ple, fourniture 
de  renseigne~ents f.:tux  on  incomplets)  (Of.  litt.  i  de 
ce  cha:Jitre)" 
D811s  les  r(~gi-::J.es  de  protection allemands,  les dé-
Jl 'Jr;s  1"1811t~o~~~~  C~~~Q~cu~ ne  ~o~t  ~a~·  Drapp~" de  ]_n  •  •  lJ  1  ..!...  .!..U. 1.. ' •  .- 1)  '  .,J..  U  .._,. "? ü  0  .  '-'  .-;;  .~.'.  ,  _i_/ C  0  .J.  , ,  \, 0  (~!. 
privation des  prest~tinns, mais  ils sont  consid6r1s 
commo  faits  )}Urli;~Js~.blAs  _'}')urs·J_:Lvin  devant  les  instances 
Il semble·  , 
que  les  inf:·~i.ct:tons  rnentio.:.-~n:~c~~  corref;:·Jonclent  parfaite-
l.'1cnt  à  nn  dél~~t  c1e  1~1..  ~~:r~~u~e  i~  1  "fï.::~nt.ionnelle  qu  aecomplie, 
q_ui  est  puni~  rl.:1:1E1  les  êc.ts  l.?gcrf.;,  d' ameD.des  ct,  dans 
les  cas  particuli~rement grqves, de  r.~clunion. 
L  .,,..,  -·  . -,  .!- -·  ,~.  ( 1 '  '  ..  l  Cl  _.,  '~ l  <  j  d  .  1  es  p  ....  e;::;cr~)v.l.on~-'")  ,.,)u:r  t..  ~o.L.::.  a.  e  SUflpano1.on  ..... ors 
de  refus  d 'u.:;.1  ei~)loi orit  8tô  amendées  et aRSOr'.plles  en: 
pn..rt:Le  en  1957.  Un  em·._:>loi  off(=;rt  :peut  être refllsé  sans 
entrainer d0  suites  l '~ctJ·~~+~  ~~onos~e c·st  •  --.V  J  .... v  .  .L \J \.,;  i.J ,J;..  .~:'  _,  .... 
susceptible de  rendre  beaucoup  plus  dif:fic:ile  au  chôme'U.i" 
l'exercice ult~rieur de  son travail habituel. 
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Les  prescriptions our le cl:5lai  de  suspension lors : 
de la perte cle  1'  emploi  ont  é·té  développées  depuis  1957  •·· 
La  p(:;rte  de 1'  emploi  intentionnelle  ou  due  à,  une négli- .  · 
~ '·  .  .;  ..  i'_, ..  ., 
,. '  '  ·~ •  ~·\ ,l r ( 
· .. 
gence  grave  en.tr:;:,îne~  depuj.s  lors,·  un  d.élRi  de  suspension.~·~-· 
Si le chôrueu:r  a  u.ne  raisor~  :jur.:5:!i:Lfiée  pour abandonner  son 
emplo.l,  il devra tout  ~- 't:\bord.  tentc3r  tout  ce  quJ_  lui est 
possible pour supprimer cette raison. 
I1e  d6lai de  ou.s:pension  est halJituellement  de  quatre 
semaines;  il peut  être  r~3d.ui  t  à  deux  semaines  ou ports  à. 
six sema.inE3S.  Il n'y a  ~:)lus  lieu d' inflir:er un  dôlai 
de  suspension ni le  ch8r1eur  a  occup(3  cle  nouveau u.n  em-
ploi pendant  au rnoins  13  semainea  depuis 1'  événement 
~~i avait  d~clench~ le d4lai.  Lorsq~e la peine  de la 
suspension  a  d~~jt\  3té prononcée,  lJ.n  jour de  suspension 
a  ,..:-.·r-.a  dr'-rl'll.  ·~-·  "'~o,,r  ct.-, .....  C 1U ::\  ·r--.... ~r~~1 o ~ e  de  -,'-ro J. s  D'v.  Cl.  ,::;  •,,  t...  - v  .~:;,.  Ul,  •  .!.J.C'-.  1_  [__,  JY  .:  .1.  C1.  - \.  u  _.._  ;Jours  de  t""ru-
*1  d  '  ,  ,  ,  ..!..  d.'  '  .  .  vaJ....  ans  -:.111.  por::. -cc  :cr~nmnr.JJ'(~·  ev  une  c er  'Galne  lm-por·-
tance.  Ijes  occupc:.rtionr3  exerc..5es  au1)rès  de  proches 
~n-y>r'nts  pal  ..  a  ... ,..'-',··l·""l  ('  .,  '~"'  nonJ.Ol·n~'"'  ,  -:>8  _tJ .:·:;_,,L  c;  - ,  V  2\. V  • •  l~'- '  -L. '·J \..)  V  .l,  V ,:)  ~  ..L. ',d,  enfants  ou 
l~::;s  parents  _,.  n'en  trent  c'c:pendan  t  pas  en li:sne  de  compte 
dans  ce  cas. 
Lorsque le  ..  l"éputation ou la conduite  du  ch8meur 
est si r:1auvaise  quo,  selon 1'  opinion prévalant dans 
les milieux  d1l  tr:.1  .. vail,  on  ne:;  peut  envisager de lui 
confier un  em:ploi,  10  :facteur  dir~ponibilité fait  cl~:faut . 
( Cf •  I I  4 •  .B  3 ) •  Il n'  o:.-z~j~ste  J..lO.S  de  droit  ~t  des  p~cesta-
tions  dr:.lns  ce  Cël,S. 
Abstraction falte de  cette mesure, 
seul2ment  dans  des  cas  ezceptj_on11cls  et rareG,  .les 
gimes  de  protection 8,llemands  ignorent lo refus  de 
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prestations  à  cause  de  manquements  aux devoirs  civiques,, 
ou  à  cause d'  u  ..  ne  mauvaise  6ondui  te.  Nême  dEms  les  cas~ 
'  .,  =l'  •  •  l...  L  ,  •  t•  t  ,,  ou  a es  u.-~clsJ.on.s  ""'as ::es  sur une  a:nprt:cla· 1on  son  prG-
vues,  ces  pointe de vue  n~.)  doivent  )U.S  ~tre pris  en 
considération. 
Des  refUif-.1  :rôpt3t~~s  d 1 occupex~ un  emploi. ou 1a perte 
rép·?tée  de 1'  emp~oi ont  pou.r  Gui  te,  en  L?'~~1éral,  1'  aug-
mentation  clE  délai de  suspnn:JicJn,  port-§  T.cnpectivement. 
à  6  c·t;  à  8  seron, :Ln es. 
Lorsque,  d(1,UJ~D la dernière acquisition du droit 
aux.  pree tationa,  le  chômeur  a  0té  :~r,J.:?Pé  cl 'un dél8.i  de 
C!  C<  • n~ .  ~  1  s -·  ,.,..,  c·t  •r:::-.  .,  •  ~  t  u' "1  1.  1  oU~:>]ü •. olOn  ~  .  .12.::.-.1l....}·  ..  t:J..lY-!?-.l.~.r.1,:;.8.1l  e  cr  l  y· a  ~eu ae 
ronouve:ler cetto peino  (:pour  18.  troisième fois),  les 
pr,.3·t(0ntions  ul  térieurcs  aux  prcstr-rtions  peuvent  être 
1 
Il on  ost  dG  m~mo si le ch8mour, .. 
tout  G·n  ayr-tnt  6té  inform") .dos  conséquences  jv.ridi(J_UGS  de 
son  conportement,  porsicte  à  no  pas  saisir ltoccaston 
d'emplois  disponibles.  Dans  ee  cas,  le chômeur  ne  pourra 
de  nortvoau  b·)n8f:Lc.icr  d'allocations  1_ue  s'il a  acquis, 
ar)rès l'  exeluL=>ion,  u:n  nouv  ..  _~f.'..u.  droit  aux  prest::t. tions. 
Lorsque le  chô"naur  subit la.  poine d'un  dé~aj, de 
sus-pe:nsio11.  au  momt.~n·t  où un  nouvE:Jau  c1ôlai  de ,cc  gc:!nre 
doit lui Otre  infligé,  cc· dernior ne  prendra· ef·fet 
L~s délais  de  8us-
pension et la suppression dei  pr~stations n'excluent' 
.  l  i  .  l  .  .  ..  .  .  . 
nJ~  ... eo  2.menc cs  nJ.  es  pelneA  ,JUUlCJ.f3,lrcs •. 
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En  vue  de  trouver u.n  nouvel  emploi  et: de  fournir 
j 
la preuve  de  son 5tat de  chômeur,  le  b~n~ficiaire de 
prestations doit  8e  pr~,senter I'Ôg;uli(:;rement  à  1'  office 
::  ~  :~:p!:~l::e~t  c~:~::~  t~:  ~~~:~'l  ~1\:r:::c  ~  ~:o~~~:i  ',:a_~~.:)~  ..  ~.~-~,: 
de  susponsio:n et lors de  contGstations  au F:ujet  des  - .\  .. _," 
;  .w~~~~ 
prestations.  I  ,  .  1  t  'l  •  JOS  pc~rlOc es  non  couver -os  pr:tr  uos  av::..s  '.:  ,::~{~:-~.~~~; 
ou  dcA  ex  eus es  ne  donncn  t  pas  <lro.i t  aux prestations •  ,.  _-,  ·,:·  -.~ 
LOI  .. scru_e- ·le- chA~  ..  neu~~-"  a-·  ~tP,;ou.c'  lP~  enq_,,_1f:tns  c~te  .-·  ·~'-~··_};,~-~~ 
1
1 office d: 1 1 empl~:i.,  ~es  ;~~stoti~:s ;mr~c1~t 1galement  ~~~:~ 
lui être refuscios  totalement ~u en  partie. 
Ce1ui  qui?  en sa qu8.li  té d'employeur,  retj_ünt 
tionnellcment et ne  verse pas  ~ la  c~isse  intorm~diaire 
compétente une  partie des  cotisations  reçues  du  salari~~  .:· 
:pe1)_t  ôtre paasible  de  :prison,  d' amonde  ot  da  lêt.  pdrte 
dG  ses droits  civiques.  Est,  p1-::t.r  ailleurs,  pnni  de 
prison ou  d'amende  celui  crui  fait  intentionnellement 
des  déclarations  fausses  ou  inco~n.;;lète:-:J  dans  des  attes-
tations  ou  dGs  renseignements  qu'il cot  oblig~ de  fou~­
nir.  ~lX ·termes  d'une loi  ~a~ticuli~re sur la pr~ven­
tion du travail noir  (Gesetz  zur  Bek~m~fung der 
SchwarzarbGit,  l.:)~/7)?  {~::::t  fr.-tppé  d'ux1o  amende  celui 
qui,  ?ar  es_p1~:L t  do  l1.1er.:,  exôcuta  Cl. os  travaux importants  ·'  .,  ';· i:,~ 
pour d' autr(.;s  et ne  satisfait pas  aux  conditions  dd  .- ,  .. , :-··'• 
·"  ;·  ' ~~~-~;·- :,. ":f 
noti~f'ication obliga:co:Lre  i;:rrposé:;s  en  "t3.nt  n 1 J.t?  r)6n~ficiair.e  .·  ~:.'>~;;: 
de  prvst::::.tiŒ1S.  Am'  torne3  de oette même  ;:~,  ..  ~·~ :m- ~ .. (~1:~~ 
ployeur  ou lo  commcttan-c  sera de  môme  nassible  cl 'uno  · .·-'" .  .~,,.\~ 
peine s'il occupe  ~t  dos  travaux  im'Ç)ortants,  sans  le  .··:_·~·~:·'']:;-&: 
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LE:s  trib1..u1aux  o:r.d1.na.j  .. l"'es  séront  comp8tents  pour 
la proc1duro  p1nala. 
IJa  restitution r.te  versements  indûmen·c  reçus  sara 
demandée  au  bén8ficiai:r.e da.ns  certaines  condi  tiens  Sl?é-
cif:Lques,  en  p:1x·ticulier lorsqu'il a  provoqu·9  le verso-
. ment  de la prestation ou s'  j_l  Bavait  ou  auraiJG  dû savoir 
que  cellG-ci ne lui 8tait pRs  due. 
l  l 
Lorsque le chômeur  a  provoo.~2 le pai0ment  d'alloc~-
,  tiens  indu(:~S,  intontionn0llomont  ou par une grave  négli.:... 
gence,  il  jH.n~t  !ètre  ordonn~~  que  le 100ntant  à  res ti  tuer· 
soit rotenu sur  de;~1  prGs-bations  ~l  rl::cevoir ultérieure-
ment.  Lorsque le tr::tvailleul"  tc·nu  à restituer a  droit, 
cl' autre :part,  à  une  rente de la s8curitr5 sociale ou 
autro,  1'office de l'em:9loi pùut  orclonn0~,  par une  noti~ 
fic  a tion écrite,  q~uo le mont8..nt  des  prestations  indüment : 
encaiss·t~Gs soit vil"é  sur le conpte  de  1 'J~tgblissem.cnt 
fédéral,  üt  lo~r·s qu'il s'  ac;it  do ·1'  :J.j_de  aux  cb.ômours,  sur 
le compto  du  Bund 1  comme  cow.p~::nsation des  somrnos  dont la 
ros ti  tution est  e.xigôo.  Le  consent~.;mont  rlu  ch8meur, n'est 
pas  néce3sa.ire.  Lo  px·inclpè  de  l'insaisissabilité dea  it' 
prGstàtions ne  s '·oppose  pas  à  un  tol transfert de droit.i ;. 
Lorsque  los  m<?ntan-~s  1  dont  la restitution est 
exig~e, no  peuvent  ôtr• enoaiss4s  par la voie d6crite 
ci-dessus,  ils seront  rccouvr6s  selon la mOrne  proc~dure. 
que  los  taxes  communales. 
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k)  Voies  do  recours  ...._.. •  .......,  Oo......,.._,":l!fft<_~io~----.  .....-....,.  ..  n.,.......,_..,.. 
Jusqu.' è,  1'  année 1954,  lé chômeur  pouvait  intorj et  or 
appel  contre les  décisJ.ons  prisos  relativement  au~x:  pres~ '· 
tations  dov;_1.nt  l-os  comroi[JGions  d, 'ÇJ.rbitragc  des  officos_ 
de  l'emploi et les  chambres  du  conton-Gieux  judiciaire 
des  offices  sup6rieurs  des  assurru1ccs  sociales 
( OberversichoT·u:n:?;C!imter)  (Cf.  II 2  c).  Cos  institutions . 
ne  po8sèdont  pas .la pleine  indÔl)Ondanc~ judicis,irc. 
Aux  t ermcf:î  d::;  l'  ::1.rt.  19,  c~l.  4 .  de  la. 1o  i  org3.niquo 
( Grundgcsotz),  to~_te.  pursonne  qui s'  estimu  lôs:Jo  clans 
ses  droits  par les  pouvoirs  }?Ublics  _püut  avoir recourr3, 
dan~ la République  féd8ralo  d'Allemagne,  à.  la voie  jue-
diciairo.  Conform1mont  à  ce  principe,  tout acte admi-
nistr~J.tif dans  le~  clornaine  du droit social :pout  être 
contesté  dcvc:\nt  los  tribunaux sociaux  (;3ozialgcricl-:.te) 
qui  ~3ont  des  tribune.ux administratifs particuliers,  La 
condition  p:.  .. éalable  ?:1.  1' i:ntroduction  d 'uno  3-c ... cion ost 
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'1"  .  .  . t  :pre .  J..mJ.na:t~:'~~:  al ,  cou:c~:3  de  l'J.quell~ l'autorité l· · •.  • 
admin·ts·cr-ativu  e::::.1.1T-j_;_le  ~~- nonvo:n:t  Ga  d?cision.  Dans 
les  tribunaux do  p::~um:Lèrc  instance  si?~~.:::e  un  juge  ordi-
naire  (Borufsricht:.;r)  ~  auqucJ..  sont  .'l.cl.joints,  comme 
ao,~c"!lqq8tl"'"q  11Yl  i"(;--;y·-~c;,:)11-:-~l-,.,-[- è· C'q  or:1-rtl Qïrnuro  ,-,t  ,,,.1  I"'Gp_ r~- .._  t..  vt...,t..,  ·l-..1- •~ 9  ~-- ~- _ .i.:  ·"- v1  ..  v  ...  uc.  ...... .l  J  1.  ,.........  ,...,  .. r.·  +of  ~J  ,_,..  "'-'  '-'  )  \.A.J..  _ 
sentant  c~c'S  t:r·;;1oiv'T"Lill,:;urs.  I1cs  tribunaux sociaux rles 
pays  (J.Ja:nd .. :.:r)  ct le  tJ:-ibunal  sociéll  f(~dJ3r~l  do  deuxi0me 
\,)t  de  -trois  i[~rne  instances  oomprenno:nt  des  chaP!b:r-es 
( S I  t  )  · 1  >  \  ~  ... )  -'- -·  ,....,  -i  '("'r  - ~  ... ~  ••  • ·•  ;,  •  -...  o  "  ... ,  ·  ~ ·  '  n  ena -o  ;  J  ..  _  y  Slt  .. ç'~''  LiTO.L.::~  JUt)\.JS  0!\..Llllr.;..lJ_ Co  nlllt.Jl  OU  U  , 
1  .. üpr·3~3un.tant  d0s  c:rnployeurs  c-'c  un  :rcp:1~ésontant  cü)e  tra·-
vaillcurr.:.  La  troisième  instancu :n' ;J;st  r:1u 'unG  instan.ce 
·.judici~i.iï:·c  (Hccl~  .. ts1n~Jta.nz).  Le  déla.i du  co·::rccst.:J.:lïion 
out·  cl.' un  :YJ.o in  on  caB  d' J.ns-Gl"'uction  ju::lic i..airo  ap_nropriée,  ' 
~~  d5f;-:;,u-'c  dG  quoi ll ost  cl 'w:.o  anrL~o. 
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Depuis  1952,  les offices de  l'emploi locaux et, 
les offices de 1'  em:ploi  régionaux sont  groupés  do  nou--
veau  en une  adm.i.ni~3t:cation centrale,  l'Etablissement 
''1 
fédéral,  organisme  ~e  _  dro:t  JG  puhlic  à  gestion autonome. · 
Cette  e,dminist:ration est <litlgéo par 1m  conseil  o~ 'admi:... 
nistration  (Ver\~-gltungsrat),  orgen(;:  .l(~:~~islatif,. et un 
comité  d1r0·ct·?ur ·(Vorst  and),  orgf}.ne  exé:cutif.  Des  corn- i 
missions  administra'tj_ves  (V'erwal-tungsauGschUsse)  sont 
adjointos  aux  12  offices régionn.ux  do  1 1 emploi  et aux 
208  offices  locaux  de  l'omploi.  Les  affaires  courantes 
_sont  lic1uidéos  par le  pY"és:Ldent  de ·1 1 Etablissement 
fédéral.  Contrairewünt  ~'- ce  qui  se prutlq_u.ai  t  aupara-
vant,  lorsque les  sccteurfJ 'deo  offices  d·e  1'  emJ?loi 
régionaux s'étendaient sur de  vaGtes  régions  économi-
·quGs,  la d8limitation de  la comp{tence  de  CO'S  offices 
coinc:Lde  actuellement,  en général,  avec  les f:t:6rdiières 
polit~c{ues des  pays  (Land_or).  I1':Ctablissement  fédéral· 
est  sou_mis  at:~  contrôle  du  ministre  du· Travail et des 
~ffaircs soci2lcs;  co  contr81e  se  limite  ~  l'a~plica­
tion de  la lei ot  du  ::·èglemen:t.  Des  servicos  spéciaux 
d'  B.ssurance·~chômage et d'  E-~1Clc  nux  chômeurs  sont  cons-
•  •  1 
ti  tués  auprès  de  1 'Etablissement  :r'édéral et aupr8s  de 
chaq_uG  ot'fi.c8 ·r2gional et  local do l'  cm:9loi. 
D  .  1927  .  '  "t,  h  {  .  .  epu,ls  ~  rlen n  a  e  e  c  ..  a:ngG  çn prlnclpe au 
financement  de  1
1 assura:nce-chôrnage  par des  .Q..9J!.~_?:.~:ton..§_, 
versées  [;t  moitié  p;:lr  les  tro.vt~illcurs et  ptt-Y'  les  em-
..  ;  ...  1/r 
~or,.\"- ' 
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ployeu:rf::.  Cornmo  auparava:nt,  1 1 industrie  r:ninière  ct  , . 
·r· 
les  tr;.:~Yailleu:r·s  qui  y  sont  occunés  oont  exemptés  du 
paiement  cle  la cotisation.  Bn  ce  qui  concerne  le recou-. · 
vrer.uent  do. cos  dernières,  rien n'a été  changé  non plus 
;  . 
'· 
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,  ~?~}~~;~  en principe,  Le  taux des  cot.isations,  qui avait éte.  .  ..  :'~·:.),~* 
'  , ..  ;i·. 1 (,  ~' 
fixé  en 1949  à  4  po'L\r  cent  du  salaire brut des  a~surés.,_.  ·:_::·1;::g~~~ 
fut abaissé,  en  1955,  à  3  pour cent  et·;  en 1957, à  ·  <:<:':~~:;~
11 -··. 
1  ,  '·,_t'  ·::~  ..  2  pour cent.  Depuis  lors,  le  p~odùit des  cotisations. 
~~  E~:~~:s  !~::  t e~:!!~:~
0 , 
11~  c 
1~:r::  s~~:lf~n:~~:r:a~:e  /~  ':.',~~1  '  ',;  '~,_;t~, 
appel au  fonds  de  ré.scrvc·· (cf  .•  annexe  2).  La  plupart·  ~ ,· · ,.:  .. ·(h~~ 
des.  instances  chargées  do.  l  1 encaissement touchent une  ·  . ,··,:·.·i~~J 
·~···~~ 
rétribution qui  se monte  à  1  pour cent des  co-tisations. ·.·  ':
1 ·::?l~ 
~~;::(~~  Le·s  dépenses  occasionnées par les prostn:tions ·allouées· 
aux assurés  étaient de  1,13 milliard  en 195  7-,  soit 
•  !~ 
.,  p  .'  ~  •• tf y:~ 
71 pour cent  en chiffres  ronds  des  dépenses  globale.s 
de  1 'Etablissement fé.déral  (cf.  annexe  2) •·  Ce·tte _part 




accuse une  tendànce  à  s 't:).ccrottre. 
Le  nombre  -à.es  chômeurs,  cependànt,  a  fortement 
régressé :(cf.  annexe  3)'.  Cette diminution se  répercute 
':H~ 
~  ..  ,.,l.i  en })remi  er lieu· sur 1 'aide  aux  chômeurs.  DanG  ce  sec-1 
teur,  les dépenses  ont  diminué  de près d'un tiors depuis  -
1951-521  époque  o·L:t  un  sommet  av-ait  été atteint.  En  ce 
qui  concerne  1 1 ü~::!auranoe-chômar~e,  les dépenses augmentent· 
au  contraire  encore  car le redressement  de  la situation 
''. 
économique  a  pour  1  .. ésultat  d·o  permettre  à  un nombre: 
croissant  de  personnes  cl' acquérir le droit  aux  indemnit~:. 
de  chômage.  D'autre part,  1eR  contrccou.ps  des  fluc-
tuations  économiq~es,  qui  se manifestent  dans  la si-
tua  ti  on  du  marché  dn.  travail,  sont  supportt~s,  presque. 
exclusivement,  par 1 1 assura:ï.1Ce-ch8mage  (cf'.  annexe  4). 
'  L'augmentation du  ~~.a.~ai_L,l:_,  ..  i~Illll.fl..~.P.n:r:E-... tl, qui est 
ohservée  de  nouveau  actuellement,  tombe  exelusivoment. 
à  la ch&rge  de  l'assurance-chômage. 
-Au  cas  où  l'Etablissement fédéral ne  8crait plus à, 
m@mc  de  couvrir les  d~pGnses résultant des  prestations  . 
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par les cotisations et le fonds.  de  réserve,  il incomhe-. 
·rait au  Bund,  aux· tel·mes  de  la· loi organique,  de  verser· 
dos  subventio~lS. 
\  '  . 
·?~t:~ 
Les  déponr:H.1$  occa~:LO<IlJ:'J.ée.~  par ~_.§id9~uz cJL.~ey_.ê. 
sont  cnt:Lr:r0m0nt  frU.J~~~o:etd~~~  P,a.J?  le Bund;  E1llos  r8tombent 
donc  sur les·  cont:rih~:tétblGs.  Do  1952  h  1957,  ces  dé-
pensas  ont  pasn0  de 1.043 :tt.ill:Lons  8.  334  millions. 
L'état  de  chÔlüage  dùB  lJ0:né:f'1eiuires  de  1'  e_j_do  aux  chô-
meu:rs  est  conditionné  st:ruct,J.:  .... ellomo:u.t,  notamment  par 
le:  p<:rtage  de  1 r  AllbnuJ..gne ~  plus  do  8.5  pour  cent  des 
b~néficiairos de  cette assistance habitent  des  r~gions 
lim.i  trorhos  des  zon0E~  (cf.  annexes  5  ot  6).  La r8duc-
tion do  ce  go-:.1ro  do  chÂrna.t~~o  (cf.  annexe  6)  et,  concur~ 
remment  celle des  d·6penses  qu' :Ll  occtLsionne,  ont  exigé 
une  intensificcd;j_on de  la conlJ}ensation  régionale  c1e  la. 
main-d' oeuvre  (cf.  annexe;  7),  e  .. ction q_ui  a  entrGîné  c1es 
dépensos  accrutHJ  c1::1ns  lo  ct::~drtJ  des  offorts  fait;.:~  en vu.e 
du  plo.c omont.  J_Jes  clépc;nscs  nécessitées par  cor~  mesures·, · 
aussi bion  que  cc.ll;:)8  qui  sont  f0i  tes  en vue  d'une. 
ass:Lstnnce  chô:rnt~c;()  crfj:~t:r·ico  do  valeurs  ( werkschaffonde . 
.Arboitsloscnhilfo),  so~.1t  su;)po:t  ... tées  on partie par 1 'E-fa-
bl:Lssemont  ft:c1érr:t.l  ( "' '4.;  .;_ 
i':i  \../ -L.  \;  les  d~ponsos relatives  ~ dos 
mesures  gôné:co.lc::::!,  ·:;elles  cuo  la création de·  logements, 
destinéD  au:c  trav(::d_lleux·-s  ot  ar::!':  bénéficie.iros  dos  :Ln-
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i  • 
Evoluti~s- Ptt~t~.,tl.Q.;~.s~~d:e  1'  ass~n_g~~ç.h.§_rgp....e~ 
et  de  1'  e.ide  a-ux  chômeurs 
--.....:  ___..,.....  .-...  .  -· 
~  :;· ..  :;~·,~i;J 
-~ 
I.  Evolution  r1es  lJrestations  effective:nent versées  ................ ~----....~~.-.-.~--~---~~..--...llo~ 
Montant  mensuel  œoyen  des prestation8 versées 
pa.tt  b·ét~ficiaire  (Kopfsatz) 
AsBurance-
Compar~ison avec .  Aide  m. ix 
chômage  .  chôrneurs 
Dl\ï  Index  l 1index  l'index des  DM  Ind.ex 
1951 
du  co{\t  Balai  res  1951 
de  J.a  hebdoma- ::::  100 
vie  daires*  - 100 
1951  =  100 
**  1951  118,66  100  100  lOO  103,49  100 
1952  130,21  llO  102  108  104,51  101 
1953  142,02  120  lOO  114  111,54  108 
1954  160,75  135  100  118  122,75  119 
1955  158,42  134  102  127  118,95  115 
1956  171,18  144  105  136  126,05  122 
1957  192,88  163  106  147  141,84  137 
195s**  231,35  195  llO  155  150,76  14€5 
* Salaires mosens  hebonladaires  brutD  des travailleurs de 
1 'industrie. 
1) 
**  R~sultats partiels  (1951  9 mois  ...  1958  10  mois). 
Ce  tablee.u fait  re.~3FJortir lGs  tendances  ouivan·tes 
Dans  le,.,  à 8PX  ,,..eJ 0'].. ïUeCI  lnc•  ,...rc.c~+r'tl•  Ol''c  on.4 v- monte~  ,j  ·.  v..  .!.  0 .  _  ._,  '  ç  •:::>  .t:-'  '-' .::J  ,, a  ... o  _  .. 
bien plus  rapidement  que  le coüt  de  la vie et ils 
ont atteint un  ~ivcau supérieur.  Les  ch8meurci  on~ 
reçu des  prestations plus  élev6es,  non seulement 
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~~kt:~_!.~·~~/ .  ~:._:,  .  en  nrunéraire;  .mais. a:-t.:t~s:L·· en fait.-. Il  çqnv-1~.~~  .-.~e  .. _.-; _  ·;  ...  ;~:;·_\~~(;;~~~~ 
~~~-,c~.·. :;- .:. .  .  remarquer  à  ee suj,et que la part des sa.laires :fé- ':·.  ,  \·.· "  ...  ·~:<:~ 
:  t,,  ~  -. '\  ·.  .  ....  .  4  •  1  •  !  ••  •  •  •  ~  •  ·-. i···'  ~· ( ' 
t~~~;<V,  .. ·.:: ·  ininins  a  .av.gmenté  continuellement·;  il' en  r·ésulte. · ·.  ·.·.'-.~' \:r. Ç 
-;:.~·r.·~-.~ ...  ·.  ~  . .  .  .  .  . . .  ..  -~  .... ,  ::-:  ~-.~·~.:::..-:·~ 
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~~~~~-:.- ·  ·  ·- ta  tj~ons mo31'ennea,  car·· l·ea  salaires de· la main· · · ·  . - ' 2  ~  ..  ~:·,. ·  .'.:  "·.~; 
~~:;i.:f(  :~·.-~·~  c  •  '"  •  •  ,  ,  • -...  - •••  _:~.r:::~ ·  ...  -~::  ..  :_._, 
t~~.~.~::·.~·..  .  d'oeuvre  ffDrn.ll1i;ne. sont  mo~ns eleves.  _: ... .  ;:  /·  ~  ·:·\ ·:·.: 
;~~.if':· :.· ··:  .  ·  .  ·  ·  .. ,  ·. ": .  .,  ·.~  ~:.:  -~Y:·': 
~-r·\ - ..  -:-.  :··  2)  ·  J,a  mo;renne  dea  ~1:~.stat;t.ona  dans  J. 'asGurance--chôm?e;e:.-::>.'·: >J~-.r-~: 
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'  ...  \ '.r  '  •  "'  :  1 "'#•  ...  ~~  ... 
\~~:~'~. ·..  de  l'ind.igence,.  l'a.ug:mE'ri.tation des prestationS·  :-.  ..  ··· .. :  _!··~·, 
~~\;::'·~  ..  ·~·  1  ~  ~  ,•  ',  - :'  ·~  r  -·,  _  _.( ... :· 
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~\·.\. ·,  in:é'luence  restrictive  sur  les  prestations,  >  ·  .;:.:T 
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sans  fam i11 e 
1950  j  du 
=100  sa.laire 
Ccuple  avec 
un  erdant 
1950  ~ du 
•1.00  sa lai re 
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, Pour  un  sa·laire  de  87  D}rl7 les prestatfons étaient les  s11ivantes 
Célibataires 
sans  fam i 11 e 
Couple  avec  Couple  avec 
deux  enfants 
' '  - :·  ~  ·;: .~;<;~ 
A titre .de-..  .··~.<:~~,·:\/ 
comparai s.on,  · .'  <.~··.  s;~ 
't n'de x du  coût ·.  -'<~.:~J'. 
un  enfant 
'  1  ' •• 1.\.  .  .· 
1950  ~  du  D1â  1950 
1';100 
%  du 
salaire 
1'950  % du  de  la  vie  ·  ;.,,.·.:,\•··~~· 
'  •  ·~  .!  "t·  . ,:. ~ 
.,100  sa 1.1 ire  "'100  salaire  1950. =  100  ·:,~.':.:~:: 
.. :  ~:-·:  X~·.:·; 
Dans  11assut'ance-chûmage 
1950  2  5,80 
1951  28,50 
1953  34' 50 
































Dans  11a1de  aux  ch8maurs 
1950  21,60 
1951  23,70 
1953  28,50 
1955  30,q0 























3C,30  100 
33,30  110 
39190  132 
42.-...  139 












Les  tableaux précédents  font  roasortir que  : 
Lorzq~..:te  le  coû.t  de  la vie  a  augmenté,  les  p~"estations 
ont  augmenté,  m8ne  lorsque  le~  c::.lai::ce  n'a pas  yarié. 
C(n~traii'eme:n.Jc  e.u  tableau rop:r'CJduit  8.U  lJOint  I, les 
tend:-:~?.1CGS  rec.t:cictJ.ves  duos  ;·,.  J. 'o:ugr1e2:1tation  de  la 
main-d'oeuvre  t  ..,.., 
e  COl  .  .'G~i  a;vant  trait au.  re-
Dt a.ut::t:-e  part, il 
n • a  -pas  été tenu  co:w.;)tc  ~  ·coFc::·:::e  d::tns  le tableau III, 
der::',;  tt:)Y'Iclc·Y)f-.f':!O  <;>CCt-' 1"~ 4 O''lYte] 108  Olll.  .,.,{~sul.l.e,..t·  {'';!  n  1 f·a1r'!:_.!.-,  ..  •  vJ  .  .L  .Q  ....  L._.  .... I  ..  J  v,O  V.1..l10..l..  -'- •.  ~- ~  .1,  ,,.;  •  lJ  J.J.  Uv  1.-t.t:;:. 
mcntation g6n6ra1e  du  revenu  et  de  la part  crois-
sa,nte  ClUi  en revient  :::.ux  travc:=tillonrs •.  Les  relevés. 
fournis  par le tableau  II·prfse~tont donc  en premier 
lieu de  l'int~rôt pour un  examen  théOrique  et pour 
l'analy-se. 
'  ~ • '.,)>1' 
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.  '···"'  ,.  '  " 
'·.  11 
/,.; 
;. ' .,î 
·  ...  ,,• 
•  '  ~:  F 
,) ~:-.-~,"'"  ~~11'1"""":•~:"'  ~"T',.., Y""\''"•'••  :'"'\~\,t·--.,.:·-~.of·" ·::tii'"1,.....1'i'lt?""  ~  .. 1'1:~'\~' l··f, T< -. ~  'î{!'  ~ ,,,  ... -, f"'";'~lf""~~  -~',!--~  -' ·-·-- ' 
~~~/;'lt/;/~?~~"ff.i•~~4.  ~  .. -<i ·:t'' ;  'rJ::,,-ii•(•D '\f'~,  ...  ~~.;;~~~E~r.: " ·  ·.~· :;  :?;i'1-à"il8'l:!'J;.t;;,;~  '::'$' ,.; 1r&;"';"'~~~'ll··.q~""-~·~ 
~~~ft:}(.l·f·~-:~~~;·?.  -~~,.~_.::!:y~·~:'·:  /-~~y~:r~;l:~4;:3··T~·t·{\;.,  :.-..  r_ .~;:~  -:~t;"·_::~-·  t-~~-,~~.:.r:è:~~:~:  ..  ~(1~!:~~:;,:j;;~]~~ 
:,  ;..B~iJ'  ~~  { f-'  ,. .  1  '  '  '  ~·-{ ->f·' 
;r~  /~.-.. · .  .  ,  .  .  ,  - ·  .: .  "~.  ·.: 
~~~~·-'  ;.~  /  '  ..  ., 
,~  ..  ~,··.r~r'  1·_,,:  ,:  ~·  ~.J• 
~f';/1•'·''  ,·/:, 
~~t~:;r· .  .  2)  ~:l!~~~o:~~:: :::::a~:a~~::e~:s  ~:~:::~~~n\:t  c~:- .  :  ·--~:_;, 
~~>-~·.  vient  de  r.emt'.rquer  en outre  que  les pj."estations  ,  ~-:;;, · 
~/'·::  , .  sont  calculées sur la base  du salaire brut.  Afin  ·'';,  _;  .. : 
~  "  '  ' '  d  ,  " d  ~  .  ' .  d  t  '  .  .  •'  ' ' .  >• 
~:?_:·, 1  •  ·.  , .  e  suggerer una  ~  e e  ~J?I)J.:'OXlina:c:t  ve  u  rapp  or  qu~  , .  , 
t::'··<"  existe  ent:-ce  léS  -~restatio:.1s et le salaire net,  11·  -"\  ,
11
_;:; 
r,·t,;,~_~  .. -:  .. :  ~'  faudrait  augmenter  les  taux  irldiqués  (en  pourcen- '  .  :;  ' -' 
",  .  _  tage)  d' en.viron  U...'Yl, quart.  ·._  .>~· 
~?' ·  C.  Salaires AtLJ:a  oaM1,';.9!.i.e,  ,la_:.J21-,:.ls_é1fY.6~  . -;:· ·-
~~_:.::  1-t-950::1):1  ~  81~  1952  .. l56  :  :115  DIV!  -
i"i  ~üiS--1957':175''illf'"'-~  .. - ·-·.  --·- -l'  ''  ,. 
~e  ...  - "--.---..... -~ 
7(· 
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. Les  prestni:ions  futent  les  suivantes 
Célibataires  Cou~le avec  Couple  ~vec  A t1tre  de  comparaison, 
Salai- sans  famille  un  enfant  deux  enfants  indices 
re  en 
·onl  Index  Index  Index  du  coOt  Salaire  net  Pr1x  net 
1950  1  Ç!5G  1950  de  la  vie  d•une  acti  ..  produits 
o:il  alOQ  DM  a: 1  Q  0  Dt~  a  lOO  vitJ dépen- du  pays 7 · 
dante**  par 
*  adulte. 
Dans  1'assurance-ch5mage 
1950  87.-- 25,80  lOO  33,60  100  36,30  100  100  100  100 
1951  87.-- 28,80  111  37,20  111  40,20  111  103  113  110 
1952  115.-- 31 t 50  122  41, iO  122  44,40  122  110  122  116 
'1 9  53  116 ~-- 42,60  165  52 J 20·  155  55,50  152  108  129  122 
*** 
1957  175.-- 70,20  272  82,20  245  88,20  243  115  162  142 
Dans  1  'a ida  aux  ·chô!ileurs 
1950  87.-- 21,60  100  28,20  100  30,30  100  lOO  100  100 
1951  8? ... - 23,70  110  30,90  110  33~30  110  108 '  113  no 
1953  116.-- 31 '50  146  39,90  142  !i2,90  142  108  129  122 
155  ft6,80  154  113  155  140 
1956  116 ... - 35,40  164  43,80 
*** 
1957  175 .. -- 5'7 J 3  0  265  69,30  246  75,30  249  115  162  '142 
*  P. ri  Y.  du  marché. 
**  travailleurs  occup1s.  Par  moyenne  des 
***  Chiffres  estim0s. 
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~  \  \ 
-·,; 
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.  1 
'  ·, 
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)  ' 
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'  '  );','<;\.;~ 
,......._~  '~~: l<i  ',·j~ 
'~-··;:  ...  #~t~~: "  '  '  ·.  .  . .  . ' .  .  .  ., ..  ,  ,_ '"'~ 
:,  f·:,_:  .··~:.>  Ce  tableau ritontre dans  quelle mesu;re  les .preSta,- . : :, '}î~ 
:  Y•·  .v·  tions ont été améliorées,  en particulier dans  les' caté- ,.J\7',~-j 
~:-::.>::~;(>  ..  _  go ries des  salaire_s  élev8s.  Le  tr.ès fort  d·éclassem~~t  ·.  ·  ~·_::f:;~::~~~ 
:>{/;  .. _..,  que  les travailleurs  ~l  salaire. élevé avaient. dü subir  .  ·_,~~-~':::~-~~;{~tt 
~-~·:·<,,..  1  .--'·,·;~~~ 
;  '·  .;  :_·,  d 
1 abord,  a  été par la sui  te légèrement atténué.  ·<r~i!J 
·.  <,  . .  .  Ip..  Evolut:j.on des_  pre~"t!iàns,  .np.r  rapnort  >~~~ 
: . ,,  .  . .  aux sa  1 aJLes  moxens  .;:~  :::.~~ 
'  .  ~-~~~ 
...  ' 
' .. 
-
- f  1 1  -~ •  .....  : 
.  , 
'Î. ',/ 
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\  _, .....  ·",-
,·' 
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:'' ..... : 
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\  ~ (  ....  \ .  ,..  ~ 
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A.  Salp.}:..~-~-s. mox,e.B:,?._des  tr,a.vp.ilJ.~u_rs  en gép.éral 
les  pres~ations de  l'assurance-chômage  étaient les  suivantes 
Salaire  Cëlibata1res  Couple  avec 
hebdo'"(  sans  famille  un  enfant 
ma dai re 
*  moyen 
da  1950 
Dhl  •1 00  DM 
1950  55,38  100  21,90 
1951  63,92  115  25,50 
-l952  69.-- 12526}10 
1953  73,15  1,32  30,50 
1954  76,85  139  31,50 
1955  82,ôl  149  33,30 
1956  B7, 92  159  34,50 
1957  93 
****  1ô3  40,80 
Index 
1950 





























Couple  avec 





















A titre de  ·comparatsont 
,ndices 
du  coat 










Revenu  net  Prix  net 
d'une  acti- produits 
vité  d~~en- du  pays, 




















* Calculé  sur  la  b3se  du  salaire  brut  et  du  revenu  brut  par  travailleur 
occupé  en  moyenne, 
**  '  Revenu  brut  d'un  trav3il  ddpendant,  9ar  trJva1llour  occupcl  e~ moyenne. 
***  Prix  du  marché  net  do  produ1ts  du  pays,  par  salarié  cccupa  (Erwarbstâtiger). 
****  Chiffres  ost1més. 
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,J?vo).Jl~ion Ea.r  r@.pao  ..  :r:,t  aux salaires méy!t.f!:9  des 
~:~+l~s  de  l'industrie  · 
les  prestations  de  l'a2s~rance-ch8mage furent  les  suivantes 
Sa lai re 
hebd-o-
mada ire  ... 
moyen 
de  1950 
CélibatairQS  Couple  avec 
sans  fJmU le  ·  un  enfant 
DM  -=lûO  DM 
Index 
195{) 




60,54  100  22,80  100  29,70  100 
68,52  113  26,10  115  33,90  1\4 
7'•·-- 122  27,-- 118  3  5,10  116 
77,87  12Q  31' 50  138  39,90  134 
80,99  134  32,70  143  41,10  135 
86,85  144  34,50  151  43,20  146 
92,96  154  36.-- 157  44,70  151 
Couple  avec 



































1957  lOC, 74  16G  43,80  192  . 55,80  180  61,80  193  115  162 
*  Salaire  hebdornad:!irG  brut  moyen  des  travailleurs  d::.ns  l'industrie. 
**  Revenu  brut  à  1 L 1n tr:lVa \1  dépendant,  ~ar travJ 111 eur  occupé  en  mo.yenne. 
*** Prix ·du  mJt~h~ net  par  sa1Jrié  (Erwerbspcrson). 
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':_;  -;  :·· -~-~~ 
Les  prestations  de  1  'aig§  aux  chômeurs  furent  les  suivantes 
. .  ~·'  ...... 
~  40  ...  ·~ -~.  •  J  • 
Sa lai re 
hebdo-
madaire 
CJltbrita,res  Cou~le avec 
sans  famille  un  onfant 
*  moyen 
de  1950 




1950  60,54  100  20,70  100 
1951  68,52  113  23,10  112 
1  9  52  7  4  •  -··  i 2  2  2  3  ' 4  0  113 
1953  ?7 .87  L~9  27.-- 130 
1954  80,9J  1~4  27,60  133 
1955  86785  lli4  23,50  138 
1956  92,96  154  21,50  152 








30750  113 
3~,lt0  131 
36.-- i33 
35,90  137 
3S,90  148 
't 7, 7C  177 
Couple  avec 





29,10  100 
32,40  111 
'33 .-- 113 
33,40  132 
39.-··  134 
39,90  137 
42,9û  1'17 
53170  185 
'  ~ : . 
A titra de  comp~raison, 
indices 
1'  .'.  ~"'-'  ..  ~ 
~-~j,i!'/  ~ '  ...  5' .. 
du  coût  Revenu  net '  Prix net  ··  .. , ,, :. 
de  1  a  d  1 une  act i- produ f.t$-:  :.  '·:.  ·  ··.~:.  -~ ·. 










v  lté  d~~en- d:U  pays,·\.  ,.  ....  ::.~:.: 
dante  ·  par  ~ '***:  ,  '  ·  ~ 
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1  ••  1 
~  ..  ' . 
S1lalre  hebdomadaire  brut  moyen  des  travailleurs  dans  1  '1ndustri6. 
**  Revenu  brut  d  1 un  tr·av:1·i  1  d  .;pcw:ant,  par  tr:wa il laur  occupé  en  moyenne. 
*** 
**** ChiffrJs  esti~Cs. 
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t.  ,·  1. •, 
Les  tableaux du  chapitre II font  ressort~r les 
tendances  suivantes  : 
1) 
2) 
Les  prestations de  1 1assurance-chômage  et de 
l'aide aux  chômeurs,  qui n'avaient pas suivi 
pendant  un  certain temps  l'évolution des sa-
laires  ~1.  cause  de la grs.dàtion dégressive et 
de  1' écart  temp-oraire  entJ.~e la rémunération et 
les allocations,  ont  dép~ss6 finalement  les 
salairGs grô.ee  à  1'  au_gm$)11tation  de  leurs 
taux. 
L'~volution du salaire net,  comparée  ~ l'indice· 
prix net des  p-roduits  du pays  par travailleur, 
a  suivi un mouvement  analog·,.le,  quoique  moins 
, 
:prononcE~ • 
Lés  prestations  ont  suivi un mouvement  ascen-
sionnel beaucoup plus  accentué  que  1 •.indice 
du  coüt  de  la vie.  Cette forte augmentation 
s'  ex::?lj_que  par l'action cumulée  de  deux  fh.cteurs 
!;es  taux des  preste.tions  ont  été augmenJGés,  d'une 
part,  ~1  plusieura reprises;  dr autre part, les 
prestations  o::::.t  été  enlculées  sur la base  de 
salaires  constarœ!lent  en hausse.  Les  résultats 
enregintrôs  SOl:ts  III f3emb1ent  appr"Jche:e le plus 
près :?os si  ~Jle  de _).'évolution  r3el.le,  telle qu'elle 
s'est traduite  pm1r  le  chômeur pris individuelle-
ment,  en particulier pour le trav2illeur qui ve-
neit de  perdre  son  emploi.  Les  influences res-
trictives,  que  l'on doit attribuer aux modifica-
tions apportées  ~0.  -la  composition du cercle des 
personnes :protégées,  ont  été éliminées,  mais  les 
flv.ctuë"/Gions  des  salaires  (des  salaires ef,fectifs} 
onti  été  priBes  en  considératj.on  • 
.. 
'---l' 
1  J'  ' 
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'  ~. :.  ..  -..; 
'1 'tl 
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- '~ ·>' ~ 
'1 
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',},_,•  1 
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Institut fédérale  de  . 
BUNDESANSTALT  FÜR  AV,  U.  ALV.  :placement  et  d 
1 ass.  Annexe  2 
chômage. 
R E C E T T E S 
de  la Bundesanstalt au cours  des  exercices 1952  - 1958 
~9SI.  -19S3  195~  -1955  1966  195~  .,958 
Réelles  ..7Jf  réelles  réelles  réelles  réelles  prt§vues 
,l:rct.lM1 
~0  -------------------.- •...  -'··.~~.,~~-.  ----~------------------------------
----------------- .;~>~ --------------------------
,,,,.,.  ,  Prélàvements  sur 
~-~~....,..,...-:----::~-~~·': ·,- la réserve 
_:~~~~~  .  J.Mf_~~~jïi 
~~-~~~;.?>~- .....  ,o  .. ~\0 
,-- ~,~~~~~  ~~  ',qr·  -
'  ~';_·'  ··~~~  ~\\  lt'l ~-
1627,  .j  -f.8SS,S  -1998,5  "f.81-2,9 
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- 443- ANNEXE  4 
BUN DESANSTALT  FÜ R AV.  U.  ALV~ (Institut fédéral  de  placement  et 
d'assurance  chômage) 
Graphique 4 
L E S  D E P  E N S  E S 
pour l'allocation de  chômage  et les secours  de  l'assistance aux  chômeurs 
au cours  des  exercices 1952  à  1959 
1952  ;  53  ;  SiJ.  '  55  · 56  1  51  1  58 
1  59 






....  ... 
i  1  .  l 
1  i  1 
-t· 








nill:i._~  821,o  tOf2,6  984~ f.0/2,1  ~o  896,5  ~o  JP~;r 
de  DM 
-1960 
prévues 
0,8 - 444  -
ANNEXE  5 
Total des  b~n,ficiaires de 
l'assistance aux  chômeurs 
'(31/8/1957)  ~ 
a  peraua  pendant 
P  t 
1  4  s  maines  , 
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0  20  40  60  80  100 
MOyenne  f~d~rale - 445  -
ANNEXE  6 
DIFFERENCES  REGIONALES 
DANS  LE  CHOMAGE 
sur le territoire fédéral  (sans la Sarre) 
le 30  septembre 1952  et le 30  septembre 1957 
Hommes  1952  Hommes  1957 
Femmes  1957 - 446-
5~2158 
ANNEXE  7 
Mouvements  de  la main-d'oeuvre 
masculine  à  l'intérieur du 
territoire fédéral  d'Avril 1957 
à  Mars  1958 ,  .. :> >,> ;  l  :; .' / ··:·;;;:~ ~~~?!  \~;  ,;:  ,.  ?·~;;;~.·~  ·. .  ~· 'S<  ~:·: . .  :  ·~ i  ~ 
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1  ANALYSE  DE  L':.JVOLUTiq];[DE  CHAQUE  BRANCHE  .1 
~~:~~-~ ::.:  .  ·< > /  ' 
·~_;,.:  \~·  .  -:.  ~ bBSERVATIOUS  GENERALES  Pour  chaque  branche;  los anté6édonts  hi~to• 
~  • ;..._  - 1  - J  t  '  ..  ·,  ' 
~~::,1.:fc 
~ /;  ~.  1  ...... 
. .  ·):~:- :'<: 
:.,,  ':  ,1 
•  .  •'  fi  . 
riquos  ot  lc.-s  grand.os  é:tapos  seront indiquées.', 
bri~vomcnt en  mani~re d 1introduction'afin de  ~-
donnor  d' ombléo  uno  vue  d 1 ons  omble  do  1'  évol.ùt.iori'.--.: · 
•  ê  :;~~sr 
,·:. 
~ '' :  . ,' .  :·.  ASSURANCE  J1iALADIE  - MATEill{ITE  ·.r  .. 
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~:'  •  tf •  ~  ' 
4  '  '  J  1r  4  S  '  ~ 
~~::~,(~:.1;:<·<~  .:'  .  '• 
- Antécédents  historiques - grandes  étapes  ' 
Structure  .... _  .... ______  ... 
a)  Im~ortanc0 do  la mutualité 
b) Evolution vers la gestion do  la Sécurité Sociale par  des 
organismes  do  droit public ou autres  solutions 
c} Régimos  généraux: ct régimes  spéciaux 
d)  Dévoloppomont  du  l'intorvontion dos  assurés  dans  la gostion 
dos  organismes  g 
composition ct  compétence  dos  Conseils  d'Administration_ 
régime  dos  éloctions 
·o)  Centralisation ou  déce-ntralisation 
.r)  Dog~6  d 1 ~1dépundanco administrative  ot financière 
Contr8lo  do  l'Etat 
-extension parmi  los_salariés ot les  omployés  (à l'exclusion do 
/ 
,1 'agricul  turo) 
.'- Plafond d'affiliation (Salaire  maximum  au-delà duquol  10  tra:-
,  \ 
vaillour ntost  plus obligatoiromcnt affilié à  la Sécurité  Sociale) 
.:  Âpp~ontis 
- PensiOnnés 
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ro.-pports  ontro lds  orgE!:-· ..  ·,:··  '-''-:•--
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S'il y  a  uno  évolution particulière intéressante ·à  signa.'lor, 
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